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INTRODlCriON 


Kn  publiant  cet  ouvrage,  nous  avons  la  prétention  de 
combler  une  regrettable  lacune  de  notre  littérature  éco- 
nomique ;  nous  avons  voulu  fixer  dans  un  travail  d'en- 
semble les  traits  principaux  de  notre  organisation  ban- 
caire, montrer  comment  le  crédit  se  trouve  réparti,  en 
même  temps  que  nous  avons  tenu  à  mettre  bien  en  lu- 
mière les  principes  directeurs  du  commerce  de  banque 
à  l'époque  contemporaine.  On  peut  s'étonner  à  juste 
raison  que  ce  trav.iil  n'ait  pas  encore  été  entrepris,  car 
les  questions  financières  occupent  à  l'heure  actuelle  une 
telle  place  dans  les  relations  économiques  entre  peuples 

que  personne  ne  peut  s'en  désintéresser. 

On  a  beaucoup  écrit  en  ces  dernières  années  sur  cette 

matière  ;    non  seulement  la  grande    presse  Qnancière  a 

abordé  le   problème    sous  ses   dilîérents  aspects,    mais 

des   revues  ont  publié  des   études   plus   considérables. 

Cependant   il    manquait    un    examen    scientifique    des 

principaux  systèmes  de  banque. 

Tandis  que  le  développement  des  banques  allemandes 

et  anglaises  a  donné   lieu  à  des  études  intéressantes  et 
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développées,  tandis  que  la  littérature  allemande  vient 
de  s'enrichir  d'un  important  ouvrage  du  professeur 
Riesser,  intitulé  Die  Deidschen  Grozbanken  und  ihre 
Konzentratiun  im  Ziisammenhange  mit  der  Entivi- 
cklwuj  der  gesamticirtschaft  in  Deutschland  (1)  notre 
littérature  a  sur  ce  point  un  vide  qu'il  est  urgent 
de  combler,  surtout  si  Ton  considère  qu'il  faut  chercher, 
pour  avoir  un  tableau  général  du  commerce  de  banque 
en  France,  un  ouvrage  allemand  publié  l'an  dernier  par 
Bernhard  Mehrens  sous  le  titre  de  Die  Entstehung  iind 
Entwickking  der  grossen  franzosischen  Kreditinstitute 
dans  les  Milnchener  Volkswirtschaftliche  Studien.¥>n 
Français,  nous  ne  pouvons  guère  citer  que  des  études 
fragmentaires,  car  ni  l'ouvrage  de  Sayous  sur  Les 
Banques  de  Dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés 
financières  (1901)  ni  celui  du  Comte  de  Saint  Maurice 
snvYhistoire  des  sociétés  de  crédit  en  France  (1911)  ne 
peuvent  prétendre  à  un  titre  plus  vaste.  Quant  au  livre 
de  Testis^  écrit  en  réponse  au  pamphlet  de  Lysis,  il  n'a 
d'autre  prétention  que  de  répondre  à  des  critiques  et  ne 
vise  pas  réellement  une  étude  méthodique  et  svntliélique 
des  banques  françaises. 

Voici  d'ailleurs  longtemps  que  nous  nous  sommes 
proposés  de  traiter  ce  sujet  ;  dans  l'Introduction  à 
notre  ouvrage  sur  les  Ports  de  commerce  français  (2) 
nous  avons  simplement  fait  une  très  rapide  esquisse  du 
rôle  des  banques  dans  la  vie  économique  et  financière 
du    pays.   Depuis   les  encouragements  que  nous  avons 

(1)  Jpnn,  G.  Fisclier,  édit.,  1910,  715  pages. 

(2)  Herger-Levrault,  éJit.,  1011. 
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reru  d'un  certain  nombre  d'économistes  et  d'amis,  nous 
ont  amené  à  la  composition  de  ce  volume  dont  quelques 
parties  ont  déjà  paru  dans  certains  journaux  iinanciers  et 
dans  des  revues  spéciales. 

Xotre  prétention  d'ailleurs  n'est  pas  d'avoir  épuisé  le 
sujet  ;  il  est  trop  vaste  pour  trouver  tous  ses  développe- 
ments dans  un  cadre  aussi  étroit  que  ce  modeste  ouvrage. 
Si  l'accueil  du  lecteur  répond  à  notre  effort,  nous  serons 
heureux  dans  de  prochaines  éditions  de  compléter  ses 
parties  les  plus  faibles. 

Notre  but  a  été  de  présenter  dans  son  ensemble  un 
certain  nombre  de  tendances  caractéristiques  de  nos  dif- 
férentes organisations  bancaires  ;  nous  nous  sommes 
efforcés  de  limiter  des  études  particulières  sur  chacune 
des  banques,  mais,  tout  au  contraire,  de  souligner  les 
traits  généraux  et  les  résultats  de  l'organisation  du  crédit 
en  France. 

Four  en  bien  comprendre  l'esprit,  il  nous  faut  insister 
dès  l'abord  sur  les  différentes  formes  qu'affecte  le  crédit 
gt  établir  les  principes  d'un  système  de  banque  ration- 
nel. La  détermination  de  ces  points  nous  permettra 
d'aborder  l'étude  des  banques  françaises  avec  un  esprit 
critique,  qui  se  trouvera  renforcé  par  les  comparaisons 
que  nous  ferons  avec  les  systèmes  de  banque  étrangers. 
Nous  pourrons  ainsi  tirer  la  philosophie  du  système 
français  et  dégager  ses  mérites  et  ses  inconvénients,  s'il 
y  en  a. 
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Des  différentes  formes  du  crédit. 

A  l'époque  contemporaine,  le  rôle  du  crédit  est  d'une- 
importance  considérable.  Tl  est  le  suc  vivifiant  qui  per- 
met d'aviver  l'esprit  d'entreprise,  de  réaliser  en  pratique 
ce  que  théoriquement  celui-ci  a  conçu  ;  il  est  aussi  un 
élément  de  progrès  parce  qu'il  permet  la  mise  en  valeur 
des  capitaux  jusque  là  improductifs,  que  par  là  même  il 
développe  la  force  productive  d'une  nation  et  qu'il  four- 
nit du  travail  aux  bras  inoccupés. 

Le  crédit,  dont  la  définition  donnée  par  Ch.  Coque- 
lin  (I)  est  la  meilleure  :  «  Dans  l'acception  la  plus  gé- 
nérale, le  crédit,  c'est  la  confiance,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique aux  relations  commerciales.  L'acte  par  où  cette 
confiance  se  manifeste  le  plus  ordinairement,  c'est  le 
prêt,  c'est-à-dire  l'avance  d'un  capital  fait  par  celui  qui 
le  possède  à  celui  qui  le  demande,  moyennant  l'obliga- 
tion contractée  par  ce  dernier  de  le  rembourser  plus- 
tard  »,  a  donc  pour  objet  de  mettre  en  relations  d'une 
part  l'épargne  en  quête  de  placements  avec  les  entre- 
prises qui  recherchent  des  capitaux. 

Si  en  théorie  le  crédit  se  limite  à  ce  simple  rapport^ 
dans  la  pratique,  il  alTecte  les  formes  les  plus  variées, 

d)  0»  crcdil  et  des  Banques,  2«  édition,  revue  par  Colhcfllf.- 
Seneuil.  (iuillaumin,  édit,,  1859,  p.  109-110. 
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chacune  adéquate  au  genre  d'opérations  qui  est  pro- 
posé, mais  pour  que  cf  rapport  s'établisse,  il  faut  quelque 
chose,  quelque  organisme  qui  s'en  fasse  l'intermédiaire  ; 
l'intervention  d'une  banque  est  nécessaire. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  entremise  ajoute  quoi  que 
ce  soit  au  capital  circulant,  elle  ne  lui  donne  pas  une 
plus  grande  valeur  directement,  mais  elle  accroît  la  vé- 
locité du  cycle  de  la  circulation  ;  elle  permet  que  le  con- 
tact s'établisse  plus  rapidement,  plus  sûrement  et  plus 
fréquemment  ;  elle  est  un  intermédiaire  moral  qui  se 
porte  en  quelque  sorte  garant  de  la  transaction. 

On  a  pourtant  pu  poser  laqueslion  :  le  crédit  crée-t-il  des 
capitaux,  en  d'autres  termes,  est-il  un  rt^e»/ de  produc- 
tion ?  11  n'y  a  qu'à  y  réfléchir  pour  voir  que  si  la  terre, 
le  travail,  le  capital  lui-môme  sont  des  agents  de  pro- 
duction créant  de  la  richesse,  le  crédit  n'est  qu'un  agent 
de  transmission  d'un  capital  formé  auparavant,  de  même 
que  l'échange  ne  fait  que  transmettre  une  marchandise 
d'une  personne  k  une  autre. 

On  a  cependant  pu  s'y  tromper,  en  considérant  cer- 
taines formes  du  crédit,  que  nous  allons  maintenant  dé- 
finir rapidement. 

Le  rôle  de  la  banque,  nous  venons  de  le  dii'e,  étant 
d'être  l'intermédiaire  entre  une  offre  et  une  demande,  il 
lui  faut  cependant  avant  de  consentir  le  crédit  attirer 
chez  elle  les  espèces  métalliques  qui  lui  permettront  de 
faire  cette  distribution. 

Elle  dispose  à  cet  effet  d'un  instrument  qui  repose  lui 
aussi  sur  la  conliance,  parce  que  celui  qui  lui  prête 
pense   que  lorsqu'il  aura  besoin  des  sommes    confiées 
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elles  lui  seront  rendues,  immédiatement  ou  dans  un 
laps  de  temps  donné,  selon  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  :  c'est  le  dépôt  qui  fait  affluer  dans  les 
caisses  de  la  banque  le  numéraire,  lequel  n'est  confié 
qu'en  attendant  de  lui  trouver  un  emploi  fructueux. 

Ce  dépôt  est  donc  soit  à  vue,  soit  à  échéance  fixe  de 
un  à  deux  ans  ;  il  est  surtout  sous  la  première  forme,  ce 
qui  permet  à  la  banque  de  ne  lui  servi i-  un  intérêt  que 
très  minime,  1/2  0/0  généralement.  Lorsqu'il  s'accu- 
mule, c'est-à-dire  lorsque  la  confiance  de  la  banque  est 
telle  que  tout  le  monde  met  chez  elle  les  fonds  qu'il 
détient  par  devers  lui,  il  devient  non  seulement  une 
source  intéressante  de  profits  pour  elle  grâce  à  l'emploi 
qu'elle  en  fait,  mais  il  lui  permet  de  redonner  à  d'autres 
qui  en  ont  besoin  l'argent  inutilisé  parles  déposants. 

La  ditîérence  que  l'on  établit  dans  la  comptabilité 
d'une  banque  entre  les  comptes  de  dépôt  proprement 
dits  et  les  comptes-courants  n'a  pour  nous  qu'une  im- 
portance toute  relative  ;  le  mécanisme  de  l'opération 
dilfère,  mais  sa  nature  économique  est  sensiblement  la 
même. 

Tandis  que  le  compte  de  dépôt  consiste  en  un  verse- 
ment elTcctifde  numéraire  que  le  déposant  se  réserve  de 
retirer,  en  totalité  ou  en  partie,  à  tout  instant,  le  compte- 
courant,  qui  est  à  son  origine  l'objet  d'un  versement  en 
espèces  également,  est  alimenté  par  la  suite  par  les 
créances  et  les  dettes  du  client  qui  sont  inscrites  à  son 
crédit  ou  à  son  déijitsans  mouvement  apparent  d'espèces 
métalliques  ;  c'est  U!i  virement  de  cum[)te  à  compte. 

Dépôts  et  comptes-courants  forment  la  base  de  l'acti- 
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vite  de  la  banque  moderne  ;  ils  lui  fournissent  les  ali- 
ments nécessaires  à  la  distribution  du  crédit,  sous  diil'é- 
rentes  formes  qui  se  synthétisent  sous  les  chefs  suivants  : 

La  forme  la  plus  rudimenlaire  du  crédit,  c'est  la  lettre 
de  change,  qui  est  un  acte  par  lequel  une  personne,  ap- 
pelée tireur,  donne  à  une  autre,  appelée  tiré,  l'ordre  de 
paver  à  une  tierce  personne  dénommée  bénéficiaire,  de 
payer  une  somme  tixée  à  une  date  donnée.  Mais  cet  acte 
repose  essentiellement  sur  une  opération  à' escompte^ 
qui  est  la  clef  de  voùle  du  commerce  de  banque. 

Généralement  le  tiré  n'attend  pas  l'échéance  de  sa 
lettre  de  change  ;  il  la  convertit  en  un  instrument  de 
crédit  en  demandant  à  toucher  immédiatement  la  somme 
inscrite,  diminuée  naturellement  de  l'intérêt  à  courir 
jusqu'à  la  date  d'échéance,  accru  d'une  commission 
prélevée  par  le  banquier.  Le  principe  de  toute  opération 
d'escompte  est  une  ouverture  de  crédit,  dont  la  nature  a 
besoin  d'être  précisée. 

Remarquons  d'abord  (|ue  l'escompte  est  pour  le  ban- 
quier le  mode  le  plus  piatique,  le  plus  sur  et  le  plus 
bref  de  faire  valoir  les  capitaux  qui  lui  sont  confiés. 

11  ne  peut  en  elfet  couvrir  ses  dépôts  à  vue  par  des 
immobilisations  à  long  terme  ;  il  ne  peut  convertir  ses 
capitaux  en  prêts  hypothécaires  ou  en  commandites  in- 
dustrielles. H  lui  faulassuier  la  liquidité  de  ses  dépôts  et 
pour  cela  consentir  des  prêts  à  très  courte  échéance,  à 
trois  mois  de  date  au  maximum. 

Or  l'escompte  repose  généralement  sur  un  papier  re- 
présentatif de  marchandises,  vendues  à  terme  selon  les 
usages  établis  dans  chaque  commerce. 
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Le  rôle  de  la  banque  en  face  d'un  commerçant  qui 
veut  réaliser  tout  de  suite  sa  ciéance  est  de  lui  en  verser 
le  montant,  sous  les  déductions  déjà  indiquées,  de  lui 
acheter,  en  d'autres  termes,  sa  lettre  de  change  ;  par  ce 
fait,  la  banque  en  devient  le  propriétaire.  En  même 
temps,  elle  ouvre  un  crédit  à  ce  commerçant.  C'est  un 
crédit  sous  garantie  matérielle,  qui  forme  un  crédit  à  cou- 
vert lorsque  la  lettre  de  change  a  passé  par  un  certain 
nombre  de  mains,  a  été  avalisée,  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
forme  la  caution  de  plusieurs  engagements  commer- 
ciaux, ou  a  été  réescomptée,  ou  bien  lorsqu'elle  forme 
une  traite  documentaire. 

Mais  si  cette  ouverture  de  crédit  en  appelle  d'autres, 
qu'il  est  donné  au  commerçant  ou  à  l'industriel  la  fa- 
culté de  disposer  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
fixée,  portant  intérêt,  mais  n'étant  garantie  que  par  la 
solvabilité  que  semble  présenter  le  commerçant  et  non 
par  une  affectation  spéciale,  c'est  un  crédit  à  découvert 
qui  présente  maints  dangers  et  qu'une  banque  de  dépôts 
doit  soigneusement  éviter  d'accorder  en  trop  grand 
nombre. 

Cependant,  même  les  crédits  à  couvert  peuvent  entraî- 
ner à  des  immobilisations  dangereuses  lorsqu'ils  sont  re- 
nouvelés fréquemment  :  ils  sont  dans  ce  cas  un  artisan 
de  la  spéculation. 

En  résumé,  l'opération  d'escompte  d'effets  commer- 
ciaux doit  rester  à  très  court  terme  et  conserver  aux  ca- 
pitaux investis  momentanément  leur  caractère  originaire 
de  capitaux  circulants. 

Une  autre    opération  à  court  terme  pratiquée  par  les 
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banques  iiu)tlerues,  ce  sont  les  avances  tant  sur  titres 
que  sur  niaichandises.  Elles  se  rapprochent  par  certains 
côtés  de  l'opération  (l'escompte  en  ce  sens  qu'elles  sont 
toujours  un  capital  prêté  par  la  banque  pour  un  laps  de 
tenjps  relativement  court,  mais  elles  en  diffèrent  par 
d'autres.  Le  princi[)e  qui  préside  à  leur  octroi  est  de  ne 
prêter  qu'une  somme  bien  inférieure  à  la  valeur  réelle 
du  titre  ou  de  la  marchandise,  a(in  de  ménager  une 
marge  suffisante  en  cas  d'exécution  du  bénéficiaire  du 
prêt  et  uniquement  sur  des  titres  ou  des  marchandises 
ayant  un  large  marché,  alin  de  pouvoir  aisément  les 
vendre  en  cas  de  besoin. 

Hetenons  encore  comme  opération  joui'ualière  des 
banques,  les  crédits  par  acceptation,  qui  consistent,  de  la 
part  du  banquier,  non  pas  à  remettre  directement  des  es- 
pèces au  porteur  de  la  lettre  de  change,  mais  à  accepter, 
par  sa  signature,  cette  traite  ;  les  banques  anglaises,  sur- 
tout, pratiquent  cette  forme  de  crédit  qui  en  tous  points 
est  très  avantageuse.  On  en  a  fait  en  Allemagne  un  cer- 
tain abus,  sous  la  forme  d'avances  aux  spéculateurs  du 
coniptant,  ceux-ci  déposant  <à  la  banque  les  titres  achetés 
et  recevant  en  échange  une  traite  acceptée  qu'elle  es- 
compte. 

l,a  lettre  de  crédit  enlin  n'est  qu'un  mode  de  paie- 
ment, qui  facilite  au  voyageur  dans  les  pays  étrangers 
les  conditions  de  transfert  de  la  monnaie;  elle  lui  ouvre 
auprès  des  correspondants  de  la  banque  émettrice  des 
crédits  jusqu'à  concurrence  de  la  sornme  inscrite. 

Ce  sont  là  les  opérations  courantes  de  la  vie  d'une 
banque   moderne  ;  elle  y   trouve  des  bénéfices  appré- 
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ciables,  bien  que  ces  diiïérents  crédits  le  soient  à  court 
ternie  et  ne  compromettent  que  dans  une  faible  mesure^ 
lorsqu'il  n'en  est  pas  fait  d'abus,  la  liquidité  de  la 
banque. 

Une  banque  de  dépôts,  en  théorie,  ne  devrait  pas 
faire  du  crédit  à  long  terme,  eu  égard  à  sa  fonction  essen- 
tielle de  dépositaire  momentané  de  capitaux  circulants. 
Les  exemples  sont  cependant  fréquents  qu'elle  déroge  à 
ce  principe. 

Le  développement  des  valeurs  mobilières  a  été  l'œuvre 
des  banques  de  dépôts  ;  elles  ont  trouvé  dans  Vémission 
de  papier  un  complément  à  leur  activité. 

Habituellement,  ces  émissions  consistent  en  la  prise 
ferme  d'un  paquet  de  titres  qu'elles  placent  dans  leur 
clientèle;  d'autres  fois,  lorsque  l'emprunt  est  de  grosse 
importance,  elles  n'en  prennent  ferme  qu'une  partie,  et 
l'autre,  à  optio)i.  Les  commissions  qu'elles  touchent  de 
ce  fait  sont  importantes  ;  elles  ont  non  seulement  une 
commission  de  placement  mais  aussi  une  commission 
comme  adhéi-entes  au  syndicat  de  garantie,  qui  est  d'or- 
dinaire la  marge  existant  entre  le  prix  d'achat  aux  appor- 
teurs  et  le  prix  de  vente  au  public. 

Les  commissions,  que  l'on  a  pu  trouver  exagérées  bien 
qu'elles  ne  puissent  être  exactement  évaluées,  ne  sont 
en  souime  (jue  la  contre-partie  du  risque  couru  au  mo- 
ment (lu  [)lacemenl.  Si  l'emprunt  n'est  pas  couvert,  le 
disponible  restant  passe  dans  le  portefeuille  des  banques; 
si  au  contraire  le  succès  est  complet,  les  banques  n'au- 
ront été  que  des  courtiers. 

Cette  émission  de  papier  revêt  les  formes  les  plus  va- 
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liées  :  tantôt  c'est  un  enjprunt  d'Etal,  d'une  province  ou 
d'une  ville,  tantôt  un  emprunt  d'une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale.  Les  banques  qui  les  prennent 
ferme  font  crédit  à  ces  dilTérenles  associations,  mais 
comme  l'importance  de  la  somme  demandée  et  l'époque 
reculée  de  son  remboursement  les  empêchent  d'immobi- 
liser leurs  fonds,  elles  repassent  les  titres  à  leur  clientèle, 
qui  devient  créancière  de  l'association. 

Telles  sont  les  principales  opérations  de  crédit  ;  il  peut 
s'en  présenter  d'autres,  mais  celles-ci  sont  les  plus  fonda- 
mentales pour  le  commerce  de  banque.  Reste  à  savoir 
à  quelle  sorte  de  banque  incombe  le  soin  de  chacune  de 
ces  opérations,  et  s'il  n'y  en  a  pas  parmi  elles  qui 
donnent  lieu  à  la  formation  d'organismes  spéciaux. 


II 

Des  principes  d'un  sijstème  de  banque  ratio7inel. 

Ceci  nous  amène  à  considérer  comment  l'organisation 
du  crédit  doit-être  comprise  dans  un  pays. 

Le  crédit  par  sa  fluidité  filtre  à  travers  mille  mailles. 
Il  faut  par  conséquent  que  chacun  des  canaux  principaux 
de  ce  système  soit  pourvu  d'un  réservoir  assez  vaste, 
assez  bien  préparé,  pour  remplir  une  tâche  spéciale, 

à)  La  clef  de  voûte  de  tout  système  de  banque  ration- 
nel doit  être  une  banque  centrale  unique  d'émission, 
c'est-à-dire  pourvue    du    monopole    de  l'émission   des 
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billets  de  banque.  Le  billet  de  banque  est  un  titre  de 
créance  du  porteur  sur  l'établissement  émetteur,  tout 
comme  une  lettre  de  change.  Il  remplace  la  monnaie  à 
laquelle  il  est  assimilé,  parce  qu'il  est  transmissible  au 
porteur,  qu'il  est  payable  à  vue,  que  sa  valeur  est  toujours 
la  même  tant  dans  l'espace  que  dans  le  temps,  et  qu'il 
ne  porte  aucun  intérêt.  Enfin  il  porte  la  signature  d'une 
banque  que  tout  le  monde  connaît  au  moins  de  nom 
comme  une  maison  très  puissante  et  digne  de  respect. 
Il  est  émis  comme  représentation  d'une  encaisse  mé- 
tallique et  la  confiance  qui  lui  est  accordée  repose  sur 
son  existence.  En  conséquence,  le  billet  de  banque  est 
une  promesse  faite  par  la  banque  émettrice  d'en  payer  le 
montant  en  espèces  au  porteur  et  à  vue. 

Toutefois  la  circulation  totale  des  billets  n'est  gagée 
que  partiellement  par  l'encaisse  et  quoique,  en  France, 
il  n'y  ait  aucune  proportion  légalement  établie  entre  ces 
deux  éléments,  on  remarque  le  vif  souci  d'avoir  une  en- 
caisse métallique  aussi  forte  que  possible.  Remarquons 
ici  que  le  progrès  réalisé  par  l'émission  de  billets  de 
banque  au  lieu  de  numéraire  n'est  important  que  pour 
la  portion  de  circulation  fiduciaire  non  garantie  ^av  l'en- 
caisse métallique  correspondante,  le  billet  de  banque 
devant  être  plus  qu'un  titre  représentatif  de  monnaie, 
mais  surtout  un  instrument  de  crédit. 

La  banque  émettrice  doit  être  une  banque  privée, 
quoique  limitée  dans  ses  opérations  par  des  textes  légis- 
latifs très  précis,  contre-i)artie  du  monopole  dont  elle 
est  investie. 

Si  la  banque  était  une  institution  d'Etat  elle  pourrait 
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trop  facilement  servir  les  vues  d'un  gouvernement  peu 
soucieux  de  ses  engagements  :  elle  pourrait  émettre  du 
papier-monnaie,  dont  la  caractéristique  est  qu'il  a  cours 
forcé,  c'est-à-dire  (jue  les  porteurs  de  tels  billets  ne 
peuvent  demandera  la  lîanque  son  lemboursement  inté- 
gral en  monnaie  et  qu'il  est  émis,  non  dans  un  but  com- 
mercial, mais  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouverne- 
ment (I). 

Le  rôle  de  la  banque  d'émission  doit  se  borner  à  la 
fixation  du  taux  de  l'escompte,  à  l'escompte  et  au  rées- 
compte des  elîets  commerciaux,  aux  avances  sur  titres, 
principalement. 

Comme  fixateur  officiel  du  taux  de  l'escompte,  elle  a 
sur  l'essor  économique  du  pays  une  influence  prépondé- 
rante. De  sa  sagesse,  de  la  connaissance  plus  ou  moins 
approfondie  des  conditions  monétaires  du  monde,  dé- 
pend en  très  grande  partie  l'avenir  de  la  prospérité  de 
la  nation. 

Comme  escompteur  ou  réescompteur,  elle  fait  parvenir 
les  bienfaits  du  crédit  dans  les  commerces  ou  les  indus- 
tries les  plus  désavantagés;  elle  perrnet,  de  ce  fait,  une 
expansion  plus  vive  des  forces  productives,  puisque,  dès 
la  production  achevée,  les  industries  recouvrent  leurs 
créances  avant  que  la  marchandise  envoyée  ne  soit  par- 
venue à  son  destinataire. 

Mais  précisément  à  cause  de  l'exiguité  de  ses  opéra- 
tions, la   banque  d'émission  ne  peut  remplir  qu'une  des 

(1)  Voir  sur  ce  point  \VxGSEf\,  Traité  de  la  Science  dcx  Finances, 
tome  m,  cliap.  iv,  traduction  française,  p.  80  et  suiv.,  Giard  et 
Brière,  édit.,  1912. 
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parties  du  commerce  de  banque.  11  faut  des  établisse- 
ments plus  indépendants,  libres  de  toute  initiative, 
même  la  plus  hardie,  pour  compléter  cette  organisa- 
tion. 

b)  En  premier  lieu^  apparaissent  les  banques  de  dépôt 
qui  ont  pour  fonction  d'utiliser  leurs  dépôts  et  leurs 
coniptes-courants  en  des  ouvertures  de  crédit  à  court 
terme. 

Elles  viennent  directement  au  service  des  industriels 
et  des  commerçants  en  escomptant  leurs  traites,  en  favori- 
sant leurs  exportations  à  l'étranger,  en  étant  avec  eux 
en  compte-courant,  en  multipliant  leurs  opérations  ha- 
bituelles et  en  créant  de  nouvelles  succursales. 

Mais  il  faut  qu'elles  prennent  soin  d'établir  une  juste 
proportion  entre  leurs  exigibilités  immédiates  et  leurs 
disponibilités  Qi  il  faut  surtout  que  la  nature  de  ces  deux 
comptes  soit  assimilable.  On  ne  saurait  établir  pourtant 
un  critérium  absolument  exact  pour  définir  la  liquidité 
d'une  banque;  le  pourcentage  doit  varier  selon  la  posi- 
tion de  l'établissement  et  la  composition  des  disponibili- 
tés immédiates  ou  de  tous  les  engagements  facilement 
réalisables. 

Ce  qui  incontestablement  permet  une  certaine  élasti- 
cité dans  cette  évaluation,  c'est  la  certitude  que  toutes  les 
exigibilités  immédiates  ou  à  très  court  terme  ne  peuvent 
se  produire  subitement  ;  il  est  des  indices  qui  montrent 
iï  la  banque  les  moments  de  resserrement,  de  crise  éco- 
nomique et  elle  peut  dès  lors  augmenter  la  proportion  de 
ses  disponibilités  pour  pouvoir  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes de  remboursement  à  vue. 


A 
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Il  est  du  devoir  du  praticien  de  suivre  les  grands  cou- 
rants d'influence  qui  se  répercutent  sur  l'état  industriel 
et  commercial  du  pa)'s  et  la  proportion  qu'il  devra 
s'efforcer  d'établir  sera  constamment  varialde,  selon  les 
fluctuations  des  principaux  indices  ;  il  n'aura  à  consi- 
dérer qu'une  partie  seulement,  60  à  70  0/0  environ,  de 
ses  exigibilités  immédiates  ou  à  courte  échéance. 

L'ait  du  technicien  est  de  déternjiner  exactement  ce 
rapport,  car  une  estimation  trop  élevée  laisse  improduc- 
tifs des  capitaux  qu'il  doit  rémunérer  d'un  faible  intérêt, 
et  une  estimation  trop  faible  peut  mettre  la  banque  dans 
l'impossibilité  de  payer  à  vue  tous  les  retraits  elTectués. 
En  temps  de  prospérité,  l'importance  de  cette  fixation 
diminue  considérablement,  car  une  banque  de  dépôts  gé- 
rée prudemment  peut  toujours  rembourser  15  à  20  0/0 
de  ses  exigibilités;  en  temps  de  crise  ce  pourcentage 
peut  atteindre  50  0/0,  voire  même  75  0/0,  quoique  ce- 
pendant, à  mesure  que  l'établissement  acquiert  de  crédit 
par  un  passé  satisfaisant  et  une  politique  réputée  sage, 
le  danger  de  retraits  en  masse  des  capitaux  confiés  dimi- 
nue singulièrement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  la  banque  embarrassée 
dans  un  tel  moment,  l'établissement  central  d'émission 
peut  rendre  de  grands  services  en  réescomptant  son 
portefeuille  commercial  ;  si  la  mesure  n'est  pas  suffi- 
sante, l'émission  de  lettres  de  change  acceptées  par 
d'autres  établissements  et  trouvant  toujours  preneur,  per- 
met de  conjurer  la  crise. 

Une  banque  de  dépôts  ne  doit  pourtant  pas  compter 
sur  de  tels  expédients  :  elle  doit  toujours  s'assurer  de 
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sa    liquidité    dans  des  conditions   tout  à  fait  normales. 

Mais  quels  sont  les  éléments  liquides  ? 

Il  est  incontestable  qu'ils  varient  à  l'infini  et  selon  la 
conception  que  le  praticien  se  fait  de  son  rôle.  Ils  se  ra- 
mènent pourtant  à  quelques  comptes,  dont  la  composi- 
tion peut  être  fixée  :  ce  sont  le  portefeuille  commercial 
et  le  portefeuille-titres  que  l'on  oppose  aux  dépôts  et  aux 
comptes-courants  et  aux  acceptations  inscrites  au  passif. 
Il  faut  prendre  garde  à  une  généralisation  trop  hâtive 
de  ces  différents  facteurs,  en  remarquant  que  si  les  exi- 
gibilités sont  aisément -évaluables  d'une  façon  absolu- 
ment rigoureuse,  par  contre  l'estimation  du  {)ortefeuille 
est  sujette  à  dos  différences  notables. 

Le  portefeuille  com))iercial  se  compose  des  lettres  de 
change,  des  mandats  et  des  billets  à  ordre  transmissibles 
par  endossement  :  il  présente  évidemment  une  couver- 
ture satisfaisante  des  dépôts  ;  néanmoins  il  peut  y  avoir 
des  cas  dans  lesquels  son  estimation  est  majorée,  car  sur 
le  nombre  il  y  a  toujours  des  billets  protestes. 

En  général,  cependant,  il  (;st,  dans  la  composition 
qui  vient  d'èlre  indiquée,  une  [)arfailo  contre-partie  des 
exigibilités  parce  qu'il  [)eut  être  converti  en  monnaie 
fiduciaire  à  présentation  à  la  lîanque  d'émission. 

Le  portefeuille-titres,  au  contraire,  est  sujet  à  des  va- 
riations de  valeur  assez  brusques.  Pour  éviter  une  trop 
forte  dépréciation  en  temps  de  crise,  il  faut  qu'il  soit  sur- 
tout comj)osé  d(;  valeurs  de  toute  solidité,  tities  d'Etals, 
de  villes,  d'entreprises  de  premier  ordre  et  d'une  grande 
variété  do  titres  alin  d'atténuer  une  baisse  sur  certains 
par  une  [)lus-value  sur  d'autres. 
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De  ce  portefeuille,  doivent  être  exclus  d'une  laçon  ab- 
solue les  titres  d'entieprises  industrielles  ou  coinuier- 
ciales  ordinaires,  paquels  invendus  d'une  éniissitni.  Celte 
catégorie  de  valeurs,  dont  les  banques  alleuiaudes  aiment 
n  oruer  largement  leur  portefeuille  pour  en  grossir  le  vo- 
lume, compromettrait  beaucoup  trop  une  banque  qui  en 
ferait  un  large  usage.  11  se  peut  que  quelques-unes  s'in- 
troduisent dans  un  portefeuille  même  rigoureusement 
tenu  ;  cène  peut  cire  qu'à  litre  exceptionnel  et  momentané. 

Doivent  encore  être  considérées  comme  contre-partie 
des  exigibilités  les  avances  indiislrielles  ou  commerciales 
parce  qu'elles  sont,  dans  une  banque  de  dépôts,  tou- 
jours à  très  court  terme,  pour  faciliter  une  opération  ou 
pour  attendre  une  émission  plus  considérable  sur  le  mar- 
<:hé. 

Lts  avances  sont  l'exacte  contre-partie  des  exigibilités 
à  très  courte  échéance^  tandis  que  le  portefeuille  com- 
mercial et  le  portefeuille-titres  répondent  aux  exigibili- 
tés immédiates. 

Elles  se  font  le  plus  souvent  sous  la  forme  d'inscrip 
tion  en  compte-courant  et  ne  se  traduisent  que  par  un 
mouvement  d'espèces  très  limité.  Le  bénéficiaire  de  cette 
ouverture  de  crétlit  ne  l'utilise  qu'au  fur  et  à  meure  de 
ses  besoins,  mais, également  durant  ce  temps,  ses  créances 
rentrent  et  viennent  compenser  ses  sorties.  Le  total  des 
avances  réelles  est  par  conséquent  inférieur  à  celui  qui 
"figure  sur  les  comptes  d'une  banque  ;  d'où  accroisse- 
ment   de    ses    disponibilités. 

L'ne  autre  opération  de  banque  y  concourt  également  ; 
ce  sont  les  reports. 

Huart  2 
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Ils  consistent  à  se  substituer  à  un  acheteur  à  la  Bourse 
en  leA'ant  les  titres  dont  il  s'e'tait  engage'  à  prendre  livrai- 
son à  une  échéance  fixe  et  en  remettant  la  conclusion  de 
l'opération  à  la  liquidation  suivante,  moyennant  un  in- 
térêt (1). 

Les  capitaux  placés  de  cette  façon,  pour  une  quinzaine 
au  plus,  par  les  banques  leur  assurent  un  bénéfice  im- 
portant en  relation  directe  avec  le  taux  auquel  se  con- 
sentent les  reports,  lequel  varie  selon  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  de  capitaux  destinés  à  cette  sorte  de 

transaction. 

Ces  reports  à  très  court  terme,  pouvant  être  renouve- 
lés indéliniment  si  l'acheteur  originaire  ne  peut  lever  ses 
titres  ou  les  vendre,  sont  des  jjrêts  sur  dépôl  de  titres 
ayant  un  assez  large  marché.  Ils  contribuent  à  assurer  la 
liquidité  de  la  banque. 

De  ces  divers  considérations,  il  faut  conclure  qu'une 
banque  doit  toujours  avoir  une  liquidité  de  GO 
à  70  0/0  et  que  ses  engagements  à  relativement 
long  terme  ne  doivent  représenter  au  total  que  20  à 
30  0/0.  Sur  de  telles  bases  on  peut  dire  qu'une  banque 
de  dépôts  garde  le  plein  souci  de  couvrir  dans  une  aussi 
large  mesure  possible  ses  exigibilités  immédiates. 

(1)  Les  Manuels  de  Bourse  et  les  dictionnaires  donnent  une 
mauvaise  définition  du  report  qui  reste,  pour  les  non  initiés,  un 
des  points  les  plus  délicats  des  problèmes  de  Bourse.  Courcelle- 
Seneuil  le  définit  :  «  renvoi  d'un  marché  échu  à  une  époque 
ulliTieure.  On  appelle  aussi  report  la  somme  au  prix  de  laquelle 
un  marché  est  renvoyé  d'un  terme  à  un  autre  »  {Opérations  de 
Banque,  p.  CvJ'")j.  Au  contraire,  cette  opération  comporte  :  1°  L'a 
achat  au  comptant;  2»  Une  revente  h  terme  et  vice-versa. 
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c)  En  second  lieu,  il  importe  d'étal)]ir  une  démarca- 
tion tiès  net  le  entre  une  banque  de  dépôts  et  une  banque 
d'affaires  ;  lu  fonction  de  celle-ci  dillère  essentiellement 
de  celle-là  parce  qu'une  banque  d'affaires  —  que  l'on  a 
quelquefois  dénommée  :  à  tort  banque  de  crédit,  comme  si 
une  banque  de  dépôts  ne  faisait  pas  essentiellement  et 
avant  tout  du  crédit,  il  est  vrai  à  court  terme,  pour  ré- 
munérer ses  dépôts,  — travaille  ordinairement  avec  ses 
propres  capitaux  —  capital  social  et  réserves  —  n'accep- 
tant pas,  du  moins  dans  le  type  idéal  de  la  banque 
d'affaires,  les  dépôts  d'argent  et  n'ouvrant  de  comptes- 
courants  qu'à  ceux  qui  forment  avec  elle  un  syndicat  de 
garantie  des  émissions  qu'elle  effectue.  Ses  opérations 
essentielles  consistent  à  prendre  ferme  des  emprunts,  à 
les  placer  dans  sa  clientèle,  à  en  garder  un  certain 
paquet  dans  son  portefeuille,  mais  celui-ci  n'a  pas 
besoin  d'être  suivi  d'aussi  près  que  dans  une  banque  de  , 
dépôts,  parce  qu'il  ne  sert  pas  à  couvrir  des  exigibilités 
immédiates. 

Une  banque  d'affaires  ne  peut  en  avoir  dès  l'instant 
qu'elle  n'est  pas  dépositaire  de  fonds  qui  lui  sont  conliés 
par  le  public  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  si  sa  liquidité  est 
une  préoccupation  constante  moins  absorbante,  elle  doit 
toujours  être  entrevue,  pour  une  raison  toute  spéciale  : 
c'est  que  la  nature  des  opérations  d'une  banque  d'affaires^ 
la  prédispose  à  ressentir  beaucoup  plus  sensiblement 
qu'une  banque  de  dépôts  les  effets  d'une  crise  écono- 
mique. 

Sa  base  d'opérations  réside  dans  l'émission  de  papier  ; 
si,  à  une  pléthore  d'affaires,  succède  une  longue  période 
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de  marasme  financier,  la  banque  vit  sur  ses  ressources 
propres  sans  faire  une  seule  alîaire. 

Sa  solidité,  mise  ainsi  à  l'épreuve,  se  reconnaît  alors 
à  la  composition  de  son  porU'Ieuille  qui  dans  tel  cas  ne 
sera  que  légèrement  atTecté  par  la  bourrasque  bour- 
sière, qui  dans  tel  autre  subira  une  considérable  dé- 
préciation qui  se  traduira  très  sensiblement  dans  le 
bilan  annuel. 

Cette  grande  sensibilité  du  portefeuille  s'explique 
d'une  façon  générale  par  sa  composiiion  de  titres  seule- 
ment et  non  d'elYets  de  commerce  réescomptahles  et 
comme  ces  titres  ne  sont  pour  ainsi  dire  presque  jamais 
du  papier  sur  lequel  la  banque  centrale  d'émission  fait 
des  avances,  il  est  directement  iniluencé  par  les  pa- 
niques de  la  Bourse. 

Cette  sensibilité  est  encore  accrue  par  le  fait  que 
chaque  banque  d'affaires  porte  son  attention  soutenue 
sur  un  groupe  de  pays  plus  spécialement,  parce  qu'une 
première  opération  etîecluée  avec  l'un  en  appelle  d'autres 
et  que  l'Iiomogénéité  de  leui's  conditions  économi(|ues 
et  financières  assure  une  certaine  stabilité  de  ces  mêmes 
conditions. 

Mais  si  une  crise  vi(denle,  qu'elle  soit  du  domaine 
économique  ou  du  domaiiu!  p()lili(|uc,  cela  importe  peu, 
éclate,  il  est  évident  que  la  IJanque  qui  a  dirigé  l'épargne 
vers  les  placements  dans  ces  pays  en  éprouve  le  contre- 
coup ilir(!ct  et  son  portefeuille,  composé  de  ces  titres, 
diminue  de  vabuir. 

l'our  parer  à  cet  inconvénient,  inhérent  à  sa  fonction, 
la  banque  d'alTaires  doit  particulièrement  roiforcer  ses 
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réserves  alin  de  pouvoir  losistcr  oflicacenionl  à  loul  ac- 
cident do  celte  uatui-e. 

Son  second  souci  est  de  faire  un  choix  judicieux  entre 
les  litres  mis  eu  [lorlefeuille  :  elle  doit,  nous  l'avons  dit, 
en  assurer  la  variété  et  »'n  même  temps  avoir  le  sens  des 
titres  susceptibles  des  plus  fortes  plus-values.  Mais  la 
banque  d'affaires,  par  les  détails  cjue  nous  venons  de 
donner,  ne  peut  convenir  qu'à  des  entreprises  de  grande 
envergure  ;  c'est  elle  qui  juize  du  crédit  des  principales 
nations  faisant  appel  aux  capitaux  du  pays  préteur  et, 
par  le  constant  souci  de  son  portefeuille,  elle  ne  peut 
porter  son  ax:lion  efficace  (|ue  sur  un  petit  nombre  de 
vastes  entreprises. 

On  |)eul  dire  que  la  banque  centrale  unique  d'émis- 
sion, la  banque  de  dépôts  et  la  banque  d'allaires  forment 
la  première  partie  d'un  système  de  banque. 

Elles  dominent,  chacune  dans  leur  spécialité,  le 
marché  national,  mais  précisément  à  cause  de  leur  vaste 
objet,  elles  ne  s'assouplissent  pas  sutfisamment  aux 
multiples  modalités  du  commerce  de  banque.  Par  leur 
rayonnement  par  succursales,  les  deux  premières  sont 
certes  un  élément  important  dans  l'organisation  du  crédit 
régional  ;  elles  ne  peuvent  par  leur  nature  être  plus 
qu'un  des  éléments. 

Il  faut  un  autre  organisme,  plus  petit,  plus  spéciale- 
ment attaché  aux  forces  productives  de  la  région. 

d)  Cet  organisme,  c'est  la  banque  locale  ou  un  grou- 
pement de  banques  locales,  une  banque  régionale.  Sa 
fonction  réside  dans  le  soutien  qu'elle  doit  apporter  aux 
entreprises  de  moyenne  importance  qui  veulent  se  créer 
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OU  se  développer  et  qui  en  raison  de  l'exiguité  de  la 
somme  à  v  engager  ne  peuvent  s'adresser  utilement  à 
des  organismes  généraux  comme  une  banque  de  dépôts 
ou  une  banque  d'atîaires.  Ce  soutien  peut  s'exercer  de 
deux  façons  :  ou  bien  la  banque  locale  verse  à  un  in- 
dustriel ou  à  un  commerçant  la  somme  qu'il  sollicite  à 
un  taux  avantageux  ou  bien  elle  émet  du  papier  qu'elle 
place  généralement  dans  la  région  elle-même  et  qui  se 
négocie  soit  en  banque  soit  à  la  Bourse  du  chef-lieu  de 
la  région. 

Dans  ces  deux  cas,  le  crédit  qu'elle  fournit  est  essen- 
tiellement personnel  et  son  dosage  repose  sur  la  connais- 
sance approfondie, non  seulement  des  conditions  d'exploi- 
tation de  l'entreprise,  mais  de  la  valeur  plus  ou  moins 
reconnue  de  son  chef.  Le  crédit  accordé  sous  forme  de 
prêt  doit  être  à  court  terme,  de  façon  à  permettre  à  la 
banque  d'avoir  constamment  à  réemployer  le  capital 
circulant,  qui  ne  peut  s'immobiliser  que  pour  un  laps  de 
temps  très  bref;  ou  bien  la  somme  prêtée  doit  être  rem- 
boursée rapidement  ou  bien  elle  doit  fournir  à  l'entre- 
prise les  capitaux  nécessaires  à  son  développement  jus- 
qu'à la  réalisation  d'une  émission  publique. 

Ces  émissions  sont  toujours  du  papier  industriel  et 
comme  tel,  il  faut  qu'il  soit  sérieusement  gagé  sous  la 
forme  d'ime  hypothèque  de  premier  rang  sur  l'établisse- 
ment et  l'outillage.  Mais  par  sa  nature,  il  est  sujet  à  être 
déprécié  aisément  et  il  importe  que  la  banque  locale  fasse 
une  large  ventilation  de  son  portefeuille  lorsqu'elle  en 
fait  l'évaluation.  (ïe  papier  constitue  en  etïet  la  contre- 
])iirtie  (les  dépôts  et  des  comples-c()uraiit>^  qui   se  déve- 
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loppent  considérablement  lorsque  la  banque  est  appré- 
ciée par  une  clientèle  industrielle  riche. 

Il  nous  semble  que  sa  situation  Qnancière  serait  trop 
facilement  vulnérable  si  elle  ne  trouvai!  pas  auprès  de  la 
banque  centrale  d'émission  un  appui  eflîcace  sous  la 
forme  de  réescomple  de  son  portefeuille  commercial  qui 
se  compose,  dans  une  région  de  grande  activité  indus- 
trielle, surtout  d'elTets  représentatifs  de  livraisons  de  mar- 
chandises, payables  selon  les  usances  du  commerce. 
Tels  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  différents  or- 
ganes par  lesquels  filtre  le  crédit  à  l'époque  contempo- 
raine. Un  système  de  banque  ainsi  conçu,  avec,  comme 
couronnement,  une  banque  centrale  unique  d'émission 
puissante,  assure  le  progrès  industriel  et  commercial  du 
pays. 

Son  étude  par  conséquent  présente  le  plus  grand  in- 
térêt et  aucune  de  ses  conditions  ne  peut  échapper  à 
notre  analyse.  On  a  eu  raison  de  dire  parfois  qu'un  pays 
où  le  crédit  n'est  pas  fortement  consolidé  par  des  grou- 
pements puissants  manque  d'assises  solides. 

En  gardant  à  chacun  de  ces  groupements  son  carac- 
tère propre,  en  le  maintenant  dans  sa  véritable /o»c/'io?«, 
on  donne  au  système  de  banque  établi  une  valeur  con- 
sidérable. 

En  l'étudiant  sous  ce  jour,  on  arrive  à  la  double 
conclusion  suivante  : 

1°  Plus  le  taux  de  l'escompte  est  bas,  plus  le  crédit  est 
abondant  et  plus  toutes  les  forces  productives  du  pays 
en  profitent  largement  : 

2'^  Plus  les  réserves  de  la  banque  centrale  d'émission 


24  INTRODUCTION 

sont  importantes,  plus  la  politique  d'escompte  est  ligou- 
reusemenl  observée,  plus  la  slruclure  du  système  géné- 
ral de  banque  est  solide,  et  plus  le  commerce  de  banque 
rend  de  services. 

D'où,  il  s'ensuit  : 

i°  Que  la  situation  de  la  Banque  de  France  est  supé- 
rieure à  celle  des  autres  banques  d'émission  du  monde 
entier,  parce  que  banque  absolument  privée,  indépen- 
dante du  Trésor. 

2''  Que  le  système  de  banque  français  est  meilleur  que 
ses  similaires  étrangers  parce  qu'il  se  prête  admirable- 
ment à  l'expansion  économique  du  pays  tout  en  ne 
commettant  pas  les  exagérations  de  certaines  banques  de 
l'étranger  qui  immobilisent  imprudemment  leurs  dis- 
ponibilités et  s'inféodent  à  l'ossature  industrielle  du 
pays. 

On  peut  dire  que  le  système  de  banque  français  se 
situe  exactement  entre  le  système  anglais,  beaucoup  trop 
restrictif,  et  le  système  allemand,  beaucoup  trop  vaste. 


Nota.  —  Comme  ce  livre  est,  dans  notre  pensée,  destiné  à 
servir  non  seulement  aux  praticiens  et  aux  économistes,  mais 
aussi  aux  élèves  de  la  section  économique  et  financière  de 
l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques,  cours  des  AITaires  de 
Banque  professé  par  M.  R.  G.  Lévy).  nous  avons  fait  suivre  clia- 
cun  des  cliapilres  dune  t)ibliograpliie  sommaire,  dans  laquelle 
nous  n'avons  compris  que  les  ouvrages  les  plus  courants  en  la 
matière.  Son  ensemble  forme  cependant  une  source  abondante 
de  documentation. 

HiBLiOGHAi-niK.  —  Au.nacm';,  I.a  monnaie,   le   crédit   et  le  change, 
3"  édition.  Pans  1900  ;  Arn-iKLi),  The  constitution  of  Banks  ;  the 
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branch  !<ijstein  ;  thc  functioiis  of  liiiul;s,  in-8°  ;  liARUETr,  Moilcrn 
Banking  melhods,  gr.  iii.-8°  ;  Bcchwald,  Die  Technili  lics  liank- 
betricbi'g  :  CoNANT  The  Principlcs  of  money  and  Banking,  2.  vol., 
traduction  française  R.  (■.  Lévy  ;  Col'ucelleSeneuil.  Les  opéra- 
tions de  Banque,  10«  édition  revue  par  A.  Liesse.  Alcan,  édit.  ; 
CoorELi.N.  Du  crédit  et  des  Banques,  2»  édit. 1849  ;  Dl'ndar,  C/iap- 
ters  on  the  theory  and  history  of  banking,  2'  édit.,  8°,  1910  ; 
Easton,  Hiitory  and  Principles  of  Banks  and  Banking,  2°  édition  ; 
Easto.n,  The  work  of  a  Bank,  3«  édition  ;  Leitner,  Das  Bank- 
geschiift  und  seine  Technik  ;  Helfferich.  Geld  und  Bankcn, 
1"  partie,  2'  édit.,  1910  ;  Lévy  (R.  G.)  Banques  d'émission  et 
Trésors  publics,  Uachelle,  1911;  Obst,  Geld,  bank  und  Bôrsen- 
wesen,  1908,  et  les  différents  dictionnaires  d'économie  poli- 
tique '^[  de  science  financière. 
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L  IMPORTANXE     ET    LE     ROLE     DES    NOUVIiLLES     METHODES     DE 

PAIEMENT 


Le  chèque,  le  virement  el  la  compensation  aboutissent 
à  une  grande  économie  de  numéraire.  C'est  sans  doute 
le  développement  de  ces  instruments  de  crédit  qui  est  le 
plus  remarquable  à  notre  époque,  en  même  temps  qu'il 
marque  une  évolution  dans  les  méthodes  du  commerce 
de  banque  en  Erance,  évolution  qu'encourag-e  avec  une 
rare  clairvoyance  la  Banque  de  France,  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  le  centre  général  du  mouvement  com- 
mercial du  pays. 

Toutefois  ce  mouvement  n'en  est  qu'à  ses  débuts  et  le 
programme  des  réformes  nécessaires  dans  notre  vie  éco- 
nomique pour  économiser  le  temps  et  l'argent,  se  trouve 
dans  les  trois  systèmes  suivants  qui  se  complètent  natu- 
rellement :  les  chèques  barrés,  les  virements  en  banque 
et  les  chambres  de  compensation. 

L'opération  du  virement  consiste  en  une  transmission 
du  compte  de  Primus  au  compte  de  Secundus  d'une  dette 
monétaire  ;  c'est  l'acte  en  vertu  duquel  le  banquier, 
mandataire   d'un  client  ayant  chez  lui  un  compte-cou- 
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rant,  porte  au  compte  d'un  autre  client  un  avoir  qui 
vient  en  défalcation  des  sommes  (jue  le  premier  client  a 
à  son  crédit  chez  son  banquier. 

L'usage  du  chèque  se  développant  et  sa  circulation 
pouvant  être  viciée  [)ar  des  falsilicalions,  on  a  ttouvé  un 
correctif  parfait  dans  le  chèque  bairé  qui  améliore  sen- 
siblement le  simple  chèque,  «  écrit  qui,  sous  la  forme 
d'un  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le 
retrait  à  son  profit,  ou  au  piolil  d'un  tiers,  de  tout  ou 
partie  des  fonds  poités  au  crédit  de  son  compte  chez  le 
tiré,  et  disponibles  »,  ainsi  que  le  définit  la  loi  du 
14  juin  18t)o  qui  le  créa. 

En  même  temps  que  le  chèque  barré  améliore  le 
chèque,  il  en  diffère  aussi  par  la  forme.  Car,  tandis  que 
le  chèque  peut  être  tiré  sur  n'importe  quelle  personne 
et  doit  être  pa3^é  à  vue,  le  chèque  barré,  —  dénommé 
crossed  c/ieck  T^arce  que  barré  de  deux  traits  transversaux 
entre  lesquels  on  insciit  le  nom  d'un  l)anquier  —  ne 
peut  être  touché  que  par  le  banquier  désigné  expressé- 
ment pour  le  compte  du  client  à  qui  il  était  primitive- 
ment destiné. 

Le  banquier  peut  donc  le  toucher,  mais  —  et  c'est  ici 
que  cet  instrument  de  crédit  nous  appai'ait  si  perfec- 
tionné, —  il  est  souvent  et  il  devrait  être  toujours  com- 
pensé dans  une  réunion  quotidienne  des  banquiers  qu'on 
appelle  Clearing  Ilouse  ou  Chambre  de  Compensa- 
tion. 

C'est  son  aboutissant  normal  et  voici  en  quoi,  sui- 
vant celle  voie,  il  tend  à  réduire  la  circulation  monétaire 
au  stiiil  minimum  :  A  la  Cdiambre  de  Compensation 
s'ellectue  la  compensation  des  dettes  réciproques  entre 
les  banques  faisant  partie  de  celle  institution  en  nombre 


IMPORïANCi:    I;T    noLE    ItKS    NOrV.    MKTII.    Dr:    PAIEMENT       2') 

presque  tonjouis  sti iclomenl  liinilé.  Ce  ("Jearing  i'ornio  la 
banque  des  banquiers  en  ce  sens  que  cbaque  maison  de 
banque  adhérente  y  possède  un  compte  courant  où  l'on 
inscrit  au  fur  et  à  mesure  des  présentations  les  créances 
et  les  dettes  de  la  banque  considérée  envers  toutes  les 
autres.  îl  s'ensuit  que.  réunies  dans  lo  Clearing, toutes  les 
banques  Unissent  par  n'avoir  devant  elles  qu'un  seul  et 
même  débiteur  et  créancier:  lorsque  la  balance  entre  le 
doit  et  l'avoir  est  établie  pour  chaque  banque,  il  en 
résulte,  soit  un  mouvement  d'éciitures  inscrivant  au 
coni[)te  de  l'une  les  dettes  de  l'autre,  soit  un  mouvement 
d'espèces  qui  sert  à  régler  les  difîérences. 

Aussi  plus  les  banques  inscrites  à  la  Chambre  de 
Compensation  sont  nombreuses  et  plus  réconomic  de 
monnaie  et  aussi  de  temps  est  grande  ;  on  a  même  cal- 
culé que  oO  banques  adhérentes  donnaient  lieu  à  1.225 
combinaisons  de  règlements  de  comptes  dans  lesquels 
la  monnaie  n'intervenait  que  pour  une  très  faible  part. 

Il  en  résulte  que  les  pays, dont  l'industrialisation  est  le 
plus  avancée,  ont  donné  à  ces  systèmes  de  paiement,  et 
surtout  à  leur  synthèse,  les  Cdearing-Houses,  une  exten- 
sion  considérable.  Ce  n'est  point  \iue  laison  pour  que  la 
France,  dont  la  j)opulation  foncièrement  agricole  con- 
tient également  une  large  pro[)ortion  d'industries  pros- 
pères, n'adopte  [)as  ces  modes  de  règlement  des  dettes 
réciproques. 

Ils  nous  paraissent  même  être  une  nécessité  si  l'on 
considère  le  volume  exagéré  de  notre  circulation  moné- 
taire, qui  a,  comme  corollaire  naturel,  la  constitution 
dune  encaisse  métallique  à  la  lianque  de  France  si  lorte 
qu'elle  constitue  une  charge^  un  poids  mort,  du  fait 
qu'elle  est  une  accumulation  de  capitaux  improductifs. 
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Ea  effet,  si  nous  groupons  en  un  tableau  la  circulation  et 
l'encaisse  comparées  des  trois  principaux  instituts 
d'émission  du  monde,  nous  obtenons  les  résultats  sui- 
vants pour  la  fin  du  mois  de  décembre  1912  : 


En  millions  de  francs 

Circulation 

Encaisse 

Banque  de  France    .... 
Banque  de   l'Empire  d'Alle- 
magne   

Banque  d'Angleterre  (1)    .     . 

5.537 
2.424 

719 

3.933 

1.098 
812 

L'économie  que  nous  pourrions  réaliser  en  appliquant 
des  modes  de  paiement  reconnus  à  l'usage  comme  supé- 
rieurs aux  mouvements  des  espèces  ressort  de  la  com- 

(1)  En  Angleterre  comme  dans  les  banques  jouissant  du  privi- 
lège de  l'émission  des  billets  au  Canada,  toute  la  circulation 
fiduciaire  est  couverte  par  des  espèces  métalliques  et  même 
l'encaisse  est  bien  supérieure  à  la  circulation  à  la  Banque  d'An- 
gleterre. R.-G.  Lévy,  dans  son  ouvrage,  Banques  d'Emission  et 
Trésors  publics,  en  indique  parfaitement  la  raison  :  «  L'encaisse 
dépasse  aujourd'hui  la  circulation  effective  de  5m  C  0  ;  celle-ci 
n'atteint  plus  la  moitié  du  cliitîre  des  dépt'its  publics  et  particu- 
liers, qui  sont  en  progression  ininterrompue  et  dont  le  total, 
1.560  nàllions  de  francs,  est  presque  le  double  du  chiffred'il  y  a 
vingt  ans.  C'est  par  le  moyen  de  virements  à  la  Banque  d'Angle- 
terre et  dans  les  autres  banques  du  lloyaume-Uni,  où  les  dépôts 
atteignent  21  milliards  de  francs,  et  non  plus  par  la  remise  de 
numéraire  ou  de  billets,  que  se  règle  la  majorité  des  échanges- 
I,a  iUmque  d'Angleterre,  tout  en  ne  tenant  pour  sa  part  qu'une 
fraction  de  ces  comptes,  a  suivi  l'évolution  générale.  Le  rôle  de 
son  billet  va  en  s'amoindrissant.  Cette  transformation  est  inté- 
ressante à  noter  :  alors  que  la  circulation  de  lalianque  de  France 
ne  cesse  d'augmenter,  que  ses  comptes  courants  restent  pluti'it 
stationnaires  et  que  celui  du  Trésor  aune  tendance  à  diminuer, 
l'Angleterre  marche  rapidement  à  la  simplification  des  règle- 
ments des  échanges  »  fp.  293-294). 
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paraison  de  ces  chilîres.  Déjà  en  décembre  li)ll,  le 
Parlement  a  ratifié  la  proposition  de  loi  de  l'honorable 
sénateur  Ratier  portant  la  reconnaissance  légale  du 
chèque  barré.  Mais  ici,  comme  cela  s'était  produit  en 
Angleterre  avant  la  loi  de  187G,  ce  sont  les  habitudes  qui 
doivent  être  modiliées  beaucoup  plus  que  l'inscription 
du  chèque  barré  dans  un  texte  législatif. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'initiative  prise  en  no- 
vembre 101 1  par  la  Compagnie  des  Mines  d'Anzin 
mérite  d'être  signalée  ;  elle  a  décidé  de  mettre  à  l'avenir 
des  dividendes  en  paiement  par  des  chèques  barrés  sur 
la  lianque  de  France,  vu  «  l'augmentation  considérable 
de  nos  actionnaires  et  la  difficulté  d'établir  pour  chacun 
d'eux  un  lieu  spécial  de  paiement,  du  fait  de  la  division 
des  actions  récemment  décidée  ».  Cette  initiative  devrait 
être  suivie  par  les  autres  Sociétés  importantes,  car  la 
réception  par  leurs  actionnaires  de  ces  chèques  les  habi- 
tuerait à  ce  mo3'en  de  paiement  si  commode. 

De  même  la  centralisation  chez  son  banquier  des  paie- 
ments à  effectuer  au  moment  des  échéances  et  la  domi- 
ciliation  cli3z  lui  des  eflets  de  commerce  acceptés  par  le 
négociant  pourront  produire  les  résultats  les  plus  heu- 
reux dans  la  voie  que  nous  indiquons  ;  d'ailleurs  M.  le 
Gouverneur  Pallain,  dans  sa  circulaire  n®  578  du  7  oc- 
tobre 1910  avait  indiqué  à  ses  directeurs  de  province  la 
domiciliation  comme  le  moyen  le  plus  propre  pour  par- 
venir à  acclimater  en  France  tous  les  modes  de  règle- 
ment par  simple  jeu  d'écritures. 

Tout  ceci  indique  que  l'usage  des  nouveaux  instru- 
ments de  libération  des  dettes  se  développe  dans  notre 
pays.  Mais  pour  qu'ils  y  trouvent  un  large  champ  d'ex- 
pansion, il  convient  en  tout  premier  lieu  de  développer 
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la  pratique  du  compte  en  banque^  car  tandis  qu'en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis  surtout,  tout  commerçant, 
tout  industriel,  tous  ceux  qui  possèdent  quelque  bien 
mobilier  ont  un  compte-courant  chez  leur  banquier, 
l'habitude  de  régler  soi-même  ses  dettes  en  espèces  est 
trop  générale  en  France.  Il  faut  remarquer  la  faiblesse  des 
comptes  de  dépôts  dans  nos  banques  comparativement  à 
ceux  des  banques  étrangères.  11  nous  suffira  de  dire 
que  le  paiement  par  le  banquier  des  dispositions  sur  ses 
clients  sera  la  première  réforme  dans  l'ordre  que  nous 
avons  indiqué. 


Le  chèque  barré  et  les  virements  en  banque. 

C'est  là  une  des  opérations  principales  du  banquier 
moderne  que  d'opérer  sur  ses  livres,  sans  aucun  mou- 
vement de  numéraire,  les  règlements  de  comptes  que  ses 
clients  efFectuent  entre  eux.  En  voici  la  résultante  : 
jorsque  la  balance  des  comptes  inscrits  au  Grand  Livre 
est  réglée,  trimestriellement  en  général,  Primus  se 
ti'ouve  débiteur  ou  créancier  chez  son  banquier,  dans  la 
juste  proportion  où  les  chèques  j)ar  lui  tirés  dépassent 
comme  montant  les  créances  lecouvrées.  C'est  une  des 
conséquences  du  compte  en  banque.  Grùce  aux  dépots, 
les  virements  ont  été  possibles,  tandis  qu'auparavant, 
hormis  quelques  maisons  de  banque  privées  qui  atti- 
raient parle  prestige  de  leurs  chefs  l'épargne  de  la  ré- 
gion, la  tradition  du  bas  de  laine  était  constante  au  point 
que  tous  les  paiements  s'ellectuaient  directement  de  la 
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main  à  la  main.  Perte  de  temps,  perte  de   monnaie  éga- 
lement, tels  en  étaient  les  résultats. 

Toutefois,  il  nous  faut  bien  reconnaitre  qu'antérieure- 
ment aux  grands  établissements  de  crédit, les  virements  se 
pratiquaient  etsi  nous  en  avions  les  loisirs  nous  pourrions 
montrer  que  \es  frapéziles  athéniens,qui,parla  confiance 
qu'ils  avaient  su  inspirer  au  peuple  grec,  détenaient 
sous  fortne  de  de'pôts  des  sommes  considérables  pour 
l'époque,  avaient  une  pratique  courante  du  virement. 

De  même  les  argentarii  romains  et  les  banques  fa- 
meui^es  du  moyen-àge  ;  la  Banque  d'Amsterdam,  fondée 
en  1609,  créa  une  monnaie  spéciale  de  banque  circulant 
par  virement,  ainsi  que  la  Banque  de  Hambourg,  fondée 
en  1619,  dont  le  marc  bcuico  ne  fut  aboli  qu'en  1873. 
C'est  dans  ces  deux  monnaies  qu'il  faut  voir  l'origine 
rét'lle  du  virement  moderne  ;  celui-ci  en  est  l'extension 
tout  simplement. 

Aujourd'hui  un  client  de  la  Société  Marseillaise,  par 
exemple,  ee  libère  de  sa  dette  en  virant  sur  son  créancier 
du  Comptoir  d'Escompte,  sans  acquitter  aucun  irais,  de 
même  que  ce  même  client  de  la  Marseillaise  pourra  se 
libérer  envers  un  industriel  de  Hambourg  qui  a  un 
compte  à  la  Norddeutsche  Bank,  filiale  de  la  Diskonto- 
gesellscbaft  de  Berlin,  en  faisant  efîectuer  par  sa  banque 
un  virement  qui  transférera  la  somme  dont  il  est  débi- 
teur au  compte  de  l'industriel  hambourgeois. 

Tout  se  réduit  en  un  simple  mouvement  d'écritures  et 
c'est  la  tendance  nouvelle  des  banques  de  l'époque  con- 
temporaine que  de  manipuler  une  somme  formidable  de 
numéraire  sans  qu'il  sorte  des  caisses  de  la  banque.  Un 
virement  lient  lieu  d'un  paiement  en  espèces  :  c'est  une 
inscription  à  l'actif  de  l'un  d'une  dette  figurant  au  passif 
Huart  3 
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de  l'autre  et  le  règlement  monétaire  ne  s'en  efîecluera 
—  dans  le  cas  où  il  s'en  produira  un  —  que  bien  pos- 
térieurement à  l'opération. 

Aussi  conçoit-on  aisément  que  les  opérations  de  vire- 
ment aient  pris  dans  nos  grandes  banques  modernes  un 
développement  très  vif,  mais  comme  elles  sont  en  rela- 
tion directe  avec  l'importance  des  dépôts  en  banque,  ce 
sont  les  mêmes  pays  qui  pratiquent  le  plus  le  compte  en 
banque  qui  voient  le  plus  de  virements  et  une  circulation 
intensive  du  chèque.  Pourquoi  ce  dernier  n'est-il  pas  très  en 
faveur  en  France?C'est  là  certes  une  question  qui  mérite  un 
examen  attentif.  A  une  raison  de  pratiques  bancaires  su- 
rannées s'ajoute  une  raison  fiscale,  autrement  importante. 

En  efTet,  le  chèque,  au  point  de  vue  juridique,  pré- 
sente maints  inconvénients:  il  doit  être  présenté  au  paie- 
ment dans  un  délai  de  cinq  jours  y  compris  le  jour  de 
son  émission  ou  de  huit  jours  s'il  est  tiré  d'une  place  sur 
une  autre,  mais  surtout  il  doit  dans  le  premier  cas  (cir- 
culation sur  la  même  place)  être  revêtu  d'un  timbre  de 
0  fr.  10  et  dans  le  second  d'un  timbre  de  0  fr.  20,  Cette 
charge  qui  pèse  sur  l'émission  des  chèques  en  a  raréfié, 
en  France  comme  en  Allemagne,  l'emploi. 

Aussi  avons-nous  pensé  qu'en  groupant  dans  un  même 
tableau,  d'une  part,  le  volume  des  chèques  émis  sur 
place  et  de  place  à  place,  et  d'autre  part,  le  total  des 
droits  perçus  par  le  fisc,  on  remarquerait  l'importance 
toute  relative  que  le  chèque  occupe  dans  le  total  des 
transactions  commerciales  et  surtout  l'écart  très  marqué 
entre  les  chèques  tirés  sur  place  et  les  chèques  tirés  de 
place  à  place  ;  il  en  résulte  plus  particulièrement  que  le 
chèque  ne  joue  un  rôle  assez  important  que  dans  les 
transactions  de  moyenne  envergure. 
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Ce  qui  fait  qu'en  douze  ans  la  circulation  des  chèque» 
en  France  a  un  peu  plus  que  doublé  ;  néanmoins  si  l'on 
compare  cette  circulation  avec  celle  qui  existe  dans  les 
deux  pavs  où  les  pratiques  de  banque  sont  les  plus  per- 
fectionnées, l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  elle  est  bien 
minuscule,  toutes  proportions  cependant  gardées. 

En  Angleterre  le  chèque  barré  [crossed  dieck)  a  circulé 
avant  toute  existence  légale  :  reconnu  seulement  par  la 
loi  du  13  août  1876,  il  existait  auparavant  depuis  la  créa- 
tion en  1828  des  banques  par  actions,  ainsi  qu'en 
témoigne  Gilbart,  banquier  et  écrivain  renommé,  dans 
son  ouvrage  bien  connu  The  Principles  and  Practice  of 
Banking,  paru  en  1873  :  «  Les  brokers,  disait-il,  ont 
pour  habitude  d'écrire  en  revers  de  chaque  chèque  qu'ils 
tirent  le  nom  dû  banquier  de  celui  en  faveur  de  qui  le 
chèque  est  tiré  ;  ils  écrivent  «  and  C°  »  et  le  banquier  sur 
qui  ils  ont  tiré  paiera  seulement  au  Clearing-house  »  et 
il  ajoutait  :  «  Beaucoup  de  personnes  maintenant  barrent 
leurs  chèques  avec  le  nom  d'un  banquier  afin  de  se  ga- 
rantir de  la  fraude  en  cas  de  perte  ou  de  vol  du  chèque  ». 

Et,  de  fait,  les  transactions  à  la  Chambre  de  Compen- 
sation de  Londres,  antérieurement  à  la  loi  de  1876, 
avaient  atteint  déjà  un  volume  appréciable  (1873  : 
€  6.070,9  millions).  Par  la  suite,  la  circulation  des 
chèques  harrés  a  pris  une  extension  formidable,  au  point 
que,  dès  1884,  un  spécialiste  anglais,  Howarth,  établis- 
sait comme  suit  la  circulation  d'une  grande  banque  lon- 
donienne .  chèques,  87.30  0/0;  banUnotes,  6.81)  (I/O  et 
espèces,  o.81  0/0.  L'économie  de  numéraire  est  donc 
considérable.  Aussi  voyons-nous  l'Angleterre  qui  ce- 
pendant ne  possède  un  stock  métallique  par  tête  d'habi- 
tant que  de  80  franc»  au  maximum_,  faire  beaucoup  plus 
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de  transactions  que  la  France,  dont  chaque  habitant  pos- 
sède un  stock  de  200  francs  au  minimum. 

Car  toutes  les  espèces  métalliques  que  nous  possédons 
sont  loin  d'être  toutes  des  richesses  actives  :  l'argent 
économisé  en  Angleterre,  grâce  à  une  circulation  de 
chèques  intense,  est  réemployé  et  porte  intérêt,  tandis 
que  notre  circulation  monétaire  et  le  stock  d'or  que 
nous  devons  garder  pour  garantir  cette  circulation, 
constituent  un  capital  improductif.  Ces  observations 
s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  Etats-Unis  où  le  mou- 
vement des  espèces  est  infime. 

Or,  par  une  simple  application  des  procédés  commer- 
ciaux —  Primus  et  Secondus  étant  en  relations  d'atlaires 
constantes  e'changent  leurs  factures  aux  échéances  dé- 
terminées, en  défalquant  de  l'avoir  de  chacun  d'eux  tout 
son  débit  —  l'économie  annuelle  de  numéraire  qui 
pourrait  être  réalisée  en  France  dépasserait  un  milliard 
et  demi  certainement,  somme  qui,  placée  à  3  1/2  0/0 
augmenterait  le  fonds  de  richesse  de  la  nation  d'une 
somme  annuelle  de  oO  millions  environ. 

Remarquons  qu'avant  la  loi  du  30  décembre  19  i  1  (1)  qui 
a  donné  une  existence  légale  au  chèque  barré,  la 
Banque  de  France  —  depuis  juillet  1824!  —  admet- 
tait la  passation  d'une  somme  d'un  compte  courant 
à  un  autre  au  moyen  de  «  mandats  rouges  »  ainsi  dé- 
nommés à  cause  de  leur  couleur,  en  employant  la  for- 
mule suivante  :  «  N'^..  virement  pour  Fr...  Paris,  le... 
ia  Banque  de  France  est  priée  de  porter  au  crédit  de  M... 
la  somme  de...  dont  elle  débitera  le  compte  de  M...  » 
Cette  opération   est   gratuite   que  le   virement  soit  sur 

1    •/.  "  ,  7  janvier  1912. 
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place  ou  de  place  à  place,  mais  dans  ce  dernier  cas^  il 
faut  pour  ce  faire  que  la  provision  résulte  soit  d'un  cré- 
dit par  escompte,  soit  par  effets  au  comptant,  s'ils  sont 
effectués  dans  un  délai  de  dix  jours,  y  compris  le  jour 
de  la  présentation  à  l'escompte  ou  de  la  remise  à  l'en- 
caissement. 

La  généralisation  de  cette  méthode  ne  peut  que  puis- 
samment contribuer  à  vulgariser  le  chèque  barré. 


II 

Les  Chambres  de  compensation. 

Mais  pour  que  le  chèque  barré  aboutisse  aux  résultat 
que  nous  en  attendons,  pour  que  sa  conséquence  natu- 
relle soit  une  diminution  de  la  circulation  métallique  en 
France,  il  faut  qu'il  ne  puisse  être,  en  aucun  cas,  pa3'é 
en  espèces;  il  convient  de  le  laisser  suivre  son  chemin 
jusqu'au  bout  et  ce  ternie  se  trouve  dans  la  Chambre  de 
Compensation. 

Quelques  notions  sur  son  mécanisme  et  sur  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  repose  ne  seront  sans  doute  pas 
inutiles  ici. 

Si  comme  pour  les  banques  des  cités  médiévales  chaque 
ville  formait  un  tout  se  suffisant  à  lui-même,  si  le  mar- 
ché était  local  et  ne  trouvait  pas  ses  racines  profondes 
dans  la  vie  nationale,  et  même  internationale,  les  dettes 
formées  entre  les  clients  d'une  même  banque  se  com- 
penseraient très  aisément,  comme  pour  leurs  diverses 
créances. 
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Mais,  à  l'époque  contemporaine,  la  complexité  du  rè- 
glement des  eni^agements  commerciaux  est  si  grande, 
et  le  nombre  des  banques  si  important  que  pour  établir 
la  balance  des  comptes  de  tous  les  clients  d'un  même  éta- 
blissement vis-à-vis  des  clients  dune  autre  banque,  on 
ne  pourrait  jamais  y  parvenir.  Aussi  a-t-on  imaginé  un 
organisme  très  simple  dont  l'objet  unique  est  de  com- 
penser dans  des  réunions  journalières  les  dettes  et  les 
créances  réciproques,  en  établissant  la  balance  des 
comptes  de  chaque  banquier  envers  tous  les  autres. 

Voici  comment  et  nous  emprunterons  à  Stanley  le- 
vons (1)  la  démonstration  :  supposons  que  A,  B^  C,  D, 
soient  les  clients  d'un  banquier  P  et  que  Q,  R,  S,  T 
soient  les  clients  d'un  banquier  Q.  Si  A  doit  à  B,  il 
n'aura  qu'à  tirer  sur  B  en  lui  remettant  un  chèque  que 
celui-ci  présentera  à  P,  lequel,  ou  bien  versera  en  espèces 
la  somme  inscrite,  ou  bien  portera  au  compte  de  B  la 
dette  de  A  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  clients.  Mais 
si  A  doit  à  S,  donc  si  le  créancier  a  un  autre  banquier 
que  celui  de  son  débiteur,  A  tirera  sur  P,  son  banquier, 
et  remettra  ce  chèque  à  son  créancier  S.  Deux  hypothèses 
sont  ici  possibles  :  ou  bien  S  présentera  à  P  le  chèque 
dont  il  est  porteur,  ou  bien,  ce  qui  sera  beaucoup  plus 
pratique  et  d'un  usage  plus  courant,  S  remettra  à  son 
banquier  Q  le  chèque  sur  P;  le  chèque  sera  inscrit  à 
l'avoir  de  S  sans  que  cependant  Q  l'ait  encore  encaissé. 

Se  présentera- t-il  aux  guichets  de  son  confrère  P? 
Nullement,  car  les  autres  clients  de  P  et  Q  feront  des 
opérations  semblables.  A  la  fin,  tous  les  clients  des  deux 
banquiers  se  trouvant  réglés,  P  et  Q  se  trouveront  subs- 

(1)  Dans  Money  and  the  mechanism  of  exchançje  (1876). 
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litués  à  eux  tous  :  ils  n'auront  plus  qu'à  régler  leurs 
dettes  réciproques. 

Si  P  a  un  nombre  égal  de  chèques  que  Q,  l'opération 
se  trouve  ainsi  terminée;  si  au  contraire,  après  avoir 
compensé  les  créances  et  les  dettes  de  Q,  P  se  trouve 
avoir  encore  une  dette  de  tant  de  milliers  de  francs  en- 
vers Q,  il  portera  au  crédit  de  ce  dernier  sur  ses  livres 
cette  somme  qu'il  ne  réglera  que  quand  la  proportion  des 
relations  qu'ils  ont  entre  eux  sera  devenue  par  trop  gê- 
nante. 

Entre  temps,  il  se  peut  que  la  compensation  des 
chèques  fasse  ressortir  une  créance  de  P  chez  Q  :  alors 
ce  dernier  porte  cette  créance  au  compte-courant  de  P,  et 
ainsi  de  suite.  Si  bien  que  toutes  ces  opérations  se  sont 
effectuées  en  fin  de  compte  sans  qu'à  aucun  moment  un 
centime  en  numéraire  soit  intervenu.  A  quoi  bon  en 
ellet  s'en  servir,  puisque  toutes  ces  opérations  ont  été 
faites  sur  le  papier  et  que  ce  n'est  qu'au  moment  linal 
du  règlement  du  compte  du  client  que  l'argent  inter- 
viendra ? 

Ici  se  pose  une  question  qui  fait  l'objet  d'importantes 
contreverses  entre  économistes.  Quelle  est  la  nature  de 
l'opération  ?  —  11  faut  tout  d'abord  établir  que  lorsque  la 
banque  accorde  un  crédit  à  un  industriel,  elle  le  lui  trans- 
met soit  directement  en  lui  en  remettant  le  montant, 
soit  en  portant  au  crédit  de  son  compte  chez  elle  la 
somme  dont  il  pourra  disposer  par  l'émission  de 
chèques. 

Par  un  processus  qui  montre  l'évolution  des  méthodes 
de  paiement,  le  compte  de  dépôt  devient  tout  naturelle- 
ment le  centre  d'un  important  virement  des  chèques, 
transmis  du  débiteur  au  créancier  non  par  transfert  mé- 
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tallique,  mais  par  inscription  sar  les  comptes;  mais  celte 
métamorpliose,  qui  permet  à  la  banque  de  faire  plus  de 
crédit,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  se  dilîérencier  du  crédit 
métallique.  Ces  deux  modes  ont  la  même  origine  et  leurs 
résultats  sont  similaires,  sauf  que  le  cycle  du  numéraire 
devient  très  court,  tout  en  s'intensitiant. 

Lorsque  l'ouverture  de  crédit  se  fait  sous  forme  d'aug- 
mentation de  l'actif  de  l'industriel,  elle  revêt  un  carac- 
tère particulier,  parce  que  cet  industriel  ne  se  servira  pas 
de  la  somme  métallique  portée  au  crédit  de  son  compte, 
mais  tirera  sur  elle  des  chèques  qu'il  remettra  à  ceux  en- 
vers qui  il  aura  contracté  une  dette,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  inscrite.  C'est  une  créance  exigible,  qui 
confond  dans  un  même  ensemble  les  billets  et  les  dépôts, 
comme  l'a  montré  surtout  l'école  américaine,  et  plus 
particulièrement  Laughlin  dans  ses  Principles  of  mo- 
ney. 

La  puissance  de  circulation  du  chèque  est  à  l'heure 
actuelle  très  limitée  parce  qu'il  repose  sur  un  dépôt  par- 
ticulier en  banque,  tandis  que  le  billet,  reposant  sur  l'en- 
caisse d'une  banque  à  privilège  d'émission,  peut  circuler 
pendant  de  nombreuses  années  sans  faire  retour  à  la 
banque  êmettrice. 

Il  trouve  partout  changeur  contre  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, tandis  que  le  chèque  —  émis  en  vertu  d'une  con- 
fiance tout  comme  le  billet,  avec  ce  signe  particulier 
qu'il  est  l'effet  d'un  crédit  accordé  par  le  preneur  à 
l'émetteur  —  ne  peut  guère  passer  entre  plus  de  trois 
mains,  celle  du  signataire,  celle  du  preneur  et  celle  de 
celui  à  qui  il  peut  le  remettre  en  règlement  d'un 
compte. 

Il  revient  à  la  banque  rapidement  pour  être  échangé 
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contre  du  numéraire,  à  moins  que  le  porteur  ne  le  fasse 
inscrire  au  crédit  de  son  propre  compte.  Là  il  a  fini  de 
circuler  ;  il  est  inscrit,  mais  son  cycle  évolutif  s'accroit 
lorsqu'il  est  barré,  parce  que  le  banquier  à  qui  il  est 
remis  le  porte  bien  au  compte  de  son  client,  mais  s'en 
sert  lui-même  pour  régler  ses  propres  créances  envers  une 
autre  banque.  Il  aboutit  alors  à  la  Chambre  de  oompen- 
sation  et  tient  lieu  de  billets  ou  de  numéraire  (1). 

C'est  alors  qu'il  accroît  sensiblement  sa  puissance  et 
pour  qu'il  porte  entièrement  en  lui  ses  heureux  effets,  il 
faut  qu'il  ne  puisse  être  payé  en  numéraire  :  déjà  la  loi 
autrichienne  du  3  avril  1906  lui  avait  donné  un  re'gime 
juridique  autonome  que  la  loi  allemande  du  11  février 
1908  a  davantage  affirmé  (2). 

En  effet  quoique  apparenté  à  la  lettre  de  change,  le 
chèque  en  difTère  sensiblement.  Tandis  que  la  législation 
anglaise  pose  dès  le  début  le  principe  d'un  rapport  très 
étroit  :  «  Le  chèque  est  une  lettre  de  change,  tirée  sur 
un  banquier  et  payable  sur  demande  »,  la  législation 
allemande  le  considère  comme  un  moyen  de  paiement^ 
par  opposition  à  la  lettre  de  change,  titre  de  crédit.  La 
législation  française,  au  contraire,  établit  une  parenté  di- 
recte, mais,  en  Allemagne,  il  faut  que  le  mot  scliek  figure 
dans  le  texte  de  l'écrit,  en  donnant  au  chèque  une  signi- 
fication spéciale,  celle  de  ne  pouvoir  être  tiré  que  sur 
une  maison  de  banque. 

(1)  Nous  avions  rcrit  ces  lignes  lorsque  M.  Ansiaux  a  présenté 
une  tiii'orie  semblable.  Cf.  De  l'unité  du  crédit  à  court  terme 
sous  la  variété  de  ses  [ormes.  Revue  d'Economie  Politique,  sept. 
oct.  1912. 

(2)  Van  dkr  Smissen,  Le  chèque  allemand  dans  Moniteur  des 
Intérêts  matériels,  i\°  du  27  oct.  1912  et  suivants. 
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La  loi  allemande  a  celte  supériorité  sur  ses  similaires 
élran^ères  qu'elle  a  créé  un  type  spécial  de  chèque  pour 
compensation  (nùr  zùr  verreclmung)  et  il  s'ensuit  cette 
conséquence  que  si  le  chèque  barré  anglais  ne  peut  être 
pavé  qu'à  un  banquier^  ce  qui  est  une  première  garantie 
et  une  économie  déjà  grande  de  numéraire,  le  chèque 
barré  allemand  ne  peut  en  aucun  cas  donner  lieu  à  un 
règlement  en  espèces. 

On  voit  l'économie  du  syslème  :  il  est  simple  et  son 
extension  aux  règlements  de  tous  les  comptes  des  banques 
d'une  même  ville  se  fait  sans  qu'il  y  soit  apporté  quelque 
changement. 

Il  n'y  a  qu'à  multiplier  les  banques  et  on  aboutira  à  un 
enchaînement  de  comptes  que,  seule,  une  Chambre  do 
Compensation  peut  arriver  à  démêler  rapidement.  C'est 
l'organe  de  centralisation  des  chèques  ;  mais  au  contraire 
de  la  banque  qui  opère  des  virements  entre  les  comptes 
de  ses  clients,  le  Clearing-House  opère  des  compensa- 
tions entre  les  comptes  des  banquiers  qui  se  sont,  de  leur 
gré,  réunis  pour  comparer  leurs  dettes  réciproques  et  les 
solder.  C'est  ce  qui  explique  qu'il  ne  peut  s'exercer  que 
dans  une  seule  ville,  alors  que  les  virements  opérés  par 
une  banque  peuvent  s'étendre  à  la  France  et  même  au 
monde  entier. 

Cet  organisme  n'a  aucune  existence  par  lui-même  ;  il 
est  la  réunion  des  banquiers  entre  lesquels  il  crée  un  lien, 
celui  des  dettes  réciproques  qu'il  liquide  au  mieux  et 
avec  le  plus  d'économie  de  numéraire  possible.  Quant 
à  sa  forme  juridique,  elle  est  fort  curieuse  :  car  si, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  banquier  se  substitue  à  son 
client  pour  le  paiement  du  chèque  barré,  lorsque  celui-ci 
entre  à  la  Chambre  de  Compensation  et  qu'il  présente 
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ses  chèques,  la  Chambre  devient  nominalement  créan- 
cière et  débitrice  de  tous  ses  membres. 

Mais  elle  n'a,  en  réalité,  aucune  responsabilité  effective 
dans  le  cas  où  les  balances  par  elle  établies  ne  seraient 
point  réglées,  comme  dans  le  cas  où  certains  recours  se- 
raient engagés  contre  elle.  C'est  ainsi  que  le  règlement 
du  Clearing  de  New-York,  dans  sa  section  II,  a  soin  de 
préciser  que  «  l'association  ne  sera  en  rien  responsable 
des  échanges  journaliers  entre  les  diverses  banques  asso- 
ciées, ni  pour  les  balances  en  résultant,  excepté  dans  le 
cas  où  ces  balances  seraient  payées  entre  les  mains  du 
directeur. 

La  responsabilité  de  l'association  est  strictement  li- 
mitée à  la  fidèle  distribution  par  le  directeur  entre  les 
banques  créditrices,  au  moment  convenable,  des  sommes 
actuellement  reçues  par  lui  et  si  quelque  perte  arrivait 
pendant  que  les  balances  sont  en  possession  du  di- 
recteur elle  serait  supportée  et  payée  par  les  banques 
associées  dans  la  même  proportion  que  les  autres 
dépenses  du  Clearing-House  comme  il  est  établi  ci- 
après.  » 

Tel  est  lorganisme  qui  est  la  conclusion  et  la  synthèse 
de  l'application  des  nouvelles  méthodes  de  paiement.  Il 
est  intéressant  de  mesurer  maintenant,  grâce  aux  bilans 
que  les  différents  Clearing-Hô"uses  publient  annuelle- 
ment, le  développement  de  cette  institution. 

Notons  tout  d'abord  l'ancienneté  de  son  origine  :  elle 
remonte  aux  fameuses  foires  de  crédit  des  xiii*',  xiv®  et 
xv"  siècles  en  Champagne  ;  on  retrouve  l'application  du 
même  système  dans  les  foires  génoises  et  d'Espagne, 
puis  à  Lyon  aux  «  Quatre  Payements  »  dont  le  dernier, 
à  Pâques  l~i)3.  marque  la  tin  des  foires  de  change.  Ce- 
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pendant  il  y  a  des  dilTérences  marquées  entre  le  sys- 
tème (le  Lyon  et  celai  des  Clearin^^-llouses  modernes. 
C'est  ainsi  que  rordonnance  du  2  juin  16G7  (que  Savary, 
dans  son  Par/ail  Xéi/ociaut,  reproduit  intégralement) 
dans  son  article  XX,  stipule  «  que  tous  les  banquiers, 
porteurs  de  bilan  et  marchands  en  gros,  négociant  sous 
le  privilège  des  foires  de  Lyon,  seront  obligés  de  tenir 
leurs  livres  de  raison  en  bonne  et  due  forme,  et  tous 
marchands  boutiquiers  et  vendant  au  détail,  des  livres, 
journaux,  autrement,  en  cas  de  déroute,  seront  déclarés 
banqueroutiers  frauduleux,  et,  comme  tels,  condamnés 
aux  peines  qu'ils  devront  encourir  en  ladite  qua- 
lité. » 

De  sorte  que,  tandis  qu'aux  foires  de  change  de  Lyon, 
tous  les  marchands  c<  portant  bilan  »  étaient  obligatoire- 
ment soumis  aux  règles  de  la  compensation  de  leurs 
dettes  réciproques,  dans  les  Clearing-Houses  de  l'époque 
contemporaine,  seules  les  grandes  banques,  ayant  une 
puissante  capacité  financière,  y  sont  admises,  et  encore 
sur  leur  propre  demande.  Mais  ce  qui  rapproche  singu- 
lièrement les  deux  institutions  —  et  tandis  que  la  foire 
de  Lyon  subsiste  jusqu'en  1793,  les  Clearings  d'Edim- 
bourg et  de  Londres  avaient  été  fondés  en  1760  et  en 
177o  —  c'est  le  principe  même  de  leur  organisation  : 
•Gilbart,  qui  fonda  la  première  banque  de  dépôts  en  An- 
gleterre, a  affirmé  que  le  Glearing-House  de  Londres  fut 
copié  sur  les  «  Quatre  Payements  »  de  Lyon,  exemple 
donné  par  Savary,  dans  son  ouvrage,  traduit  en  cinq  ou 
six  langues. 

Donc  les  Chambres  de  compensation  modernes  n'ont 
fait  que  continuer  l'œavre  commencée,  en  l'adaptant  aux 
exigences  de  l'époque.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans 
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le  détail  de  chacune  d'elles  :  il  y  aurait  matière  à  plus 
d'un  volume.  Mais  comme  c'est  un  point  spécial  qui  ici 
nous  occupe,  nous  allons  essayer  de  montrer  pourquoi 
en  France  le  total  des  compensations  est  si  exigu  compa- 
rativement aux  sommes  compensées  dans  les  pays  qui 
ont  le  plus  de  comptes  en  banque  et  où  l'usage  du  chèque 
barré  est  le  plus  en  honneur. 


Alors  que  le  Clearing  de  Londres  remonte  à  1775^  la 
Chambre  de  Compensation  des  Banquiers  de  Paris 
n'existe  que  depuis  1872  et  nulle  part  ailleurs  en  France, 
dans  aucun  des  grands  centres  régionaux  d'une  activité 
commerciale  et  industrielle  si  intense,  il  n'en  existe  une 
autre.  Elle  doit  son  existence  à  l'initiative  des  grands 
établissements  de  crédit  et  son  objet  est  celui  des  autres" 
grandes  Chambres  de  l'étranger  :  éviter  l'encaissement 
et  le  paiement  des  traites,  chèques,  etc._,  par  des  garçons 
de  recettes,  compenser  les  sommes  dues  avec  les  créances 
à  recouvrer  et  éviter  l'accumulation  des  effets  de 
commerce  aux  guichets  des  grandes  banques.  17  mai- 
sons de  banque,  parmi  les  plus  connues,  s'asso- 
cièrent à  sa  fondation  et  leur  nombre  est  aujourd'hui 
de  13  seulement.  Son  organisation  ne  présente  au- 
cune remarque  intéressante,  mais  ses  résultats  le  sont 
plus. 

Ce  qui  frappe  en  les  examinant,  c'est  une  progression 
constante,  beaucoup  plus  marquée  depuis  le  début  du 
siècle,  du  chiffre  des  compensations  et  la  faible   propor- 
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Tableau  des  opérations  de  la  Chambre  de  Compensation 
des  Banquiers  de  Paris  (  1  ) 

Opérations  annuelles  { lS72-i'Jl  2).  —  Dcbit  et  Crédit  accumules 
(en  milliers  de  francs) 


exercices 

MonUnt 

Effets 

(du  t"  avril 

des  elTels  présentés 
à  la 

Klïels  compensés 

non  compensés,  réglés 

au  31  mars) 

compensation 

par  mandats 

1872-1873 

1.602  584,2 

i.o56.84o,3 

54.5.744,3 

1873-1874 

a. 142.302,8 

1.397.104,8 

745.197.9 

1874-1875 

2.009.740,6 

1.417.495,8 

592.243,8 

1875-18-6 

2.2X3.224,8 

1.569.028,5 

644.695,3 

1876-1877 

2.598  607,8 

1.881.689,9 

7i6.9i7'9 

1877-1878 

2.199.593,4 

1.626.724,4 

572,868,9 

1878-1879 

2.628.243,7 

2.000.795,2 

627.448,4 

1879- 1880 

3.222.745,2 

2.440.115,6 

782.629,6 

1880-1881 

4.o84..534,7 

3.091.778,6 

992.7,56,1 

1881-1882 

4.545.104,2 

3.391.068,3' 

i.i54.o35,4 

1 882-1 883 

4.i58.8o6,7 

3.101.420,3 

1.0.57.386,3 

I 883- 1884 

4.218.828,0 

3.187.962,5 

i.o3o.866,5 

1 884-1 885 

4.142.562,4 

3.195.337,1 

947.225,3 

I 885- 1886 

3.923.923,6 

3.128.551,3 

795.372,3 

1886- 1887 

4.391.616,6 

3.524.285,8 

867.330,7 

1887-1888 

4.696.363,3 

3.831.475,4 

864.787,9 

1888-1889 

5.418.239,1 

4.379.362,2 

1.038.876,8 

1889-1890 

5.140.9.59,9 

4.i36.2i4,o 

1.004.745,9 

1890-1891 

6.003.883,2 

4.721.811,0 

1.282.072,1 

1891-1892 

4.868.809,6 

3.889.615,5 

979-194.0 

1892- 1893 

4.715.230,9 

3.823.775,7 

891.455,2 

1893- 1894 

5.379.348,4 

4.360.175,2 

1.019.173,2 

1894- 1895 

6. 143. .528. 7 

5.527.626,5 

6i5  902,1 

1895- 1896 

7.351.990,8 

4.916  794,0 

2.435.196,7 

1896- 1897 

7.549.526,6 

4.874,062,4 

2.675  464»! 

1897-1898 

8.545.810,8 

5.571.124,8 

2.974  686,0 

1898-1899 

9.567.528,0 

6  245.627,9 

3  321.900,1 

1899- 1900 

10.6.55.997,0 

6.948,485,6 

3.707.511,3 

1900-1901 

10.663  949,') 

7.201.8491I 

3.462.100,2 

1901-1902 

9.964.741,0 

7.3.53.534,1 

2.611.206,9 

1 902-1903 

10.816  293,2 

8.022,989.0 

2.793.304,1 

1903- 1904 

11.832.576,1 

8.559.814,2 

3.272.761,9 

1904- 1905 

13.896.788,7 

10.276.465,2 

3.610.323,5 

1905-1906 

17.885.120,1 

13.391  627,3 

4.363.492,8 

1906- 1907 

24.808.762,6 

19.659.111,8 

5.149.6.50,8 

1907-1908 

26.095.284,4 

19.807.659,7 

6.287.624,6 

1908- 1909 

26.787 

20.437 

6.35o 

1909-1910 

26.668 

23.. 552 

3.116 

{2,  1910-11 

33.996 

26  568 

7.428 

1911-1912 

30.288 

23.739 

5.957.155,7 

(1)  D'après  le  résumé  rétrospeclif  de  V Annuaire  Statistique. 
(2j  D'après  la  Réforme  Economique  dans  ses  tableaux  hebdomadaires 
dénommés  «  Le  thermomt";t,re  des  affaires  ». 
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tion  des  etîets  non  compensés  réglés  par  mandats.  L'éco- 
nomie de  monnaie  est  déjà  considérable;  elle  pourrait 
toutefois  l'être  davantage.  Car  si  nous  rapprochons  ces 
chiffres  de  ceux  des  Chambres  de  compensation  anglaises 
et  américaines,  on  voit  quel  chemin  il  reste  encore  à 
parcourir  pour  arriver  à  une  économie  de  monnaie  res- 
semblant à  celle  que  réalisent  ces  Chambres  pour  le  plus 
grand  profit  de  leur  pa)^s. 

En  Angleterre,  alors  que  le  total  annuel  du  mouvement 
du  Clearing  de  Londres  n'était  que  de  f  4.82G.034.000,  en 
1871,  il  atteignait  £  7  milliards  801.048.000  en  1890; 
£  8.960.170. 000  en  1900,  £  12.287.935.000  en  1905  et 
£l4milliards0o8. 863. OOOen  1910, soilfr.369.(i96. 324. 860; 
enfin  en  1911,  les  compensations  ont  atteint  le  volume 
de  £  14.613.877.000,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les 
neuf  autres  Clearings  de  province  très  actifs  qui  ont 
donné  lieu,  en  1911,  à  des  transactions  pour  un  mon- 
tant de  S.  773.o46.3o0.  (Voir  tableau,  p.  49).  Le  total  du 
Clearing  de  Londres  ajouté  à  celui  des  clearings  en  pro- 
vince, donne  par  conséquent  pour  1911,  £  13  milliards 
387.423.330,  soit  387  milliards  663  millions  068.420  fr. 
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Mouvement  des  opérations  du  Clearing-House  de  Londres 

(en  i'  —  I  €  =  2")  ff.  -.lo^ 


Opération!:  des  jours 

Opérations 
de'i 

Totaux  annuels 

de  liquiilatiou 
du  Stock-Excbange 

jours  de  rèelement 
des  Consolidés 

I87I.    .    .    . 

4.826.034  000 

806. 356. 000 

210.647.000 

1870.     . 

5.685.793.000 

1.043  464.000 

251.572.000 

1880.   . 

5.794  238.000 

i.i5i.8'>7.ooo 

255.224  000 

i885.     . 

5. 5ii. 071.000 

935.084.000 

249.327.000 

1890.     . 

7.801.048.000 

1.416.543.000 

358.598.000 

1895.     . 

7.592.886.000 

1.304.670.000 

345  44^000 

iqoo.     . 

8.960.170.000 

1.339. 571. 000 

438.125.000 

iqoi. 

9.561. 169.000 

1.582.624.000 

484.047.000 

1902.     , 

10.028.7 '(2.000 

1.566.755  000 

570.337.000 

IQ03. 

10. 1  i9.8r>5.ooo 

1.456.775.000 

593.605.000 

1904. 

10.564-197.000 

I..536  586. 000 

597.160.000 

1 905. 

12.287.935.000 

2.070.622.000 

638  783.000 

1906. 

12.71  i.33'j  000 

2.o3i  582.000 

644  534.000 

IQ07. 

'     i2.73o.3g3.ooo 

I  822.273.000 

631.893.000 

1908. 

12   120.363.000 

1.672.498.000 

645.046.000 

1909. 

i3. 525. 446-000 

2. 129  209.000 

677.847.000 

igio. 

14. 658.863. 000 

2.261.385.000 

733.430.000 

1911. 

14.613.877.000 

2. 218. 700. 000 

678.652.000 

Clearings 

de  Province 

Birminzbam 

Bri-loI 

Leeds 

1905.     .     .     . 

1910.  .     .     . 

1911.  .     .     . 

1905.     .     .     . 

1910.  .     .     . 

1911.  .     .     . 

190.5.     .     .     . 

1910.  .     .     . 

1911.  .     .    . 

55.559.590 
60.679.631 
63.774.082 

3i. 164.018 
3i  689.000 
33.522.000 

18.401. 188 
22.100  870 

22. 383. 042 

Leicester 

Liverpool 

Manchester 

11.097.349 
12.899.156 

i3.o3o.6io 

2o3  653.668 
222.354.819 
217.929.684 

263.586.oo3 
307.907.375 
336.160  25o 

Newcastle 

NoUin^ham 

Sheffield 

63.466.5i9 
49.361.270 
48.292.120 

(fondée  en  1909) 
15.946435  " 
15.906.421 

i8,35i.io3 
21.328. 194 
22.548-141 

Huart 
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Aux  Etats-Unis,  OÙ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
nouvelles  méthodes  de  paiement  sont  très  en  honneur  et 
cilles  certificats  délivrés  par  le  Glearing-House  de  New- 
York  tiennent  lieu  de  monnaie  en  tant  de  crise,  durant 
la  crise  d'automne  1907  par  exemple  (1),  le  montant  des 

(1)  Un  des  principaux  publicistes  financiers  américains, 
M.  Piatt  Andrew,  dans  une  étude  publiée  à  ce  sujet,  signale  la 
variété  des  certificats  de  cette  origine.  On  se  rappelle  qu'en 
1907,11  y  eut  à  un  moment  de  la  panique,  pénurie  complète  d'or 
et  de  toute  monnaie  ;  il  fallut  bien  y  suppléer.  A  cet  effet,  il  fut 
émis  :  1°  Des  certificats  d'emprunt  des  Chambres  de  compensa- 
tion, d'un  montant  variant  de  $  500  à  $  20.000,  pour  le  règle- 
ment des  comptes  entre  les  banques.  Leur  montant  total  s'est 
élevé  à  $  238  millions  et  ils  circulèrent  dans  42  villes  ayant  une 
population  supérieure  à  25.000  habitants.  Ces  certificats  furent 
délivrés  par  les  clearinj^s  à  leurs  membres  contre  dépôts  de 
titres  de  premier  ordre  servant  à  leur  garantie  jusqu'à  concur- 
rence des  3/4  de  la  valeur  de  ces  titres  ;  2°  des  certificats  des 
Clearings  remis  par  ceux-ci  à  leurs  clients  pour  règlement  de 
dettes  ;  3°  des  chèques  de  Clearings,  tirés  sur  les  établissements 
adhérents  ;  4°  des  cashier-checks,  chèques  de  caisse  au  porteur, 
payables  par  l'intermédiaire  et  en  monnaie  du  Clearing.  Ces  dif- 
férentes sortes  de  papier  illégales  qui  circulèrent  pendant  cinq 
mois  à  travers  tous  les  Etats-Unis  et  qui,  en  octobre  et  en  no- 
vembre 1907,  furent  peu  à  près  l'unique  monnaie  en  circulation, 
ont  représenté  $  287  millions,  soit  1  milliard  492  millions  de 
francs.  Cette  circulation  de  billets  de  la  Chambre  de  compensation, 
non  seulement  dans  la  ville  où  ils  avaient  été  créé  mais  aussi  à 
travers  tout  le  territoire  de  l'Union,  n'a  été  possible  que  parsuite 
de  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouve  la  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire  aux  Etats-Unis  (Voir  à  ce  sujet  notre  étude 
dans  laCofe  de  laBourse  et  de  la  Banque  du  16  janvier  1911).iNous 
reconnaissons  volontiers,  bien  que  nous  soyons  partisans  résolus 
de  l'extension  du  nMe  des  Chambres  de  compensation,  que  les 
Clearings  américains  ont  employé  des  moyens  extra-légaux,  pour 
faire  face  à  une  situation  extrêmement  grave,  puisque,  non  seu- 
lement l'or  manquait  mais  les  Etats-Unis  furent  obligés  d'exiger 
le  paiement  en  or  de  toutes  leurs  exportations  en  Europe  et 
que  cet  or  ne  suffit  point  à  ramener  une  situation  favorable.  De 
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compensalioiis  est  autrement  important  encore  el  on  sait 
riiitluence  que  le  bilan  des  l^anques  Associées  de  New- 
York  (faussement  dénommé  d'ailleurs  car  chacune  des 
banques  adhérentes  au  Clearing-  est  indépendante)  a  sur 
les  mouvements  du  marché  des  valeurs  à  Wall-Street. 
Alors  qu'on  18112  le  total  des  opérations  dans  les  cin- 
quante-cinq villes  possédant  une  Chambre  de  compensa- 
tion n'atteignait  que  S  til.2G9.U4l).000,  en  1911,  ce 
chiffre  a  progressé  à  S  152.503.582.000,  soit  la  somme 
formidable  de  793  milliards  29  millions  026,400  francs. 
Et  encore  cette  somme  est-elle  bien  inférieure  à  celle  de 
1909,  année  record,  où  les  compensations  effectuées  at- 
teignirent S  159.857.988.824,  soit  1.031  milliards 
2t)l  millions  541,884  francs. 

On  trouve  une  preuve  que,  non  seulement  le  grand 
•centre  commercial  et  financier  de  l'Union,  IVew-York, 
mais  les  autres  grandes  villes  voient  le  système  de  la 
compensation  se  développer  de  plus  en  plus  dans  le  fait 
que  la  proportion  du  total  de  toutes  les  Chambres  de 
compensation,  vis-à-vis  du  Clearing-House  de  New- 
York  seulement,  tend  à  diminuer:  68,  1  0/0  en  1901, 
♦)0  5  0/0  en  1911 .  (Voir  tableau,  p.  52). 

Si  l'on  ajoute  aux  compensations  effectuées  en  Angle- 
terre et  aux  Etat-Unis  celles  qui  se  font  au  Canada,  où 
les  méthodes  bancaires  américaines  sont  en  vigueur  (1), 

semblables  émissions  peuvent  porter  un  rude  coup  au  dévelop- 
pement de  ces  institutions,  qui,  nous  le  répétons,  ne  sont  point 
des  banques,  donc  ne  peuvent  émettre  du  papier,  sauf  pour  la 
circulation  privée  entre  leurs  membres,  mais  simplement  une 
réunion  de  banquiers  présentant  et  compensant  leurs  créances 
et  leurs  dettes. 

1)  Dans  ce  pays,  dont  le  développement  économique  est  pro- 
digieux,   les   Cliambres  de  compensation   prennent     une    vive 
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OU  remarque  que  ce  sont  surtout  les  pays  anglo-saxons 
qui  ont  compris  de  quelle  importance  e'tait  la  compen- 
sation des  dettes  réciproques  et  quelle  économie  de  nu- 
méraire elle  réalisait. 

Si  dans  d'autres  pays,  dont  l'essor  est  constant,  on 
note  une  progression  marquée  des  compensations,  il  faut 
bien  aussi  reconnaître  qu'à  côté  des  Clearings  anglais, 
américains  et  canadiens,  ils  font  pâle  ligure.  Ainsi  en  Alle- 
magne, en  m  10,  il  y  eut  pour  54.342  millions  de  marks 
de  compenses  contre,  en  1911,  63.015  millions  de  marks, 
dans  les  21  chambres  de  compensation  de  l'Empire  ;  en 
Autriche -Hongrie,  où  fonctionnnent  5  Saldierungs  ve- 
rei)ie,  il  a  été  reçu,  en  19 H,  14.l0r>  raillions  de  cou- 
ronnes en  traites  et  en  chèques,  sur  lesquels  il  a  été  com- 
pensé Kr.  7. 168  millions  et  réglé  par  virements  sur  la 
Banque,  Kr.  G.  937  millions  ;  en  Russie,  où  la  vie  des 
grandes  banques  atteint  depuis  quelques  années  des  ré- 
sultats étonnants,  il  a  été  compensé  par  les  27  Clearings 
créés  par  la  Banque  de  l'Etat,  en  1909,  9.885  millions  de 
roubles  et,  en  1910,  13.434  millions  de  roubles,  dernier 
chiiïre  connu.  En  Belgique,  la  Chambre  de  compensation 


extension  dans  les  14  villes  où  elles  sont  installées  (Montréal 
Toronto,  Winnipeg  et  Vancouver,  sont  les  villes  les  plus  impor- 
tantes à  ce  point  de  vue),  puisqu'en  sept  ans  leurs  opérations 
ont  plus  que  doublé. 


igo5  ...  $   :}.335.59r).4oi 

1906  ....   3.997.969.06,0 

1907  ....   4-32i-44'-6i6 


1909 
1910 
1911 


4-i47-i72.624 

6.054.298.453 
7.194.598.459 


Ce  dernier  total  présente  sur  les  résultats  de  1910  une  aug- 
mentation de  17,8  0  0. 

En  1910  on  a  ouvert  trois  autres  Clearings  à  Broadon  Letti- 
bridge  et  Cosketoon. 
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de  Bruxelles  a  eu,  en  1911,  un  mouvement  de 7, 5  milliards 
contre  3,1  milliards  en  1909  ;  le  10  juillet  1912,  on  a 
ouvert  une  Chambre  à  Liège  qui  grossira  le  chiffre  des 
compensations  belges  de  1912,  surtout  depuis  la  nou- 
velle loi  sur  le  chèque  barré.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
Brésil  qui  ne  vienne  de  légiférer  en  matière  de  chèque 
barré  sur  l'initiative  du  sénateur  Bulhôes,  ancien  mi- 
nistre des  finances. 


lul'îLVABDs  ^.r&y^i 


De  cette  comparaison  générale  entre  l'application  du 
système  de  la  compensation  en  France  et  à  l'étranger,  il 
ressort  que  nous  avons  encore  bien  à  faire  pour  parvenir 
aie  développer,  et  notre  effort  doit  ètie  en  proportion 
des  sommes  improductives  que^  nous  accumulons  sans 
bénéfice  aucun,  car,  par  nos  pratiques  surannées,  nous 
diminuons  la  richesse  du  pays.  Mais  pour  que  les  pro- 
portions que  nous  cherchons  à  dégager  de  cette  étude 
comparative  soient  rigoureusement  exacle-s,  il  convient 
d'ajouter    aux  chiffres  des    compensations  du  Clearing 
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de  Paris,  le  inontaat  des  compensations  et  viroments 
faits  par  la  Banque  de  France  :  ceux-ci,  qui  étaient 
de  1.702,5  millions  en  lcS2U,  ont  atteint  15.532,6 
en  1852,  38.074,4  en  1870,  05.420,9  en  1880,  86.601,4 
en  1890,  102.447  millions  en  1900,  152.822,5  en  1905, 
245  milliards  en  1910  et  270  milliards  990.744.200  francs 
en  1911  représentant  lu  majeure  partie  du  mouvement 
général  des  caisses,  qui  s'est  élevé  pour  cette  dernière 
année  à  339.402.209.700  francs. 

Le  rapport  du  Conseil  général  de  la  Banque  de  France 
pour  1911  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Le  perfectionne- 
ment graduel  de  paiement,  par  l'emploi  de  nos  billets 
et  surtout  de  nos  virements,  ainsi  que  les  procédés  de 
compensation  que  nous  nous  eilorçons  d'acclimater  dans 
nos  succursales,  réduit  de  plus  en  plus  la  part  des  es- 
pèces dans  nos  règlements.  »  Toutefois,  comme  l'an- 
nexe G  de  ce  rapport  ne  donne  pas  la  décomposition 
des  virements  et  des  compensations  effectués,  nous  ne 
saurions  considérer  le  chiffre  ci-dessus  comme  devant 
s'ajouter  au  mouvement  de  la  Chambre  de  compensa- 
tion des  Banquiers  de  Paris.  En  effet,  ajoutés  aux  23 
milliards  1/2  environ  du  Clearing,  nous  arrivons  à  un 
total  de  303  milliards  1/2  en  chiffres  ronds  ;  mais,  comme 
les  virements  entrent  dans  le  total  du  chiffre  donné  par 
la  Banque  de  France  pour  certainement  au  moins  un 
tiers,  nous  croyons  que  l'on  peut  fixer  le  chiffre  global 
des  compensations  effectuées  en  France  à  90  milliards 
1/2  au  maximum. 
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Quel  est  l'avenir  du  système  de  compensation?  Ques- 
tion qui  certainement  a  son  importance,  quoique  cepen- 
dant on  ne  constate  point  une  pénurie  du  métal  jaune. 
La  question  de  l'or  qui  a  pu  se  poser,  à  certains  moments, 
semble  pour  longtemps  être  résolue.  On  remarque  en 
effet  que  si  les  besoins  d'or  se  sont  très  vivement  déve- 
loppés depuis  dix  ans,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès 
économiques  réalisés  dans  les  grands  pays  industriels,  la 
production  de  ce  métal  n'a  jamais  été  aussi  élevée. 

Les  statistiques  publiées  par  M,  George  E.  Roberls 
dans  son  rapport  annuel  de  la  Monnaie  fédérale  des 
Etats-Unis  comme  dans  son  récent  aperçu  sur  la  pro- 
duction et  la  consommation  de  l'or  dans  les  ?ingt  et 
une  dernières  années,  période  qui  marque,  selon  lui, 
«  le  nouvel  âge  de  l'or  »,  sont  intéressantes  à  suivre. 

On  remarque  en  effet  que  si,  en  1890,  la  production 
mondiale  aurifère  était  de  $  113.149.620,  en  1910,  elle 
s'est  élevée  à  $  454.703.000,  ayant  ainsi  progressé  de 
plus  de  300  0/0.  Production  en  progression  constante, 
telle  est  la  physionomie  du  marché  de  ce  métal,  carac- 
térisé depuis  vingt  ans  tant  par  une  rapide  augmentation 
du  quantum  des  pays  nouvellement  producteurs,  comme 
les  Etats-Unis,  l'Australie  depuis  1832,  le  Transwaal  de- 
puis 1884  (alors  que  jusqu'au  milieu  du  xix®  siècle,  la 
majeure  partie  de  l'or  mis  en  circulation  venait  de  Russie) 
que  par  l'emploi  de  hi  cyanuration. 
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Voici  quelle  a  été  celte  production  : 


Années 


1S90 
1891 
1893 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 


Miliers 
lio  dollar: 


ii3.i49 
i3o.6;}o 
146.81J 

i-'7494 
181. 175 
198.763 
202.2")! 
236  073 
289.879 
306.724 


1900 
1901 
190a 
1908 
1904 
190") 
1906 
1907 
1908 

1909 
1910 


Milliers  do  dollars 


2.")5.634 
263.374 
296.737 
327.702 
347.087 
380.288 
402. .5o3 
412.966 
442.476 

454.i4'"> 
454.703 


,  guerre 
sud- 
'  africaine 


Divisant  cette  période  de  21  années  en  deux  séries, 
M.  Roberts  donne  l'emploi  suivant  de  cette  quantité  de 
métal  produit  : 

Période  1S90-1899  Milliers  de  dollars 

Arts  industriels 670 

Banques  et  Trésor  aux  Etats-Unis 260 

»         d'Europe 687 

Banques  du  Canada,  de  l'Australie  et  de  l'Afrique 

du  Sud 60 

Egypte  et  Asie 19.5 

Autres    banques,     circulation,     caisses     particu- 
lières, etc 188 

1.960 

Période  1900-1910  Milliers  de  dollars 

Arts  industriels 958.000 

Inde — 

Egypte 146.009 

Banques  du  Japon 69.000 

Caisses  de  Conversion  de  la  République  Argen- 
tine et  du  Brésil 343. 000 

Banques  du  Me.\ique     • 28.5oo 

»         et  Trésor  aux  États-Unis 726.800 

»        et  Trésor  au  (Canada 85.700 

»         de  l'Australie  et  de  l'Afrique  du  Sud    .  95.600 

Banques  d'émission  européennes 863. 200 

Autres    banques,    circulation,    caisses    particu- 

culières,  etc 288.200 

4.037.000 
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Comme  on  le  voit,  l'or  eraplo3'é  dans  l'industrie,  bien 
qu'ayantdoublé  depuis  1890,  n'eslqueTinûme partie  delà 
production  ;  presque  toute, elle  va  aux  banques  et  sert  à  as- 
surer la  circulation  et  laconverlibililédu  billet^de  banque. 

Si  l'on  voulait  entrer  davantage  dans  les  détails  de 
cette  consommation  de  l'or  par  pays,  on  verrait  par 
exemple  que,  de  1900  à  1910,  les  banques  uniques 
d'émission  de  France,  d'Autriche-Hongrie,  de  Russie, 
d'Italie  et  des  pays  balkaniques  ont  pris  de  l'or  pour 
§  729  millions,  alors  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Alle- 
magne se  bornaient  à  $  133  millions  ;  d'où,  comme  résul- 
tat le  plus  tangible,  l'indice  d'une  économied'or  sensible. 

Mais  où  on  s'aperçoit  le  mieux  des  avantages  de  l'em- 
ploi des  virements  en  banque  et  du  système  de  compen- 
sation, c'est  dans  la  comparaison  suivante  entre  la 
France  et  le  pays  où  l'économie  de  l'or  est  la  plus  pous- 
sée ;  alors  que  la  Banque  de  France,  de  1890  à  1910,  a 
renforcé  son  encaisi<e-or  de  75  0  0,  mais,  cependant, 
n'a  fait  progresser  ses  comptes  d'avances  et  d'escompte 
que  de  5  0/0,  l'encaisse-or  des  Etats-Unis  a  progressé 
deux  fois  et  demi  davantage,  tandis  que  les  avances  et  les 
escomptes  de  ses  banques  nationales  ont  progressé  de 
$  7.700  millions  pour  une  plus-value  de  l'encaisse  de 
$  702  millions.  Il  en  est  résulté  que  si,  dans  le  premier 
pays  envisagé,  la  presque  totalité  de  l'accroissement  de 
l'encaisse  est  restée  improductive  parce  qu'immobilisée, 
aux  Etats-Unis,  par  contre,  grâce  aux  chèques  barrés 
aboutissant  logiquement  à  la  Chambre  de  compensation 
sans  aucun  mouvement  de  métal  jaune,  l'augmentation 
de  l'encaisse  a  servi  à  donner  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie uno  plus  large  quantité  de  crédit. 

Aussi,  ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  article  sur 
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«  Le  l{èi:lement  iuteroational  des  dettes  réciproques  » 
paru  dans  le  Monde  économique  (1912.  l.  p.  229)  nous 
pensons  que  le  système  de  compensation,  en  vigueur 
dans  les  grands  pays  industriels,  s'étendra  dans  peu  de 
temps  à  tous  les  pays  et  qu'alors,  pour  régler  entre 
pays  ce  qui  actuellement  se  règle  entre  deux  banques 
d'une  même  nation,  on  choisira  un  des  deux  centres 
financiers  de  premier  ordre  —  Londres,  parce  que, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  celte  place  constituait 
le  marché  international  de  l'or,  le  grand  marché  des 
traites  de  tous  les  pays,  ou  New-York,  parce  qu'il 
semble  que  l'axe  financier  du  monde  se  déplace  ac- 
tuellement et  parce  que  le  marché  américain,  Wall-Street 
—  pour  le  marché  des  valeurs,  en  particulier,  est  en 
somme  le  régulateur  de  tous  les  marchés  financiers  euro- 
péens, y  compris  le  Stock-Exchange  de  Londres  —  pour 
y  établir  une  vaste  chambre  de  compensation  univer- 
selle, dans  laquelle  journellement  les  banquiers  du 
monde  entier,  présents  ou  représentés  par  des  pro- 
positions  télégraphiques,    compenseront   leurs   dettes. 

Nous  voyons  dans  l'établissement  d'un  semblable 
Clearing  un  état  de  plus  grande  stabilité  pour  les  mar- 
chés financiers,  parce  que,  par  cette  comparaison  des 
créances  et  des  dettes  de  l'Univers,  on  évitera  ces  fré- 
quents mouvements  de  l'or,  dont  l'annonce  provoque 
trop  souvent  en  Bourse  l'énervement  et  donne  trop  de 
valeur  à  l'esprit  spéculatif. 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  cette  proposition  pour- 
rait compromettre  lés  intérêts  de  tel  ou  tel  pays,  tandis 
que  celle  qui  consiste  à  prôner  l'entente  entre  quelques 
banques  d'émission  nous  parait  insuffisante, et,  en  même 
temps,  grosse  de  conséquences.  11   est  difficile   à  deux 
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instituts  d'émission  de  deux  pays  différents  d'établir 
entre  eux  une  sorte  d'union  dans  le  genre  de  celle  exis- 
tant déjà  pour  les  questions  monétaires  (Union  Latine, 
Union  Scandinave)  sans  compromettre  leur  encaisse 
propre,  réserve  précieuse  incontestablement  en  cas  de 
tension  politique  ou  diplomatique,  tandis  que  nous 
vovons  très  clairement  ce  que  tous  les  pays  auraient  à 
gagner  en  ayant  dans  un  Clearing  commun  un  compte- 
courant,  dont  les  différences  seulement,  ressortant  des 
compensations  effectuées  journellement,  se  régleraient, 
chaque  trimestre,  en  monnaie  métallique. 

Nous  croyons  devoir  dès  lors  reproduire  la  proposi- 
tion que  nous  formulions  dans  l'article  précité  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  conséquences  inéluctables  d'un 
Clearing  international  peuvent  être  groupées  comme  suit  : 

1°  Les  billets  du  pays  oii  cette  Chambre  internationale 
de  compensation  existerait  auraient  cours  légal  dans  tous 
les  pays  en  relations  d'affaires  avec  le  Clearing,  à  la 
condition  toutefois  que  ces  billets  portent  le  visa  de  la 
banque  d'émission  du  pays  où  ils  circuleraient  et  où  ils 
pourraient  être  convertis  en  or  ou  échangés  contre  des 
billets  de  ce  pays  ; 

2**  Le  Clearing  grouperait  des  ressources  métalliques 
suffisantes  pour  garantir  la  circulation  de  ces  billets 
comme  pour  permettre  l'envoi  de  sommes  considérables 
dans  un  pays  où  une  tension  monétaire  se  ferait  sentir, 
à  la  condition  que  cette  monnaie,  conservée  dans  des 
caisses  du  Clearing,  ait  sa  contre-partie  représentative 
dans  une  monnaie  internationale  dont  le  type  et  la  te- 
neur métallique  seraient  à  fixer,  étant  bien  entendu  que 
l'étalon  —  or  unique  formerait  la  base  du  système  mo- 
nétaire de  chacun  des  pays  adhérents  ; 


IMPORTANCE    KT    ROLE    DES    NOUV.     MKTII.    DE    PAIEMENT       61 

'^^  \.e  Clearing  émettrait  des  certificats,  vérit;il)le  pa- 
pier fiduciaire,  gag:é  par  ses  ressources  métalliques, 
pouvant  s'échanger  à  tout  instant,  à  vue  et  en  porteur, 
contre  des  billets  :  Le  numéraire,  or  et  argent,  n'inter- 
venant dans  toutes  les  transactions  que  comme  monnaie 
d'appoint  pour  le  règlement  du  solde  des  comptes. 

BiBLioGRAi'HiK.  —  Berteaux,  Etudc  sur  la  Chambre  de  compensation 
ou  Clearing-House  de  Londres,  Paris,  1887  ;  Camp,  New-York  and 
Londo7i  Clearing-House^  Systems  ;Can.nox,  Clearing -Iloiises,  New- 
York,  1900;  Chevalier  (Michel),  Mémoire  sur  la  nécessité  d^intro- 
duire  en  France  des  banques  de  dépôts,  les  chèques  et  les  virements 
de  chèques  d''après  la  méthode  anglaise, \i^\  ;  Fauvel,  Des  chèques, 
Paris,  1902  ;  François,  Clearing -Hoiises  et  Chambres  de  compen- 
safion, Lille,  1887. —  Les  Chambres  de  compensation  et  les  caisses  de 
liquidation,  Paris,  1897;  surtout  Haristoy,  Virements  en  banque 
et  chambres  de  compensation,  Rousseau,  1906,  qui  contient  une 
bibliograpliie  très  complète  ;  Howarth,  Our  Clearing-system 
and  Clearing-House,  Loadon,  1884,  reédité  en  1907.  —  The 
banks  in  the  Clearing-House,  London,  Effingham,  Wilson,  1905; 
Jevons  [Stanley]  Money  and  the  mechanism  of  exchange,  Lon- 
don, 1876  ;  Palgrave,  Dictionnary  of  political  économy,  vol.  1. 
Clearing-System,  London  and  New-York,  1894  ;  Teissier,  Traité 
théorique  et  pratique  des  Chambres  de  compensation  ou  Clearing- 
Houses, 1S9^.  — Pour  les  statistiques  annuelles,  voir  VEconomiste 
français,  la  Réforme  Economique,  le  Bankers  Magazine,  Brads- 
treeVs,  Die  Deutsche  OEkonomist. 
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LA  BANQUE  DE  FRANCE 


SES    OPERATIONS.    —    SON    ROLE.  —    LES    CHARGES 
DE    SON    PRIVILÈGE 


L'histoire  des  Banques  en  France  est  dominée  par 
l'action  exercée  sur  le  marché  national  et  international 
par  la  Banque  de  France,  seul  établissement  privé  jouis- 
sant du  privilège  de  l'émission  des  billets. 

Sans  vouloir  retracer  ici  son  historique  depuis  que  la 
loi  du  28  nivôse  an  VIII  (18  janvier  1800),  complétée  par 
la  loi  du  24  germinal  an  XI,  lui  a  conféré  ce  monopole, 
nous  noterons  les  développements  qu'au  cours  du 
XLX."  siècle  cet  établissement  a  pris,  et  plus  particulière- 
ment quels  services  il  a  rendu  en  France  et  à  l'étranger 
depuis  1870. 

Son  capital,  d'un  montant  initial  de  30  millions,  fut 
successivement  porté  à  45  millions  en  1803,  90  millions 
en  1800,  91.250.000  en  1840  et  182  1/2  millions  en 
18o7  ;  depuis  cette  date,  il  n'a  point  varié. 

Dotée  du  monopole  exclusif  depuis  1848,  qu'elle  par- 
tageait auparavant  avec  les  banques  départementales, 
son  objet  est,  d'une  part,  de  faire   des   opérations    de 
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crédit  strictement  tltUerniinées  par  l'article  IX  des  statuts 
et,  sous  ces  réserves,  d'escompter  et  de  recouvrer  des 
etïets,  de  recevoir  des  dépôts  et  des  consignations  en 
compte-courant,  d'émettre  des  billets  à  vue  au  porteur; 
d'autre  part,  de  servir  de  banquier  au  Trésor  auquel  elle 
a  ouvert  un  compte-courant  et  d'eiîectuer  pour  son 
compte  gratuitement  divers  services  de  Trésorerie,  dont  le 
nombre  s'est  accruàcbaque  renouvellement  du  privilège. 

Elle  doit  donc  être  étudiée  sous  trois  formes  diffé- 
rentes :  comme  établissement  de  crédit,  comme  banque 
d'émission  et  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor. 

Comme  chacune  de  ces  formes  de  son  activité  influe 
directement  sur  sa  situation,  nous  les  envisagerons 
toutes,  sans  entrer  toutefois  dans  des  développements 
qui  sortiraient  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé. 


L'établissement  cV émission. 

La  Banque  de  France,  est,  avant  tout,  une  banque 
ayant  le  monopole  de  l'émission  des  billets  de  banque  en 
France  ;  il  convient  par  conséquent  de  voir  quelle  est  sa 
circulation  fiduciaire,  de  quoi  elle  se  compose  et  quelle 
est  l'encaisse  de  la  Banque  pour  faire  face  aux  demandes 
de  remboursement  des  billets  en  circulation,  ce  rem- 
boursement devant  se  faire  en  or. 

Tout  d'abord,  nous  pouvons  noter  que  le  pouvoir 
d'émission  n'est  pas  illimité,  mais  que,  tout  au  con- 
traire, le  pouvoir  législatif,  à  chaque  renouvellement  du 
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privilège,  en  a  fixé  le  maximum.  Il  en  résulte  que  si  la 
Banque  de  France  atteint  cette  limite  fixée  arbitraire- 
ment, elle  se  voit  obligée,  soit  de  refuser  de  nouveaux 
appels  faits  à  son  crédit,  soit  de  toucher  à  son  encaisse. 
Il  est  vrai  que  lorsque  ces  maxima  sont  fixés,  on  les  con- 
sidère comme  ne  pouvant  pas  être  atteints  normalement. 

Cependant  comme  la  loi  de  1897  avait  fixé  le  pouvoir 
d'émission  de  la  Banque  à  3  milliards  800  millions,  et 
comme  le  bilan  du  3  octobre  1911  faisait  ressortir 
3  milliards  330  de  billets  en  circulation,  la  situation  au- 
rait pu  devenir  grave  pour  la  Banque  si  la  circulation 
maximum  avait  été  atteinte. 

La  base  sur  laquelle  repose  le  pouvoir  d'émission  de 
la  Banque  est  par  conséquent  peu  solide  et  nous  ne 
voyons  pas  quelle  objection  pourrait  nous  être  faite  si 
nous  proposions  de  limiter  le  pouvoir  d'émission,  non 
pas  à  un  total  immuable  voté  par  le  Parlement  une 
fois  pour  toutes,  mais  dans  une  proportion  variant  avec 
la  situation  monétaire  révélée  par  le  bilan  hebdoma- 
daire (1). 

Ceci  dit,  remarquons  que  la  circulation  fiduciaire  ayant 
dans  les  dernières  cinquante  années  pris  un  grand  déve- 

(1)  Il  est  vrai  qu'au  moment  de  la  convention  de  1911,  M.Paul 
Leroy-Beaulied  dans  V Economiste  français,  protestait  contre  l'aug- 
mentation légale  du  pouvoir  d'émission  en  considération  du  fait 
qu'une  circulation  si  élevée,  par  rapport  à  celle  des  pays  étran- 
gers, était  un  gaspillage  de  ressources  métalliques.  Mais  tant  que 
les  nouvelles  méthodes  de  paiement  n'auront  pas  trouvé  en 
France  un  vaste  champ  d'expansions  il  faudra  que  la  circulation 
fiduciaire  se  gonfle  selon  les  circonstances.  Mais  l'objection  sou- 
levée par  i'éminent  économiste  ne  nous  paraît  pas  à  retenir,car 
nous  ne  voyons  pas  de  relation  de  cause  à  effet  entre  une  dimi- 
nution du  maximum  légal  de  la  circulation  fiduciaire  et  l'usage 
des  méthodes  de  paiement  par  compensation. 
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loppcMiient,  tenant  moins  d'ailleurs  à  une  augmentation 
conlinuelle  de  la  richesse  publique  qu'à  noire  ignorance 
des  modes  de  paiement  modernes  qui  économisent  lo 
numéraire  et  se  subsfituent  à  lui. 

Comme  corollaire,  l'encaisse  de  la  lîanque  de  France 
a  suivi  une  progression  semblable,  puisque  cette  encaisse 
est  la  garantie  de  la  circulation  tiduciaire. 

C'est  ainsi  que,  tandis  que  la  circulation  fiduciaire 
était  en  1807  (en  moyenne  de  84, 0  millions,  en  18(50  de 
7ilt, 6  millions  et  en  r.Hl  de  5.243  millions  375  mille 
francs,  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  or  et  argent, 
passait  de  71, 5  millions  en  1807  à  513,5  millions  en 
18(>0elen  1911  à  3.995  millions,  en  diminution  toute- 
fois sur  1910  (4.087  millions).  Ainsi,  pendant  que,  de 
1807  à  18G0,  la  circulation  des  billets  progressait  de 
065  millions,  l'encaisse  métallique  croissait  de  439  mil- 
lions, soit  une  circulation  non  garantie  de  22G  millions 
de  francs  ;  de  1860  à  1911,  les  billets  en  circulation  ont 
augmenté  de  4  milliards  493  millions  et  l'encaisse  de 
3  milliai"ds  i82  millions,  soit  une  circulation  non  garantie 
de   1  milliard  II    millions  pour  celte  dernière  période. 


i86o. 
i86",. 
1870 . 
187";. 
1880, 
188Î. 
1890. 
1895. 
1900. 
190.5. 
1911 . 


Encaisse  moyenne 

en  circulation  (1  ) 

millions  lie  francs 

millions  de  francs 

513,.') 

749.^ 

439,6 

839,3 

i.i3o,7 

I.. 544,3 

I.. 54 1,1 

2.461,1 

i-974.r 

2.3o6,4 

2.176,4 

2.846,0 

2.5l3,2 

3.060,4 

.3.291,6 

3.026,7 

3.237,8 

4.034,1 

3.956,5 

4.408,2 

4.036,4 

5.243,3 

(1)   En    1806,    circulation  maximum  :  767   millions    et   mini- 
Huart  5 
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La  progression  de  la  circulation  fiduciaire  a  obligé  la 
Banque  à  constituer  de  fortes  réserves  métalliques  et  si 
l'on  a  pu  dire  avec  quelque  raison  qu'en  cas  de  guerre 
ou  de  tension  sur  les  marchés  étrangers  les  réserves 
étaient  de  nature  à  sauver  une  situation  critique,  on 
n'est  pas  moins  fondé  à  dire  que  le  gonflement  de  l'en- 
caisse immobilise  un  capital  improductif,  de  ce  fait,  retiré 
d'autant  de  la  circulation  et  diminuant  la  richesse  du 
pays. 

Néanmoins,  il  convient  de  se  féliciter  de  la  prudence 
des  dirigeants  de  l'établissement  de  la  rue  de  la  Vrillière 
qui,  par  l'accumulation  dans  les  caves  de  monnaie  mé- 
tallique, a  mis  le  pays  à  l'abri  des  grandes  perturbations 
économiques  et  financières  de  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle  et  des  dix  dernières  années. 

C'est  là  un  premier  résultat  qui  s'est  trouvé  amplifié 
par  la  politique  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

En  maintenant  presque  toujours  constant  le  taux  de 
l'intérêt  à  3  0/0,  sauf  en  de  rares  occasions  de  crise 
financière  ou  de  tension  politique,  grâce  auquel  le 
commerce  et  l'industrie  ont  pu  se  développer  considéra- 
blement, la  Hanque  de  France  a  consolidé  la  situation 
politique,  économique  et  financière  de  la  France  dans  le 
monde  entier. 

A  Kirs  que  de  1876  à  1909,  la  Banque  de  France  n'a 
varié  son  taux  que  31  fois  avec  une  moyenne  de  3.130/0, 
la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne  le  variait  125  fois  et 
son  ti'.ux  moyen  s'est  élevé  à  4, Il  0/0  et  la  Banque 
d'Angleterre  200  fois  avec  un  taux  moyen  de  3,28  0  '0. 

muin  r/t,'!  millions;  en  1820:  maximum  171,9  millions,  mini- 
mum 122,2  millions  ;  en  1845:  maximum:  289  millions,  minimum 
247  millions. 
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\a\  d'aulros  toriiios,  le  commerce  cl  l'industrie  fraii- 
ruis  ont,  en  moyenne  pendant  cette  période,  bénélicié 
d'un  taux  d'escompte  de  0/J8  0  0  inférieur  au  taux 
acquitté  par  le  commerce  et  l'industrie  allemands  et  de 
0,1. j  0^0  inférieur  au  taux  acquitté  par  le  commerce  et 
l'industrie  britanniques. 

Mais  on  arrive  à  des  résultats  beaucoup  plus  intéres- 
sants, permettant  de  mieux  calculer  l'œuvre  de  la  Banque 
de  France,  en  considérant  de  longues  périodes,  non  pas 
comme.  .M.  Alfred  Neymarck  l'a  fait  (1),  en  prenant 
l'écart  entre  le  plus  haut  taux  de  r»,50  0/0  en  1801  et  le 
plus  bas  en  ISGS-ISOD,  soit  2,50  0/0,  ce  qui  donne  un 
écart  de  i  0/0  sous  le  second  l'empire,  contre  un  écart 
de  3,33  0/0  seulement  pour  1870-1010  (plus  haut: 
5,71  O/O  en  1871  ;  plus  bas  :  2,18  0/0  en  1878).  Nous 
obtenons  par  notre  moyen  : 

Toux  de  l'escompte  (en.  moyenne).  —  1800-18(j.j  : 
i,03  0  0  ;  1806-1870  :  3,07  0/0  ;  1871-1873  :  4,8G  0/0. 
—  -Moyenne  1800-1873  :  i  12  0/0. 

1870-1880  :  2,03  0/0  ;  1881-1883  :  3,34  0/0;  1886- 
1890  :  3,03  0/0.  —  Moyenne  1870-1890  :  3,01  0/0.  — 
Diminution  de  1860  à  1890  :  1.17  0/0. 

1891-1893  :  2,36  0/0  ;  1896-1900  :  2,30  0/0  ;  1901- 
1903  :  3  0/0  —  Moyenne  1891-1903  :  2,68  0/0. 

Diminution  de  1860  à  1903  :  1,82  0/0. 

L'économie  que  la  Banque  de  France  a  fait  réaliser  au 
commerce  et  à  l'industrie  est  donc  de  1,82  0/0,  mais 
comme  il  y  a  des  années  où  le  taux  moyen  a  baussé 
jusqu'à  3.43  0/0  (1907,  plus  haut  :  4  0/0)  il  nous  semble 
corriger    l'erreur   qui    s'introduit    toujours     dans    une 

Cl)  A.  Netm.vrck,  Lea  élablissements  de  crédit  en  France  depuis 
cinquante  ans. 
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moyenne  pour  une  période  en  disant  que  l'économie 
réalisée  depuis  cinquante  années  ressort  à  1.50  0/0  et 
nous  ferons  immédiatement  apprécier  l'importance  de 
cette  réduction,  en  apparence  minime,  du  loyer  de 
l'argent,  en  disant  que  pour  16  milliards  648  millions 
d'etîets  escomptés  en  1911,  l'économie  est  de  180  mil- 
lions environ    1). 

Toutefois,  la  politique  systématique  du  maintien  du 
taux  de  l'escompte  à  3  0/0  appelle  quelques  réserves, 
car  s'il  est  vrai,  qu'en  temps  de  crise,  la  dillérence  très 
marquée  du  loyer  de  l'argent  en  France  d'avec  les 
autres  grands  marchés  financiers  est  un  élément  favo- 
rable au  maintien  des  affaires,  en  temps  de  prospérité, 
lorsque  la  Banque  d'Angleterre  abaisse  son  taux  à 
3  0/0  environ  (3,01  0/0  en  moyenne  en  1905  ;  2  0/0  en 
1895)  la  Banque  de  France  pourrait  certainement 
abaisser  le  sien  à  2,50  0/0,  voire  même  2  0/0  ;  on  nous 
répondra  à  coup  sûr  que  le  taux  uniforme  de  3  0/0  as- 
sure la  régularité  des  transactions  commerciales,  qu'il 
permet  au  commerce  et  à  l'industrie  de  préjuger  mieux 
de  l'avenir,  mais  cette  sécurité  des  transactions  se  trou- 
verait-elle vraimentcompromise  si  le  taux  de  l'escompte 
oscillait  assez  souvent  aux  environs  de  3  0  0  et  surtout 
au-dessous? 

A  cette  occasion,  nous  pouvons  nous  attacher  à  faire 
ressortir  que  la  Banque  de  France,  en  défendant  son 
stock  métallique  par  une  politique  d'escompte,  par 
oppposilion -à  une  politique  de  prime,  dont  la  théorie  a 

(1)  l/argent  vaut  depuis  quelques  années  un  peu  plus  cher 
que  pour  les  premières  années  du  siècle  ;  cela  tient  à  la  crise 
américaine,  à  des  pertubations  politiques,  à  la  question  du  Ma- 
roc, etc.  Moyenne  du  taux  moyen  de  l'escompte  :  1900-1905  i 
3,04  0/0;  1906-1911  :  3,10  0/0. 
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été  édifiée  par  l'école  économique  allemande,  a  rendu 
aux  forces  productives  du  pays  de  plus  grands  services 
que  par  l'emploi  du  second  système. 

Une  politique  d'escompte  a  pour  objet  de  relever  le 
taux  de  l'escompte  chaque  fois  que  les  retraits  en  or  sont 
trop  nombreux  à  la  Banque  à  privilège  d'émission  ;  une 
politique  déprime,  au  contraire,  vise  à  établir  une  prime 
sur  Tor.  c'est-à-dire  que  la  Banque  est  toujours  vendeur 
de  numéraire  contre  le  paiement  d'un  supplément  de 
prix  qui  peut  ajteindre  6  0/0  dans  la  pratique  ;  à  défaut 
de  cette  prime,  la  Banque  rembourse  ses  billets  en  écus 
ou  en  pièces  de  2  francs. 

On  saisit  immédiatement  la  dilîérence  qui  existe  entre 
les  deux  systèmes,  en  faveur  du  premier  :  la  politique 
d'escompte  relient  à  la  Banque  les  fonds  des  capitalistes 
étrangers  qui  pourraient  être  retirés  et  n'amène  par 
conséquent  aucune  variation  brusque  des  changes,  tandis 
que  la  politique  de  prime,  déjà  condamnée  par  Léon 
Say,  fait  peser  sur  le  preneur  d'or  une  charge  supplé- 
mentaire assez  forte  ou  lui  fait  accepter  de  la  monnaie 
d'argent  qui  est,  au  poids,  dépréciée  de  la  moitié  de  sa 
valeur  ;  elle  a  l'inconvénient  de  ne  pas  arrêter  l'exode 
de  l'or  et  l'encaisse  de  la  Banque  d'émission. 

Cette  théorie,  en  honneur  en  Allemagne  surtout,  n'em- 
pêche pas  la  Reichsbunk  de  hausser  son  taux  d'escompte 
à  un  niveau  qui,  à  l'heure  actuelle,  dépasse  de  2  1/2  0/0 
celui  de  la  Banque  de  France,  Il  est  vrai  de  dire  que  du 
fait  des  échéances  des  coupons,  la  P'rance  est  toujours 
créancière  de  l'étranger,  ce  qui  fait  que  l'écart  entre  le 
taux  de  la  Banque  de  France  et  celui  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  la  Banque  d'Allemagne  n'entraîne  pas 
la  sortie  de  notre  or. 
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II 

Les  rapports  avec  le  Trésor. 

De  tous  temps,  la  Banque  de  France  a  été  chargée  de 
se  livrer  à  diverses  opérations  pour  le  compte  du  Tré- 
sor ;  son  compte-courant  à  la  Banque,  qui  s'élevait  à 
l'origine  à  un  total  de  versements  et  de  paiements  de 
530, o  millions,  atteint  aujourd'hui  un  total  de  11  mil- 
liards 7(39  millions  ;  c'est  assez  dire  quel  développement 
ces  opérations  ont  pris  depuis  un  siècle  (1).  Nous  nous 
bornerons  à  noter  ici  la  situation  présente  en  signalant 
les  aggravations  qui  ont  été  apportées  à  ces  rapports 
depuis  la  loi  du  17  novembre  1897. 

Alors  que  dans  le  projet  de  1891,  il  était  prévu 
une  redevance  fixe  et  une  contribution  annuelle  de 
2  millions  1/2^  la  loi  de  J897  a  institué  une  redevance 
variable,  qui  augmenterait  dans  la  mesure  où  la  ten- 
sion monétaire  et  la  hausse  du  loyer  des  capitaux  ren- 
draient d'autant  plus  prolilable  le  privilège  d'émission 
de  la  Banque.  C'était  entrer  dans  la  voie  toujours  dan- 
gereuse des  concessions,  car  du  moment  que  l'Etat 
croyait  que  l'autorité  dont  il  couvre  le  privilège  et  dont 
profile  par  conséquent  la  Banque,  a  acquis  plus  de  va- 


(1)  Sur  les  rapports  entre  la  Banque  et  le  Trésor,  nous  ren- 
voyons au  livre  remarquable  publié  en  1911  par  U.-G.  Lévy, 
BanqurH  d'Emission  et  Trésors  Publics  (Haclielte,  édit),  qui  en 
retrace  tout  l'bistorique. 
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leur  depuis  un  siècle,  pourquoi  lors  d'une  prochaine 
révision  du  privilège,  n'estinierail-il  pas  que  son  crédit 
a  encore  acquis  du  prix  et  que,  comme  la  lîanque  par  • 
licipe  à  celte  augiuenlation  parla  plus-value  du  billet  de 
banque,  il  serait  juste  que  la  redevance  annuelle  fut 
auf^mentée  «'gaiement  ? 

Et  c'est  pour  cela  que  la  loi  de  1897  avait  établi  : 

1"  Une  redevance  directe,  proportionnée  au  montant 
de  la  circulation  productive  et  au  taux  de  l'escompte,  en 
entendant  par  c<  circulation  productive  »  la  totalisation 
du  portefeuille,  des  avances  sur  titres  et  des  billets  à 
ordre  ; 

2''  Une  redevance  indirecte  résultant  d'avances  sans 
intérêt,  consolidées  et  augmentées  en  1897,  dont  le 
montant  atteint  18(1  millions  ; 

'6'r'  Une  redevance  éventuelle  au  cas  d'une  élévation 
anormale  du  taux  de  l'escompte  (5  0  0). 

Le  système  des  avances  doit  être  condamné,  car  de 
son  application  découle  une  confusion  entre  le  crédit  de 
la  Banque  et  le  crédit  de  l'Etat,  deux  choses  cependant 
absolument  distinctes.  Comme  il  est  stipulé,  d'autre  part, 
que  les  fonds  de  la  Banque  ne  peuvent  être  immobi- 
lisés que  temporairement,  cette  immobilisation,  jusqu'en 
1920,  est  en  contradiction  lligrante  avec  ce  principe, 
sans  compter  qu'à  l'expiration  du  privilège,  la  Banque 
aura  une  arme  représentée  par  sa  créance.  Ce  n'est  donc 
pas  sur  une  question  de  cliiffres  que  nous  discutons, 
mais  bien  sur  une  question  de  principe  ;  une  fois  celui  ci 
adopté,  le  champ  de  l'interventionnisme  est  largement 
ouvert. 

A  côté  de  ces  stipulations,  le  législateur  de  1897  a 
cru  devoir  ajouter  pour  la  Banque  les  charges  nouvelles 
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suivantes  :  paiement  gratuit  des  coupons  de  rente  pour 
le  compte  de  l'Etat,  émissions  du  Trésor,  transformation 
de  18  bureaux  auxiliaires  en  succursales  et  création  de 
11  succursales  nouvelles  et  de  30  bureaux  auxiliaires. 
D'oii  un  surcroît  de  charges  de  147  millions  112.o00  fr. 
L'Etat  a  naturellement  trouvé  dans  l'extension  des 
afifairesde  la  Banque  une  source  importante  de  revenus. 
Alors  que  la  loi  de  1897  stipulait  que  la  redevance 
annuelle  ne  saurait  être  inférieure  à  2  millions,  elle  a 
produit  : 


1897 2.742.3i5 

1898 3.342.900 

1899 4.857.290 

1900 5  655.335 

1901 4  107-620 

1902 3.777.140 

1903 4314.649 

1904 4  321.589 


190.) 
1906 
1907 
i9o8 

1909 
1910 
igii 


4.220.042 
5.332.528 

7.357. i4i 

5.533.5oi 

4.790.509 

5.733.368 

10  937.183 


comprenant  la  redevance  et  les  impùls  généraux  ou 
spéciaux  .^ur  le  timbre  des  billets.  De  plus,  les  mouve- 
ments de  fonds  des  com[)tables  du  Trésor  sont  tous  opé- 
rés gratuitement  par  la  Banque  (ceux-ci  ayant  atteint 
en  1911  :  Il  milliards  7t)9  millions  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit).  Si  l'on  ajoute  encore  à  ceci  la  perte 
depuis  1897  de  l'intérêt  des  avances  à  l'Etat  et  le  coùl  de 
fabrication  des  billets,  on  remarque  que  l'Etat  gagne 
dans  l'entreprise  de  la  Banque  de  France  en  moyenne 
17  millions  par  an. 

La  loi  de  novembre  l'.ll  1  qui  a  fait  on  faveur  de  l'Etat 
de  nouvelles  stipulations  aggrave  encore  la  tendance  à  la 
confusion  du  crédit  de  l'I'^tat  et  de  la  Banque.  Ainsi  il  est 
consenti  une  nouvelle  avance,  par  la  Manque,  de 
20  millions,  ce  qui  porte  à  200   millions  sans  intérêt   le 
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total  des  sommes  que  gratuitement  la  Uanque  mot  à  la 
disposition  de  l'I^tat. 

Or,  le  crédit  du  lullel  de  banque  ne  peut  se  mainte- 
nir que  s'il  a  sa  contrepartie  dans  l'encaisse  métallique  et 
dans  le  portefeuille  coujposé  de  litres  immédiatement  ou 
à  brève  écliéance  réalisables;  tel  n'est  pas  le  cas  des 
avances  à  l'Etat  qui  constituent,  nous  l'avons  déjà  dit, 
une  créance  récupérable  seulement  en  1U20  ;  c'est  un 
placement  à  très  long  terme  qui  peut  gêner  la  Banque 
dans  une  période  de  tension  monétaire  comme  il  sert  à 
constituer  du  papier-monnaie,  car  ce  que  Ton  prétend  être 
la  contrepartie  de  ces  200  millions  —  le  solde  moyen  du 
compte-courant  du  Trésor  à  la  Banque  —  est  très  fragile 
et  sujet  à  des  diminutions  considérables.  Ces  200  millions 
ne  sont  Jonc  garantis  que  d'une  façon  imparfaite  et  di- 
minuent [)ar  conséquent  d'autant  le  crédit  afTecté  au  billet 
de  banque. 

Nous  avons  signalé  un  peu  plus  haut  que  la  loi  de  1897 
avait  établi  un  système  de  redevance  proportionnelle  aux 
produits  de  la  circulation  productive.  Cette  redevance 
qui,  primitivement,  ne  devait  être  augmentée  que  dans 
le  cas  oi^i  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  excéderait 
4  0  0,  le  sera  toutes  les  fois  que  le  toux  de  l'escompte 
dépassera  seulement  3  I  2  0/0;  alors  le  coefficient  de  la 
redevance  sera  de  1   7«  au  lieu  de  18^  antérieur. 

Pour  fixer  exactement  ce  coefficient,  il  faudrait  tout 
dabord  jtouvoir  mesurer  la  valeur  du  monopole  d'émis- 
sion ;  or  cette  valeur  varie  dans  ta  proportion  où  le  rôle 
de  la  Banque  est  compris  et  où  ses  bénéfices  sont  pro- 
duits. Toutefois,  nous  devons  admettre  la  légitimité  d'une 
redevance  à  l'Etat,  mais  sur  quelle  base  ?  Certes,  si  nous 
nous  trouvions  à  l'origine  de  la  Banque,  la  clause  de  la 
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participation  aux  bénélices  serait  seule  acceptable  ;  il  se- 
rait entendu  qu'au-dessus  d'un  chitTre  d'alTaires  donné, 
tous  les  bénélices  nets  supérieurs  seraient  répartis  entre 
la  Banque  et  i'Elatsurune  base  donnée  (T. 

Mais  le  législateur  de  i9ll_s'est  trouvé  en  présence 
d'une  situation  établie  et  le  principe  admis  en  1897  a  été 
maintenu,  tout  en  l'aggravant  ;  nous  dirons  même  que 
le  taux  de  la  redevance  fixé  en  1897  était  suffisant  et, 
qu'en  l'aggravant,  l'Etat  va  à  l'encontre  des  intérêts  de  la 
France  entière. 

En  efTet,  stipuler  que  si  le  taux  de  l'escompte  excède 
3  1/2  0/0,  le  coefficient  de  la  redevance  sera  de  1/7*  re- 
vient à  dire  que  la  redevance  sera  payée  sur  la  base, 
non  pas  du  chiiîre  de  3,o0,  mais  du  chiffre  de  0  fr.  03  1/2  ; 
en  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  le  septième,  c'est  le 
sept-centième  du  taux  indiqué  par  les  procédés  ordi- 
naires qu'il  faut  prendre  pour  facteur  (2).  Augmenter  le 
coefficient  de  la  redevance,  c'est  placer  la  Banque  entre 
deux  alternatives  :  ou  bien  renoncer  à  un  privilège  peu 
lucratif  pour  elle,  mais  qui,  malgré  ce  dont  il  est  grevé, 
fait  de  la  France  le  banquier  de  l'univers,  créditrice  par- 
tout, débitrice  nulle  part,  ou  bien  bausser  le  taux  de  son 
escompte  et  par  là  faire  supporter  de  lourdes  charges  au 
commerce  et  à  l'industrie  français,  aux  petits  surtout,  car 
sur  les  8.22;j.9Gi  effets  escomptés  en  1911,  49  0/0  ne 
dépassaient  pas  la  valeur  de  100  francs. 

(1)  En  ce  sens  V.  Leuov-Meauijeu,  Traité  de  la  Science  des 
Finances,  t.  I,  p.  lO'i. 

(2)  Cf.  !?RijiiLiiET,  Henie  d'Economie  Politique,  1899. 
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III 

L'èlablisseuie)it  de  crédit. 

%  I.  — Influence  (jénô raie. —  Xous  venons  de  voir 
dans  quel  cercle  se  mouvait  la  banque  d'éuiission  et  sous 
quel  jour  peu  favorable  pour  elle  se  présentent  ses  rap- 
ports avec  le  Trésor  ;  il  est  intéressant  maintenant  de 
montrer  quelles  sont  les  opérations  qu'elle  fait  au  point 
de  vue  commercial,  quelle  aide  elle  a  prêté  aux  forces 
productives  du  pays. 

L'influence  du  taux  de  l'escompte  est  évidente  :  en 
arrivant  à  maintenir  en  France  un  taux  d'escompte  infé- 
rieur à  celui  pratiqué  sur  les  autres  places  étrangères,  la 
Banque  de  France  a  permis  l'escompte  aisé  d'effets  dont 
le  volume  atteint  Iti  12  milliards,  sans  compter  que  par 
d'heureuses  interventions  sur  le  marché,  comme  au  len- 
demain de  la  guerre  de  1870,  lorsque  survint  le  krach 
de  l'Union  Générale,  celui  du  (Comptoir,  la  crise  du  mar- 
ché des  laines  1900),  l'appui  apporté  par  la  Banque  de 
France,  sous  forme  de  prèls,  a  arrêté  la  panique. 

D''ailleurs,  non  seulement  l'existence  de  ce  puissant 
organisme  a  rendu  des  services  que  chacun  peut  chaque 
jour  apprécier,  mais  aussi  la  crise  financière  qui  a 
secoué  le  monde  entier  en  1891  et  en  1907  a-t-elle 
été  arrêtée  par  son  intervention  :  à  la  première  de  ces 
deux  dates,  la  faillite  de  la  maison  Baring  de  Londres  et 
l'impossibilité  dans  laquelle  la  Banque   d'Angleterre  se 
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trouvait  d'intervenir,  permirent  à  la  Banque  de  France 
d'envoyer  sur  le  marché  londonien  73  millions  en  or; 
en  1907  également,  le  souffle  de  la  crise  américaine  a 
été  arrêté  par  un  prêt  de  80  millions  à  la  Banque  d'An- 
gleterre. 

^  II.  —  Développement  des  succursales.  —  Voilà  pour 
ce  qui  touche  le  marché  financier.  Mais  le  rôle  de  la 
Banque  de  France  ne  s'est  point  borné  à  cela  :  elle  s'est 
mise  en  quelque  sorte  à  la  disposition  du  petit  commerce 
comme  de  la  petite  industrie  ;  c'est  elle  qui  a  permis  au 
crédit  agricole  le  plein  développement  qu'il  a  atteint  et 
c'est  elle  encore  qui,  dépassant  les  engagements  pris 
envers  le  législateur  de  1897,  a  couvert  le  pa3's  de 
succursales  où  chaque  force  productive  de  la  France 
puise  un  renouveau  de  vie  et  d'activité. 

Ce  réseau  comprend  actuellement  128  succursales, 
72  bureaux  auxiliaires  et  317  villes  rattachées.  Or, 
en  18o6,  on  ne  comptait  que  39  places  bancables  contre 
un  total  actuel  de  518  ;  à  côté  des  succursales  et  des  bu- 
reaux auxiliaires,  le  système  des  villes  rattachées  a 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'expansion  des  forces 
économiques  des  diverses  régions  de  la  France. 

Mais  semblables  établissements  ne  vont  pas  sans  né- 
cessiter une  immobilisation  de  capitaux  assez  considé- 
rable ;  les  frais  généraux  de  ces  succursales  et  agences 
sont  assez  élevés,  nécessitant  l'emploi  d'un  nombreux 
personnel,  etc.  Il  convient  donc  de  laisser  aux  dirigeants 
de  la  Banque  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  de 
l'opportunité  de  ces  créations. 

Cependant,  déjà  la  loi  de  18*.)7  avait  obligé  la  lîanque 
à  augmenter  le  nombre  de  ses  succursales  de  18,  par  la 
transformation  d'un  nombre  égal  de  bureaux  auxiliaires 
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dans  un  délai  de  doux  ans  et  de  onz(^  nouvelles  dans  le 
même  laps  de  temps,  par  la  création  de  succursales  dans 
le  chef-lieu  des  départements  non  encore  pourvus. 

Or,  on  sait  par  l'expérience  des  établissements  de  cré- 
dit et  de  la  Banque  de  France,  que  généralement  les 
premières  années  de  l'établissement  d'une  nouvelle 
succursale  sont  une  perte  pour  la  maison-mère,  ou  tout 
au  moins  ne  lui  rapportent  aucun  bénélice. 

11  n'est  donc  que  tout  naturel  que  la  Hanque  soit  lais- 
sée juge  du  moment  l'avorahle.  iNéanmoins,  la  loi 
du  30  décembre  191 1  n'a  fait  que  renforcer  les  disposi- 
tions de  l'article  11  delà  loi  de  1897,  en  obligeant  la 
Banque,  dans  les  deux  années  à  venir,  à  créer  10  succur- 
sales. 12  bureaux  auxiliaires  et  50  villes  rattachées, 
malgré,  comme  le  lemarque  le  rapport  de  1911,  «  le 
court  délai  d'amortissement  qui  reste  à  courir 
d'ici  1920  ». 

§  111  —  Les  Effets  escomptés.  —  Le  très  grand 
nombre  de  places  bancables  créées  par  la  lîanque  de 
France  a  permis  au  commerce  et  à  l'industrie  de  faire 
escompter  facilement  et  à  bon  compte  le  papier  com- 
mercial. Cet  escompte  se  fait  dans  des  conditions  de  sé- 
curité parfaite,  puisque  le  gouverneur  de  la  Banque  est 
secondé  par  un  Conseil  d'Fscompte,  composé  de  notabi- 
lités du  monde  commercial  et  que  la  Banque  est  toujours 
libre  de  refuser  le  papier  insuffisamment  garanti  :  Les 
statuts  de  la  Banque  de  France  exigent  en  effet  que  tous 
les  etîets  présentés  à  l'escompte  soient  revêtus  de  trois 
signatures. 

Le  soin  d'examiner  et  de  choisir  le  papier  est  dévolu 
à  ce  Conseil  qui  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  se- 
maine, et    qui  se   compose,  indépendamment  des  trois 
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régents,  de  12  membres  nommés  par  les  trois  censeurs 
sur  une  liste  dressée  par  le  Conseil  Général  et  pris  parmi 
les  actionnaires,  propriétaires  de  10  actions  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  exerçant  le  com- 
merce à  Paris.  Notons  que  tout  failli  non  réhabilité  est 
inscrit  comme  tel  sur  un  registre  spécial  et  ne  peut  être 
admis  à  l'escompte.  Telles  sont  les  garanties  qu'offre  ce 
comité  ;  néanmoins,  quelques  comnrierçants  demandent 
que  le  papier  à  trois  signatures  n'en  porte  plus  que  deux, 
arfçuant  la  facilité  dès  lors  pour  les  petits  commerçants  de 
faire  appel  au  crédit  de  la  Banque. 

Cependant,  si  l'on  cherche  les  raisons  de  ces  trois  si- 
gnatures, on  voit  que  la  première  est  celle  du  tireur  de 
la  traite  et  ne  saurait  par  conséquent  servir  de  garantie. 
La  seconde  l'est  davantage,  car,  provenant  de  l'accepta- 
tion de  celui  sur  lequel  il  est  tiré,  elle  atteste  une  tran- 
saction réelle  et  non  fictive,  sauf  en  cas  de  concertation 
entre  le  tireur  ti  le  tiré.  Et  précisément  à  cause  de  cela, 
elle  ne  peut  suffire. 

C'est  alors  qu'intervientla  troisième  signature,  car  elle 
se  porte  garant  du  règlement  final  de  l'effet  ;  c'est  celle  des 
banques  secondaires,  c'est-à-dire  de  ces  banques  locales 
qui,  par  les  attaches  intimes  qu'elles  ont  dans  une  région, 
connaissent  mieux  le  crédit  d'une  maison  et  surtout  le 
crédit  personnel  de  celui  qui  la  dirige,  ce  qui  est  presque 
tout.  C'est  la  cause  pour  laquelle  la  Banque  de  France  est 
plus  qu'une  banque  d'escompte  :  une  banque  de  rées- 
compte et  d'encaissement  d'effets  qui,  négociés  avec 
deux  signatures  seulement  dans  une  banque  privée  qui 
déjà  les  escompte,  sont  réescomptés  par  la  lîanque  de 
France  qui  peut  mieux  opérer  le  recouvrement  des  effets 
par  l'outillage  dont  elle  dispose. 
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Ce  rôle  de  banque  d'escompte  est  également  tenu, 
plus  même  aujourd'hui,  que  par  les  banques  locales, 
par  les  ji:rands  établissements  de  crédit  qui  attirent  vers 
eux  les  elîets  négociables  d'au  moins  3.(1(1(1  francs  avec 
une  échéance  minimum  de  'M)  jouis,  qu'ils  e?com[)lent 
souvent  meilleur  marché  que  la  lîanque  de  b'rance,  dont 
le  taux  est  presque  toujours  uniforme. 

A  ceux  qui  demandent  l'admission  à  la  Banque  de 
France  du  papier  à  deux  signatures,  on  pourrait 
répondre  qu'en  supprimant  une  grande  partie  des 
garanties,  ils  rendraient  la  Banque  plus  circonspecte 
encore  dans  l'octroi  de  son  escompte,  sans  compter 
qu'alors  la  Banque  devrait  appliquer  des  taux  différen- 
tiels selon  la  qualité  du  papier,  comme  cela  se  fait  à  la 
Reichsbank. 

Ce  dernier  établissement,  en  eiTet,  escompte  des  elîets 
à  trois  et  d'autres  à  deux  signatures,  en  utilisant,  selon 
les  circonstances,  un  taux  inférieur  au  taux  officiel  de 
l'escompte.  Mais  la  loi  du  17  mars  1875  a  décidé  que  la 
Reichsbank  ne  devait  pas  escompter  à  un  taux  privé  dès 
lors  que  le  taux  oftîciel  atteignait  ou  excédait  4  0 '0,  ce 
qui  est  assez  fréquent  sur  le  marché  monétaire  berli- 
nois. 

En  somme,  dans  un  système  comme  dans  l'autre,  la 
nécessité  de  complètes  garanties  est  évidente.  Il  n'en 
faut  pas  plus  pour  détruire  l'argument  du  papier  à  deux 
signatures,  d'autant  plus  quele  volume  des  effets  escomp- 
tés par  la  Banque  de  France  a  grandi  dans  de  telles  pro- 
portions, et  surtout  les  petits  effets  se  sont  tellemen*  dé- 
veloppés, que  l'on  peut  dire  que  chacun,  dans  le  grand, 
le  moyen  et  le  petit  commerce,  trouve  à  la  Banque  le 
crédit  dont    il   peut  avoir  besoin  à   la  condition  bien 
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naturelle  que  le  papier  présenté  à  l'escompte  offre  des 
garanties  suffisantes  —  et  qui  en  est*  meilleur  juge 
que  le  Comité  d'Escompte  composé  de  négociants  no- 
toires ? 

Aussi  est-il  très  intéressant  de  montrer  le  nombre  et  la 
valeur  des  effets  escomptés,  de  décomposer  le  montant 
total  pour  voir  à  qui  va  le  crédit  de  la  Banque. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  noté  la  progres- 
sion, d'une  part,  à  dix  ans  d'intervalle,  d'autre  part,  par 
périodes  ;  il  en  résulte  deux  constatations  générales  :  1°  le 
nombre  des  effets  escomptés  en  18tj0  était  de  3  millions 
684.852,  représentant  une  valeur  totale  de  4  milliards 
974,7  millions;  en  11)00,  il  a  été  escompté  IG  millions 
784,9  mille  effets  d'une  valeur  globale  de  12.247 
millions  1/2  et  en  1911,  25  millions  242.438  effets  d'une 
valeur  globale  de  16.048  millions  262.200  francs.  Ainsi, 
tandis  que,  de  1860  àlOlI,  la  valeur  des  effets  augmen- 
tait de  11  milliards  673,5  millions  de  francs,  le  nombre 
des  etfets  progressait  de  21  millions  557.586;  2°  Aussi 
cette  progression  beaucoup  plus  rapide  du  nombre  des 
effets  par  rapport  à  leur  valeur  indique  que  le  montant 
de  chacun  deux  a  beaucoup  diminué  ;  il  en  est  résulté 
que,  tandis  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  les  gros 
effets  formaient  la  grande  majorité  des  effets  admis  à 
l'escompte  de  la  Banque  de  France,  aujourd'hui,  ce  sont 
les  effets  de  moyenne  importance,  ceux  employés  dans 
les  transactions  de  moyenne  envergure,  qui  trouvent 
l'escompte  le  plus  large  à  la  Banque  :  c'est  ainsi  que  la 
valeur  moyenne  des  effets  était  en  1860  de  1.350  francs, 
en  1000,  de  730  francs  et  en  1911,  de  659  fr.  50,  chiffre 
supérieur  cependant  à  celui  de  1905,  par  exemple  : 
570  francs. 


1î.\NOrK    DK    FRANCE 


81 


TAnLE.\U  I 
Mouvement  général  des  Effets  escomptés  à  la  Banque  de  France 


Porioiles 
Jècennalea 

Nombre  .les  Ellels 

Montant 
lies  Ef-coniptes 

Valeur  moyenne 

en  unités' 

en    millions   de    franc- 

en  francs 

1860.      .      .      . 

3.684  852 

4.97^.7 

I  35o 

1869.      .      .      . 

5. 656. 600 

6.63 '(,9 

I.I70 

1880.      .      .      . 

9  185.077 

8  696,9 

945 

1890.      .      .      . 

12  583.225 

9  609,8 

765 

1900.      .      .      . 

16.784.993 

12.247,6 

730 

19OD.      .      .      . 

19.149  5o6 

10.967,6 

070 

1911.      .      .      . 

25.212.438 

16.648,2 

6,59  1/2 

TABLEAU   II 
Moyennes  et  progression  par  périodes  décennales 


Nombre  moyen 

Montant  moyen 

i86<->-i869    .     .     . 
1871-1880   .     .     . 
1    1881  1890   .     .     . 
1891-1900    .     ,     . 
1901-191U    .     .     . 

en  unités 
4.644.822 

6.633.494     +  1.988.672 
II. 647.517     +  5.014.023 
14.373.221     +  a. 723. 704 
18.992.744     +  4-6i9.523 

en  millions 

5.853,3 

9.667,0        +  4.8i3,7 

9.720,6        +       53,6 

10.001,8        +     281,2 

12.244,6        -f  2.242,8 

1900- 1905    .     .     . 
19061911    .     .     . 

17.971. 168 

22.357  976     +  ',.386.8o8 

10.871,1 

14.352,6        +  3.481,5 

Huart 
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TABLEAU  m 

Augmentation  du  portefeuille  moyen  de  quatre  banques 
d'émission  par  périodes  décennales 


Banque  de  Fiance 


1890 

1900 

1910      ...... 

Augmentation  de  1870  à 

1910 

De  1900  à  1910.     .     . 


1870 

1880 

1890 

igf'O 

1910 

Augmentation  de  1890  à 

1910 

De  1900  à  1910.     .     .     . 


738 
758 
669 
875 
977 

239 
102 


+     20 
-|-  206 


Reiolisbank 


432,1 

667,6 
1.000,2 
1.243,0 

810,9  (l) 
242,8 


+  332,6 


Bank  of  Endand  (2) 


468,7 
483,8 

743/1 
710,6 


+   i48,7 


241.9 
32,8  [3) 


Banque  de  Belçique 


345,8 

3i3,7   I 

464,4   I  +  ''°'' 
63i,9 

286,1  (i) 
167,5 


Néanmoins,  disons  j)our  établir  une  bonne  moyenne 
qui  nesoil  pas  influencée  par  les  conditions  économiques 
annuelles  que,  de  1860  à  1911,  la  valeur  moyenne  des 
efl'ets  a  diminué  de  700  francs  environ. 

Cette  diminution  est   particulièrement  sensible  si  l'on 


(1;  Période  :  1880  —  1910. 

(2)  Chiffre  englobant  les  avances. 

(3)  Diminution. 
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établit  le  décoinpto  des  elîets  variant  entre  5  francs  et 
100  fiaiics.  Voici,  pour  lUll,  ce  décompte,  pour  Paris 
seulement,  en  faisant  lemarquer  que  les  petits  elïets  ne 
dépassant  pas  100  francs  entrent  dans  le  total  ci-dessous 
[)()ur  environ  ii>  0  0  : 


Effets  escomptés  à  Paris  en  1911 

Effets  de  5  à  10  francs 237.512 

Ertets  de  10  (r.  01  à  5o  francs 2  231.942 

Effets  de  5o  fr.  oi  à  100  francs i.53fi.i26 

Effets  au-dessus  de  100  francs 4-2i8.384 

Total 8223.964 

Ainsi  donc,  les  elTets  escomptés  à  la  Banque  de  France 
sont  chaque  année  plus  nombreux,  fait  d'autant  plus  re- 
marquable que  le  portefeuille  commercial  des  établisse- 
ments de  crédit  est  aussi  en  progression  constante  ;  d'où 
l'on  peut  conclure  que  l'activité  économique  en  France 
ne  subit  pas  un  temps  d'arrêt,  comme  certains  veulent 
le  laisser  entendre. 

Cette  activité  a  même  été  largement  favorisée,  tant 
parla  Banque  de  France  que  par  les  grandes  banques, 
en  ce  sens  que,  si  l'on  compare  le  taux  auquel  les  effets 
étaient  escomptés  en  181)0  avec  celui  auquel  ils  le  sont 
actuellement,  il  ressort  une  diminution  du  lo3^er  de  l'ar- 
gent de  1,50  0/0  environ,  c'est-à-dire  qu'en  1860,  pour 
faire  escompter  3  millions  1/2  d'elfets  d'une  valeur  glo- 
bale de  5  milliards,  il  fallait  payer  1  fr.  oO  de  plus  qu'au- 
jourd'hui par  chaque  100  francs  escomptés  ;  en  d'autres 
termes,  si  le  taux  d'escompte  était  ce  qu'il  était  en  1860 
pour  les  16  milliards  1/2  d'effets  escomptés  en  1911,  le 
commerce  et  l'industrie  devraient  payer  180  millions  de 
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plus  pour  faire  escompter  leur  papier.  Telle  est  la  con- 
clusion qui  se  dégage  du  tableau  I  ci-dessus. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  établir  une  compa- 
raison entre  le  volume  du  portefeuille  commercial  dans 
quatre  pays  différents  pour  les  Banques  de  France  et  de 
Belgique,  la  Reichsbank  et  la  Bank  of  England,  nous 
voyons,  grâce  au  groupement  fait  dans  le  tableau  II,  que 
c'est  à  la  Banque  de  l'Empiie  d'Allemagne  que  le  por- 
tefeuille est  le  plus  important,  et  cela  s'explique  d'au- 
tant plus  aisément  par  la  situation  particulière  à  cet  ins- 
titut. Non  seulement,  en  effet,  cet  instilul  fait  l'émis- 
sion des  billets,  privilège  qu'il  partage  avec  quatre 
autres  banques  d'Etats  faisant  partie  de  la  Confédération, 
mais  c'est  aussi  un  établissement  d'entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  ;  Tescompte,  grâce  à  la  seconde 
signature  qui,  seule,  est  exigée  dans  de  nombreux  cas,  y 
est  plus  facile  qu'à  la  Banque  de  France,  mais  aussi  la 
solidité  de  la  Reichsbank  est  inférieure  à  celle  de  cette 
dernière.  Fnlin,  la  Reichsbank  trouve  un  élément  nou- 
veau d'activité  sur  le  marché  de  l'escompte,  grâce  à  son 
portefeuille  étranger  (I).  D'autre  part,  à  la  Banque  d'An- 
gleterre, le  portefeuille  est  peu  important,  parce  que, 
d'une  part,  cet  institut  est  presque  exclusivement  une 
banque  d'émission  de  billets  et  laisse  le  soin  de  l'es- 
compte général  mw  banques  londoniennes,  et  que, 
d'autre  part,  le  rôle  joué  par  le  Clearing-llouse  de 
Londres  tend  à  restreindre  cet  escompte. 

Aussi,  en  considérant  les  chiffres  de  la  Banque  de 
France,   peut-on    en    déduire    que   cet   établissement    a 

(1)  Voir  sur  les  conditions  d'escompte  des  eflels  élranj^'ers 
Snyckers,  La  Iteichsbaxii  et  la  lianquc  de  France.  Leur  l'olitique, 
1908,  p.  57-58. 
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donné  laruoment  l;i  niosiire  de  son  iiiti'ièl  au  couunerce 
et  à  l'industrie,  fout  en  niaiiilcnant  un  portefeuille  faci- 
lement rtvilisal)le,  plus  à  l'abri  que  le  i)orlefeuille  de  la 
Reiclisltank  des  jierturbations  économiques. 

§  4.  —  Les  comj)ies-coura)its  el  les  virements.  —  La 
Banque  de  France  est  également  une  banque  de  dépôts. 
Elle  reçoit  des  fonds  qui  ne  sont  pas  productifs  d  intérêt, 
mais  qui,  portés  en  compte-courant,  peuvent  circuler 
par  virement  d  un  compte  à  l'autre.  11  y  a  une  certaine 
diversion  de  comptes-courants,  puisque  l'on  distingue 
les  comptes-courants  simples,  les  comptes-courants  avec 
faculté  d'escompte,  les  comptes  de  dépôts  de  fonds  et  les 
comptes-courants  d'avances.  Tous,  en  somme,  abou- 
tissent à  des  mouvements  de  caisse  dans  lesquels  le  nu- 
méraire n'entre  que  pour  une  très  faible  part. 

iNotons  tout  d'abord  l'importance  de  ces  comptes  ;  ils 
étaient  au  nombre  de  7.254  en  1881  ;  ils  sont  aujour- 
d'bui  de  1  lo.7U5  : 

Nombre  des  comptes 


1890 
1900 
1900 
1906 


7.2.54 
12.943 
41.928 
7I-I79 
77-i-^9 


1907 86.233 

1908  91.458 

1909  97-4o4 

1910 io5.4o3 

191 1 1 15.705 


Tous  ces  comptes  ont  donné  lieu  à  des  opérations  de 
virement  de  compte  à  compte,  soit  au  moyen  de  bons 
de  virement  rouges,  pour  la  passation  d'écritures,  soit 
par  chèques  directs  violets,  à  ordre  ou  au  porteur,  pour 
le  retrait  des  tonds,  soit  encore  par  chèques  indirects 
roses,  à  ordre  el  déplacés. 

11  est  intéressant  de  connaître    le  détail  de  ces  mouve- 
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ments  de  caisse  et  de  suivre  dans  un  tableau  d'ensenoble 
leur  progression.  On  pourra  en  tirer  cette  conclusion 
que  l'usage  des  virements  se  vulgarise  de  plus  en  plus 
et  nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  I  de  cette  étude,  les 
avantages  que  l'on  peut  en  tirer. 

En  1860,  le  chiiïre  global  des  mouvements  de  caisse 
se  balançait  par  45  milliards  016  millions;  en  1911,  il 
atteignait  339.402  millions  209.700  francs.  Les  espèces 
ont,  dans  ce  total,  diminué,  de  1860  à  1911,  de  1  milliard 
826  millions,  tandis  que  les  billets,  pour  la  même  période, 
ont  progressé  de  48  milliards  197  millions  et  les  vire- 
ments de  248  milliards  014  millions  ! 

Mouvements   de   Caisse 

(en  millions  de  francs) 


Espèces 


Billets 


Virement!! 


i86o 


1890 
1900 
1905 
1906 
1907 
1908 
1910 
191 1 


6.629,1 
6.111,4 
5.323,3 
3.098,8 
3.35o,5 

4.4^2)5 
4-4:6,9 
4.378,1 
4.578,0 
',.804,1 
4.803,0 


i:i._,il,o 
22.802,5 
32.096,1 
.36.437,9 

43.449.7 
48393,3 

49.3i8,9 
53.914,7 
.50.718,2 
54.926,1 
63. 608,4 


32.946,7 

43.384,5 

65.426,9 

86.661,4 

102.447,6 

171.227,7 

189.233,5 

I79.399.5 

170.261,3 

2458',2,5 

270.990,7 


En  1860,  les  virements  formaient  un  peu  plus  de 
50  0/0  du  total  ;  en  1911,  ils  forment  environ  80  0/0  du 
mouvement  gdnéral.  Quant  au.\  espèces,  elles  repré- 
sentent environ  2  0  0  du  montant,  ce  qui  est  virtuelle- 
ment insignifiant.  Il  en  résulte  que  la  circulation  du  nu- 
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iiiéraire  a  diminué  d'autant,  avoc  une  économie  repré- 
sentée par  le  risque  de  perte  ou  de  vol,  le  frai  et  les 
charires  d'assurances. 

C'est  à  répandre  davantage  l'usage  des  nouveaux  ins- 
truments libératoires,  que  la  Banque  de  France  doit 
s'appliquer,  A  ce  sujet,  la  récente  convention  signée 
entre  le  ministre  des  linances  et  le  Gouverneur  de  la 
Banque  mérite  attention. 

Car  'auparavant,  seuls  les  chèques  et  virements  sur 
place  étaient  gratuits,  tandis  que  les  chèques  et  vire- 
ments déplacés  étaient  soumis  à  une  commission  de 
0  fr.  25  0/00  avec  un  minimum  de  0  fr.  25,  quoique  ces 
opérations, faites  de  place  à  place, étaient  gratuites  lorsque 
la  provision  résultait  d'un  crédit  par  escompte  ou  par 
effet  au  comptant,  à  la  condition  que  ces  effets  soient 
tirés  à  un  délai  maximum  de  10  jours,  le  jour  de  la  pré- 
sentation à  l'escompte  ou  de  la  remise  à  l'encaissement 
étant  compris.  La  convention  a  supprimé  toute  taxe  sur 
ces  virements  déplacés  et  stipule  que  la  Banque  encais- 
sera gratuitement  les  chèques  barrés  tirés  sur  les 
membres  de  la  Chambre  de  Compensation  de  Paris  qui 
seront  présentés  par  ses  comptes-courants.  Ce  qui  fait 
que  la  récente  convention  sur  ce  point  prépare  petit  à 
petit  le  jour  où  l'argent,  continuant  toujours  son  cycle, 
ne  sortira  plus  des  caisses  des  banques  que  pour  régler 
d'infimes  différences  ;  la  loi  du  30  décembre  1911  sur  le 
chèque  barré  y  contribuera  aussi  certainement. 

§  5.  —  Les  Résultats  d'Exploitation.  —  On  a  pu  voir 
la  marche  sans  cesse  croissante  des  opérations  de  la 
Banque  de  France  et  on  est  amené  à  se  demander  :  qui 
profite  du  monopole  de  l'émission?  Qui  a  intérêt  au 
maintien  du  privilège  ?  Four  répondre  à  cette  question 
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maintes  fois  posée,  il  faut  examiner  le  chiffre  des  dé- 
penses, celui  des  bénéfices  nets  et  le  dividende  net.  Nous 
avons  groupé  ces  trois  éléments  d'appréciation  dans  un 
tableau  (page  90).  Il  en  résulte  que  les  charges  qui 
pèsent  sur  la  Banque  ne  sont  point  compensées  par  des 
possibilités  d'extension  des  affaires,  les  limites  de  l'objet 
social  étant  très  serrées.  Les  charges  actuelles  repré- 
sentent pour  la  période  18U7-19U9  environ  0  fr.  75  0/0 
du  capital  réellement  employé  (1)  intérêt  supérieur  à 
celui  qu'annuellement  les  grandes  banques  françaises 
paient  à  leurs  dépôts  à  vue  et  à  leurs  créditeurs. 

En  face  de  cette  diminution  du  produit,  il  faut  noter 
raugmenlation  du  mouvement  général  des  caisses.  Une 
telle  situation  s'est  naturellement  traduite  par  une  di- 
minution du  dividende;  pour  les  13  dividendes  anté- 
rieurs à  1897,  chaque  actionnaire  a  touché  un  total  par 
titre  de  1.905  francs  3o,  et  pour  les  treize  qui  ont  suivi 
la  loi  de  1897,  de  1.801,35  francs  seulement.  Celte  di- 
minution a  porté  un  grave  préjudice  à  l'épargne  mo- 
yenne, car,  comme  le  disait  M.  Ribot,  président  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  prorogation  du  pri- 
vilège en  1897,  à  la  séance  de  la  commission  du  2  dé- 
cembre 1890  :  «  Il  peut  y  avoir  un  intérêt  à  ce  que  l'on 
ne  puisse  prétendre  que  la  Banque  de  France  est  aux 
mains  d'un  petit  nombre  de  gros  (inanciers.  » 

Il  n'y  a  en  elfet  qu'à  voir  le  nombre  de  ceux  qui  pos- 
sèdent des  actions  de  la  Banque  de  France  pour  se 
rendre  compte  que,  comme  les  autres  valeurs  mobi- 
lières, elles  sont  extrêmement  divisées,  l'andis  que,  de- 
puis   1800,1e   nombre   des   actions   est    resté  le    même 

(1)  Marcy,  La  Banque  de  France. 
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(182.300)  le  nombre  des  aclionnaires  est  passé  de 
13.767  à  32.867,  soit  une  augmentation  de  232  0/0  envi- 
ron. Sur  les  182.500  actions,  il  y  en  a  47.180  appar- 
tenant à  des  femmes  mariées,  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  etc.,  ne  pouvant  aliéner  leurs  titres  qu'à 
la  suite  de  certaines  formalités  et  certaines  autorisa- 
tions. 

Entin,  la  très  grande  divisibilité  des  actions  se  re- 
marque non  seulement  au  nombre  des  aclionnaires, 
mais  surtout  au  nombre  des  actions  détenues  par  chacun 
d'eux  :  ainsi,  sur  les  32.867  aclionnaires  actuels,  il  y  en 
a  11.392  qui  ne  possèdent  qu'une  action,  soit  un  peu 
plus  de  1/3  du  total  et  6.889  qui  en  possèdent  deux, 
alors  que  246  seulement  possèdent  de  51  à  100  actions, 
et  108  plus  de  100.  Si  l'on  ajoute  le  nombre  des  posses- 
seurs d'une  action  à  celui  des  possesseurs  de  deux,  on 
obtient  18.481,  soit  oO  00  du  capital. 

Nombre  des  Actionnaires 


i86o 
1870 
1880 
i8yo 


13.767 
16.062 
33.370 
26  017 


1900 27.135 

I9IO 32./|42 

191  I 32.867 


Cette  progression  continue  du  nombre  des  action- 
naires a  moins  cependant  comme  raison  un  vif  dévelop- 
pement des  affaires  de  la  Banque  que  le  crédit  dont  elle 
jouit  dans  le  monde  entier.  En  effet,  si  maintenant  nous^ 
considérons  les  résultats  généraux  de  l'exploitation, 
nous  voyons  qu'ils  n'ont  suivi  qu'une  progression  fort 
lente;  plus  même,  tandis  que  les  opérations  effectuées 
gratuitement  par  la  Banque  augmentaient  considérable- 
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ment,  la  masse  des  opérations  productives  allait  propor- 
tionnellement en  diminuant  : 


Dépenses 


Bénéfices  nets 


Dividende  net 


1860 
1869 
1880 
1890 
1900 
1905 
19IO 
1911 


en  mille  francs 
6.870 

7.65o 
II. on 
i5.8oo 
25.721 
2.5.  o56 
22.344 
32.5o6 


en  mille  francs 
27.6.55 
21.731 
3o.i84 
30.983 
37.433 
27.448 
34.176 
37  427 


en  francs 
140 
107 
100 

107 


143 


i4: 
i3o 
l'io 

i4o 


Alors  que  les  dépenses  ont  augmenté,  de  18G0à  1911, 
de  25  millions  636  mille  francs,  les  bénélîces  nets  n'ont 
progressé  que  de  9  millions  772  mille  francs  seulement, 
et  le  dividende  de   191 1  est  le  même  que  celui  de  1860. 

La  cause  de  cette  situation  réside  tout  entière  dans  le 
rôle  que  joue  la  Banque  vis-à-vis  du  Trésor  et  que  le 
Rapport  de  la  Banque  pour  1911  indique  dans  les  termes 
suivants  :  «  La  redevance  à  l'Etat  s'e?t  élevée  à 
7.255.800  fr.  55,  ce  qui  porte  à  73  millions  il6.730fr.  57 
le  total  des  sommes  versées  de  ce  chef  au  Trésor^  en  vertu 
do  la  loi  du  17  novembre  1897,  et  affectées  au  crédit 
agricole,  concurremment  avec  l'avance  spéciale  de 
40  millions,  prévue  par  la  même  loi.  Le  total  des  sommes 
versées  par  nous  à  l'Etat,  sous  forme  d'impôts  et  de  re- 
devances a  été  de  10.9'37.J83  fr.  20,  soit  74  0/0  du  pro- 
duit net  commercial  compris  dans  la  répartition  faite  aux 
actionnaires.  Il  ne  comj)r('nd  pas  les  charges  que  nous 
imposent  la  gratuité  des  services  rendus  au  Trésor,  l'en- 
tretien de  la  circulation  des  billets,  la  conservation  de 
l'encaisse  et  les  transports  de  numéraire  (p.  31)  ». 
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C'est  précisément  dans  cette  diversité  des  services 
rendus  à  l'Ktat  par  la  Banque  ipie  se  trouve  l'ecueil 
contre  lequel  l'œuvre  essenliellenient  nationale  de  la 
Banque  de  France  pourrait  venir  se  briser  et  l'on  peut 
se  demander,  avec  quelque  fondement  de  vérité,  si,  par 
le  fait  que  la  loi  de  1897  a  déjà  réduit  sensiblement  les 
bénéfices  de  la  Banque,  il  n'y  a  pas  une  limite  qui  ne 
saurait  être  dépassée  sans  tarir  les  bienfaits  de  la  banque 
d'émission  unique,  si  surtout  la  loi  de  1911  n'a  pas  ac- 
centué trop  gravement  la  main-mise  de  l'Flat  sur  la 
Banque,  si  enlin  les  conditions  actuelles  d'exploitation 
du  [trivilège  rendent  souhaitables  j)our  les  actionnaires 
son  renouvellement  en  1920. 

C'est  qu'en  effet,  si  l'on  cherche  à  dégager  le  principe 
directeur  de  la  convention  qui  a  prorogé  le  privilège 
jusqu'en  1920,  c'est  bien  une  Banque  d'Etat  pure  et 
simple  que  l'on  tend  à  substituer  à  l'établissement  privé 
actuel  jouissant  du  monopole  de  l'émission  des  billets, 
monopole  qu'il  paie  d'ailleurs  fort  cher. 

Il  nous  est  loisible  de  montrer  la  confusion  que  l'on 
fait  du  crédit  de  la  Banque  et  du  crédit  de  l'Etat,  en  re- 
marquant tout  d'abord  que  déjà  une  partie  de  la  puis- 
sance publique  est  déléguée  à  la  lîanque,  considérée  par 
le  pouvoir  législatif  comme  un  des  rouages  par  lesquels 
l'Etat  accomplit  toutes  les  formalités  inhérentes  à  sa 
fonction.  C'est  ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  que 
la  Banque  de  France  est  le  banquier  du  Trésor  à  Paris  et 
des  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  départements 
où  elle  a  établi  des  succursales.  Les  effets  remis  à  l'en- 
caissement, les  versements  en  espèces,  billets  et  vire- 
ments, sont  tous  portés  au  crédit  du  Trésor  on  môme 
temps  que  tous  bs  prélèvements  faits  par  le  Trésor  et  les 
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trésoriers-payeurs  généraux  sont  portés  à  son  débit,  et 
cela  absolument  gratuitement.  La  loi  de  1897  a  étendu 
ces  faveurs  aux  comptables  du  Trésor  qui  peuvent  dès 
lors,  dans  les  bureaux  auxiliaires  comme  dans  les  suc- 
cursales, opérer  des  versements  ou  des  [trélèvemenls  au 
compte-courant  du  Trésor,  en  même  temps  qu'à  toutes 
les  échéances,  le  recouvrement  des  traitas  tirées  sur  les 
comptables  par  d'autres  comptables  du  Trésor  et  celui 
des  traites  des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre 
des  comptables  du  Trésor  est  opéré  gratuitement  par  la 
Banque. 

Agent  de  l'Etat,  la  Banque  l'appaïaît  encore  davan- 
tage par  le  fait  que  ses  guichets  sont  ouverts  gratuite- 
ment à  l'émission  des  renies  françaises  et  valeurs  du 
Trésor  français,  comme  au  paiement  des  coupons  aux 
porteurs  de  ces  titres. 

La  Banque  est  donc  l'auxiliaire  de  l'Etat  pour  de 
nombreuses  opérations.  Mais  elle  deviendrait  exclusive- 
ment le  banquier  de  l'Etat  si  elle  absorbait,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  proposé,  les  services  du  Trésor,  c'est-à-dire  ceux 
exécutés  par  les  percepteurs,  les  receveurs  des  finances 
et  les  trésoriers-payeurs  généraux,  comme  cela  se  fait  à 
la  lîanque  iNalionale  de  Belj^ique,  caissier  de  l'Etat. 
Cependant,  la  Constitution  a  établi  le  [)iincipe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ;  certes,  le  fait  de  concéder  le  mo- 
nopole de  l'émission  des  billets  pourrait  déjà  èlre  consi- 
déré comme  étant  une  part  de  la  puissance  publique  dé- 
léguée à  un  établissement  privé,  mais  comme  on  Ta  déjà 
fait  remarquer,  ce  monopole  n'a  rien  d'un  droit  régalien, 
tandis  ([uc  donner  la  l{an((ue  de  France  comme  succes- 
seur de  notre  système  de  trésorerie,  ce  serait  établir  une 
confusion  des  pouvoirs  qu'il  importe  de  sauvegarder. 
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Le  principe,  s'il  venait  à  ùivo  adoplé  en  1920,  serait 
fort  dangereux,  d'aulant  plus  que  l'organisation  actuelle 
du  service  de  trésorerie  est"  telle  que  les  trésoriers- 
paveurs  généraux  stuil  responsables  pécuniairement  — 
et  d'une  faijon  illiniilée  —  des  perles  et  des  malversa- 
tions commises.  Le  pridit  que  l'I-'lat  tire  actuellement 
de  cet  organisme  est  net  de  tout  aléa  et  ne  comporte 
jamais  un  débit  résultant  de  la  gestion  d'un  agent  comp- 
table quelconque  qui  nécessite  l'ouverture  de  crédits 
budgétaires  supplémentaires. 

A    cette    ingérence    progressive    de   l'Etat  dans   les 
rouages  de  la  Banque,  s'ajoute  une  question  très   grave 
en  ce  qu'elle  indique  d'unefaçon  éclatante  le  rôle  que  l'on 
entend  faire  jouer  à  notre  grand  établissement  d'émission. 
Nous  voulons  parler  d'une  question  de  gestion  interne 
introduite  pur  la  récente  convention  dans  le  statut  de  la 
Banque  :    Lorsque  la  redevance  à  l'Etat  fut  inventée  en 
189",  on  n'avait  pas  manqué  de  dire   que  le  principal 
avantage  de  cette  redevance  proportionnelle,  par  oppo- 
sition  au  système  de  la    redevance  tixe,  était    d'éviter 
l'ingérence   de   l'Etat    dans   les   rouages   internes  de  la 
Banque  de  France.  Une  phrase  semblable  à  celle-ci  se 
retrouve  dans  le  rapport  législatif  de  AI.  .ALiurice   Lebon 
en  1897.   Or,   en  établissant  un  statut  du   personnel,  la 
convention  a  porté  gravement  atteinte  à  la  ligne  de  con- 
duite adoptée.   La   Banque,  établissement  privé,  placé 
sous  le  contrôle  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  son  encaisse, 
sa  circulation  fiduciaire,  son  taux  de  l'escompte,  en  un 
mot  toutes  ses  opérations  de  banque  proprement  dites, 
fort  limitées  d'ailleurs,  mais  uniquement  pour  ces  opé- 
rations, doit  être  libre  de  recruter  son  personnel  subal- 
terne en  quelque  sorte. 
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Nous  concevons  parfaitement  que  le  haut  personnel, 
celui  dont  la  nomination  est  soumise  à  l'Etat  par  la  loi, 
soit  placé  sous  la  haute  surveillance  de  l'Etat,  mais  nous 
ne  trouvons  aucun  dispositif,  soit  dans  le  statut  orga- 
nique delà  Banque,  soit  dans  les  textes  qui  l'ont  com- 
plété et  modifié,  qui  place  la  nomination  du  personnel 
sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

Et  cependant  la  convention  de  novembre  1911,  dans 
son  dernier  article,  a  fixé  les  dispositions  réglementant 
les  conditions  de  recrutement,  d'avancement  et  de  dis- 
cipline du  personnel,  lesquelles  seront  soumises  à  l'agré- 
ment du  ministre  des  Finances.  En  Allemagne,  la  Rei- 
chsbank  est  dirigée  par  de  véritables  fonctionnaires  de 
l'Etat,  mais  aussi  est-ce  une  banque  quasi-d'Elat.  En 
France,  au  contraire,  la  Banque  de  France,  dont  la  force 
réside  précisément  dans  ce  qu'elle  ne  se  confond  pas 
avec  les  rouages  essentiels  de  l'Etat,  doit  rester  mai- 
tresse  de  son  organisation  interne. 

Aussi  nous  faut-il  reconnaître  que  tout  dans  les  modi- 
fications apportées  en  1897  et  1911  concourt  à  faire  dé- 
vier la  Banque  de  France  de  son  rôle  essentiel  tel  qu'il 
a  été  défini  à  l'origine  de  cet  établissement. 

Banque  privée,  jouissant  d'un  privilège  d'émission 
qu'elle  paie  si  largement  que  les  charges  qui  en  résultent 
pour  elle  sont  quelque  peu  extravagantes,  ayant  des 
bénéfices  très  limités,  parce  que  ses  opérations  de 
banque  le  sont  également  et  que,  chaque  fois  qu'une 
nouvelle  source  de  profits  jaillit  [)Our  elle,  immédiate- 
ment l'Etat  en  prélève  une  bonne  part  —  elle  n'est  forte 
dans  le  monde  entier  que  parce  qu'elle  est  indépendante 
de  la  gestion  de  l'Etat,  elle  ne  peut  maintenir  le  bas 
taux   de  son  escompte  —  et  par  là    rendre  de  signalés 
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services  au  coniinerce  et  à  l'industrie,  comme  à  rauri- 
culture,  par  le  crédit  agricole  qu'elle  a  servi  à  doter  — 
qu'à  la  condilion  que  les  charges  dont  l'Etat  l'accable 
soieiil  limitées  et  no  dépassent  pas  celles  qui  ont  été 
déjà  édictées. 

Aller  plus  avant  dans  la  voie  de  l'interventionnisme, 
ce  serait  porter  préjudice  à  l'action  bienfaisante  de  la 
Banque,  —  action  dont,  au  cours  des  pages  qui  pré- 
cèdent, on  a  pu  juger  l'importance  —  et  l'amener  à  re- 
noncer à  un  privilège  dont  l'improductivité  deviendrait 
éclatante. 
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culation, Paris,  1891  ;  Lcbeau,  La  Banque  de  France:  ses  opéra- 
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CHAPITRE  lïl 

LE  DÉVELOPPEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT.  LEUR 
LNFLUENCE  SUR  l'eSSOR  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIER  DU 
PAYS, 


Les  banques  de  dépôts. 

Le  développement  des  établissements  de  crédit  dans 
les  principaux  pays  du  monde  est  certainement  le  phé- 
nomène le  plus  remarquable  de  la  seconde  partie  du 
xix^  siècle,  plus  encore  peut-être  du  commencement  du 
siècle  présent. 

En  France,  on  a  assisté,  d'une  part,  à  la  constitution 
de  puissants  établissements  qui  ont  concentré  le  com- 
merce de  banque  et  se  sont  substitués  aux  anciennes 
maisons  de  banque  régionales  ;  d'autre  part,  à  une 
expansion  très  vive  de  ces  établissements  aussi  bien  à 
l'intérieur  du  pays,  par  la  formation  d'un  réseau  très 
large  de  succursales,  qui  ont  fini  par  couvrirtoutc  l'éten- 
due du  territoire,  qu'à  l'extension  par  la  création,  soit 
de   banques  filiales,  soit  d'entreprises  bancaires,  indus- 
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trielles  et  coiuinerciulos   dont   les  litres   ont    été   placés 
parmi  l'épargne  française  par  leur  intermédiaire. 

Cet  essor  du  commerce  do  banque  a  été  rendu  pos- 
sible par  l'action  bienfaisante  de  la  Banque  de  iMance, 
dont  le  rôle,  sur  le  marclié  international,  a  été  défini 
dans  le  chapitre  précédent  ;  c'est  grâce  à  la  possibilité 
d'y  faire  réescompter  les  elîels  admis  à  l'escompte  dans 
les  établissements  de  crédit  que  les  transactions  com- 
merciales ont  pris  une  telle  ampleur  ;  c'est  grâce  aussi 
au  taux  très  modéré  de  son  escompte,  qu'elle  s'est  tou- 
jours efforcée  de  maintenir  à  3  0/U,  que  le  commerce  et 
l'industrie  ont  pu  soutenir  une  concurrence  étrangère 
toujours  plus  âpre. 

Si  la  Banque  de  France  a  surtout  amélioré  le  marché 
de  l'escompte,  les  grandes  banques^  qui  se  sont  créées 
après  1850,  ont  renforcé  la  puissance  du  marclié  finan- 
cier français  ;  auparavant,  la  cote  ne  contenait  que  peu 
de  titres  et,  sans  parler  de  l'époque  où  la  rente  française 
seule  se  négociait  couramment,  les  temps  ne  s(int  pas 
encore  très  éloignés,  puisque  ceci  se  situe  au  milieu  du 
siècle  dernier,  où  quatre  banques  seulement  liguraient 
à  la  cote  oflicielle,  où  les  emprunts  étrangers  n'avaient 
pas  encore  de  marché  en  France,  où  enfin  les  forces 
productives  du  pays  restaient  inactives  par  suite  du 
manque  de  capitaux. 

Organiser  le  marché,  grouper  les  capitaux,  les  faire 
fructilier  sous  de  multiples  formes,  grossir,  de  ce  fait,  la 
ricliesse  nationale,  telle  a  été  l'œuvre  des  établissements 
de  crédit. 

L'exposer  aussi  rapidement  que  possible,  dégager  les 
traits    généraux  de  l'expansion  des  banques  françaises 
depuis  cinquante  ans,  tel  est  notre  plan  ;   montrer  en 
Huart  7 
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quoi  elles  ont  été  utiles  et  aussi  comment,  à  l'époque  ac- 
tuelle, le  crédit,  dans  la  plus  large  acception  du  mot, 
est  distribué,  indiquer  son  organisation  et  les  éléments 
qui  y  concourent,  c'est  ce  que,  dans  quelques  statis- 
tiques d'ensemble,  qui  trouveront  leur  développement 
indispensable  au  cours  de  cette  étude,  nous  allons 
essayer  de  faire. 

Ces  résultats  généraux  montreront  également  en  quoi 
les  banques  françaises  diffèrent  des  établissements  simi- 
laires étrangers  et  seront,  à  notre  avis,  la  justification 
de  la  politique  qu'elles  ont  suivie. 

Celle-ci  se  caractérise  par  les  points  suivants  : 

§  I,  —  Dépots  et  comptes-coîirants.  —  Les  banques  se 
sont,  en  tout  premier  lieu,  mises  à  la  recherche  des  capi- 
taux demeurés  improductifs  dans  le  bas  de  laine  de 
l'épargniste  français  ;  on  sait  qu'autrefois  l'argent  ne 
circulait  pas  ;  il  restait  enfoui  par  crainte  de  vol.  La 
dilfusion  des  valeurs  mobilières  a  permis  leur  emploi  à 
des  taux  rémunérateurs.  Mais  pour  que  ces  valeurs  mo- 
bilières pussent  être  créées,  pour  qu'elles  pussent 
prendre  tout  l'essor  désirable,  il  fallait  avant  tout  des 
organismes  assez  puissants  pour  concentrer  l'épargne,  la 
prendre  en  dépôt,  lui  servir  un  intérêt  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  place  définitivement. 

Pour  ce  faire,  les  établissements  de  crédit  français  ont 
développé  leur  réseau  de  succursales  et  en  attirant  les 
capitalistes,  les  commerçants  et  les  industriels,  par  \me 
multitude  d'opérations  de  banque  qu'elles  effectuent 
gratuitement  ou  presque,  puisque  les  commissions  sont 
des  plus  minimes  dans  ce  cas  (avances  sur  titres,  négo- 
ciation de  fonds  publics  et  de  valeurs  industrielles,  garde 
des  titres,  garantie  contre  les  risques  de  remboursemeli'- 
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au  pair,  véritication  dos  tirages,  services  de  coll'res- 
forts,  etc.).  ils  leur  ont  permis  d'apprécier  les  services 
qu'ils  pouvaient  rendre.  La  confiance  leur  est  venue  et 
tous  ceux  qui  possédaient  quelque  avoir  l'ont  mis  en 
dépôt  chez  eux. 

L'intérêt,  bien  qu'inférieur  à  celui  servi  par  la  plupart 
des  grandes  banques  étrangères,  permet  cependant  une 
rémunération  convenable  du  capital  circulant  ;  il  se 
trouve  naturellement  accru  dans  le  cas  où  ces  dépôts 
sont  effectués  pour  une  période  fixe  variant  de  un  à  cinq 
ans  au  gré  du  demandeur  :  de  un  à  deux  ans,  il  est  de 
2  0  0  et  de  quatre  à  cinq  ans  de  3  0/0,  taux  net  d'impôt 
et  de  timbre  pour  le  porteur.  Aussi  les  grandes  banques 
françaises  ont-elles  vu  affluer  dans  leurs  caisses  les 
dépôts  qui  ont  eu,  comme  corollaire,  l'ouverture  de 
comptes-courants. 

Voici  dans  quelle  mesure  ces  deux  comptes  se  sont 
développés  : 


1875 

1885 

1895 

1900 

1905 

19U 

(en 

millions  de  francs) 

Cr<^dit  Lyonnais.     .     . 

2l4,I 

36o,3 

845,9 

1. 177.0 

1.606^ 

2.024,5 

Comptoir     National 

d'Escompte     .    .     . 

(1889) 

i4o,5 

321,0 

5i6,i 

904.1 

1.245,4 

Société  Générale     .     . 

243,3 

3i2,7 

399.8 

596,9 

857,2 

,564,3 

Crédit     industriel     et 

Commercial    .     .     . 
Total  pour  les  quatre 

25,6 

108,0 

98,4 

129,2 

181,1 

204,8 

grandes        banques 

françaises  de  dépôts. 

483.0 

921,:) 

1.6^5,1 

2.419,2 

3.548,9 

4.039,0 

Ces  totaux  permettent  de  calculer  le  développement 
des  dépôts  et  des  comptes-courants  ;   celui-ci  est  consi- 
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(lérable,  moins  cepeadant  que  dans  les  autres  pays  for- 
tement industrialisés. 

Ainsi  en  Angleterre,  Dun,  à  la  Royal  Statistical 
Society,  en  1876,  les  évaluait  à  £  489.800.000, 
dont  £  25(5.000.000  pour  les  banques  provinciales  et 
£  173.400.000  pour  les  banques  londoniennes  ;  en  1909, 
M.  Rafîard,  dans  sa  thèse  sur  le  mouvement  de  concen- 
tration dans  les  banques  de  dépôt  anglaises,  les  esti- 
mait à  i.  7«)0.972.642  sur  lesquels  £  736.963.673  se  trou- 
vaient dans  cinquante  joint-stock  banks,  et  encore,  sur 
ce  dernier  chitîre,  il  y  avait  £  455.583. 133  qui  étaient 
concentrés  dans  dix  banques. 

Enfin,  pour  les  seules  banques  métropolitaines^lesneuf 
principaux  instituts  londoniens,  le  total  des  dépôts  d'in- 
térêt et  en  comptes-courants  s'élevait  à  £  471.518.000 
ou  envirtn  11  milliards  891  millions  de  francs. 

Anx  Eiats-Unis,  les  statistiques  établies  parle  National 
Monetary  (^lommission  de  Washington  indiquent  que, 
pour  un  total  de  plus  de  7.000  banques  nationales,  le 
capital  social  est  de  1.521  millions  de  dollars  et  que  les 
dépôts  effectués  dans  toutes  ces  banques,  y  compris  les 
dépôts  faits  par  des  particuliers,  des  banques  et  les 
gouverniMiients,  ont  passé  de  $  1.013.000.000  en  1867  à 
%  4. 061. 002. 36 1  en  1890,  $  7.238.986.450  en  1900, 
$11.350.739.316  en  1905  et  en  11109  à$  16.590  millions, 
ce  qui  fait  qu'à  l'heure  actuelle,  on  peut  considérer  les 
dépôts  dans  les  banques  américaines  comme  atteignant 
le  total  formidable  de  plus  de  il8  milliards  18  millions 
de  francs. 

Kn  Alb'iMiignc  enfin,  les  dépôts  faits  dans  les  princi- 
paux instituts  beilinois  atteignent  à  eux  seuls  le  total  des 
dépôts  dans  les  banques  françaises  que  nous  avons  con- 
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sidérées  ;  pour  avoir  un  point  do  comparaison  avec  nos 
banques,  il  faudrait  ajouter  les  sr)mnîos  mises  en  dépôt 
dans  les  grandes  banques  de  province,  lesquelles  sont 
des  filiales  ou  sont  commanditées  au  moyen  d'une  part 
d'intérêt  {ititeressengemeinschaft). 

Or,  il  est  curieux  de  remarquer  que  l'épargne  française 
est  beaucoup  plus  abondante  que  celle  produite  dans  les 
pavs  sur  lesquels  nous  venons  de  nous  étendre  et  à  notre 
sens  on  ne  peut  expliquer  la  faiblesse  des  dépôts  dans  les 
banques  françaises  que  par  la  nécessité  dans  laquelle  cha- 
cun se  trouve  de  garder  par  devers  soi  des  sommes  im- 
portantes pour  faire  face  aux  besoins  journaliers  de  nu- 
méraire, tandis  que  ces  pays  qui  voient  la  masse  des  dé- 
pôts croître  si  rapidement  sont  ceux  où  l'emploi  du  numé- 
raire est  très  limité  et  où  les  méthodes  modernes  de  paie- 
ment nécessitent  un  compte  en  banque. 

§  11.  — Développement  des  succursales.  —  Le  réseau 
des  succursales  des  grandes  banques  françaises  est  très 
serré  ;  à  coté  de  la  Banque  de  France  qui,  en  plus  de  ses 
agences,  a  créé  un  nombre  considérable  de  places  ban- 
cables et  de  bureaux  auxiliaires  rattachés,  les  établisse- 
ments de  crédit  sont  partis  des  grandes  villes  (Lyon  et 
Paris)  pour  rayonner  sur  toute  la  France,  où  pas  une 
ville  de  quelque  importance,  pas  un  marché  présentant 
un  volume  d'affaires  suffisamment  appréciable,  ne  pos- 
sède une  ou  plusieurs  succursales  des  différents  établis- 
sements parisiens,  soit  d'une  façon  permanente,  sous 
forme  d'agences,  soit  d'une  façon  momentanée  les  jours 
de  marché,  sous  forme  de  bureaux. 

La  conséquence  directe  de  cette  véritable  chasse  à 
l'escompte,  qui  a  toujours  été  l'objet  de  ces  succursales, 
a  été  d'en  abaisser  le  taux  et  la  diminution  du  taux  de 
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l'escompte,  ne  serait-ce  que  de  1/4  0/0  par  an,  repré- 
sente pour  la  masse  des  escomptes  et  re'escomptes  une 
économie  annuelle  qui  s'élève  à  des  centaines  de  millions 
dont  bénéficient  naturellement  ceux-là  même  qui  se  font 
escompter. 

Aussi  doit-on  se  féliciter  de  voir  nos  grandes  banques 
continuer  cette  expansion  soit  dans  Paris  et  sa  banlieue, 
en  créant  des  bureaux  de  quartier,  soit  en  province. 
Aujourd'hui  la  Société  générale  possède  plus  de  830  suc- 
cursales, agences  et  bureaux  en  France  ;  le  Crédit  Lyon- 
nais, en  dehors  de  ses  deux  sièges  principaux,  a  8  suc- 
cursales à  Lyon,  35  dans  Paris  et  sa  banlieue,  203  en 
province  et  6  en  Algérie  ;  le  Comptoir  National  d'Es- 
compte possède  41  succursales  à  Paris,  16  dans  sa  ban- 
lieue, lOo  agences,  sous-agences  et  bureaux  journaliers 
en  France,  68  bureaux  intermittents  périodiques  ou  es- 
tivaux, soit  au  total,  en  France,  290  agences  de  difîérente 
nature  ;  enfin  le  Crédit  Industriel  et  commercial,  qui  a 
ceci  de  particulier  qu'il  a  borné  son  action  à  la  région 
parisienne,  ce  qui  lui  a  permis,  d'une  part,  de  devenir,  à 
Paris,  le  correspondant  de  nombreuses  banques  de  pro- 
vince, et  d'autre  part,  de  présider  à  la  formation  de  mul- 
tiples sociétés  de  crédit  régionales  en  France  et  à  l'étran- 
ger, a  35  bureaux  de  quartier  dans  Paris  et  sa  banlieue. 
En  additionnant  les  agences  de  ces  quatre  établisse- 
ments, nous  obtenons  un  total  de  1.433  agences  répar- 
ties sur  toute  la  surface  du  territoire. 

Leur  iniluence  était  caractérisée  dans  les  termes  les 
meilleurs  par  le  rapport  du  Crédit  Lyonnais  pour  l'année 
1009: 

«  Ces  diverses  agences  de  province  jouent  un  rôle  im- 
portant ;  elles  olîrenl  au  public,  sur  les   points  les  plus 
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varids  et  les  plus  reculés  du  territoire,  des  facilités  mul- 
tiples :  facilités  pour  les  ouvertures  de  crédit,  pour  les 
escomptes  couinierciaux,  pour  la  garde  des  titres,  pour 
rencaissement  des  coupons  et  l'exécution  des  ordres  de 
lîùurse  ;  partout  les  services  qu'elles  ont  rendus  leur 
attire  une  clientèle  nombreuse  qui  leur  demeure  tidèle 
et  qui  s'accroît  chaque  jour.  Elles  prêtent  au  public  le 
plus  large  concours  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses... Obligées  d'employer  la  majeure  partie  de  leurs 
disponibilités  en  papier  commercial,  ces  agences  exercent 
par  leurs  achats  sur  le  marché  de  l'escompte,  une  inter- 
vention constante  qui  a  pour  résultat  un  abaissement 
sensible  des  taux.  La  diminution  du  loyer  des  capitaux 
est  en  grande  partie  l'œuvre  des  sociétés  de  crédit  qui 
apportent  ainsi  un  concours  direct  et  toujours  apprécié 
aux  diverses  entreprises  commerciales  ou  industrielles. . .  » 
C'est  ce  qui  marque  le  mieux  l'œuvre  des  établissements 
de  crédit  ;  c'est  leur  justification. 

,^  IH.  —  Concenlration  des  capitaux.  —  Mais,  pour  ce 
faire, lorsque  les  établissements  de  crédit  se  sont  substitués 
aux  organismes  locaux  préexistants,  il  y  a  eu  forcément 
concentration, seulement  sous  unaspectabsolument  diflé- 
rent  de  la  concentration  bancaire  allemande  et  anglaise. 

Le  commerce  de  banque  en  Allemagne  a,  pour  son 
développement,  pris  la  forme  d'absorption  des  firmes  ré- 
gionales; ce  sont  les  instituts  berlinois  qui  ont  étendu 
leur  sphère  d'action  dans  les  diverses  parties  de  l'Em- 
pire en  acquérant  de  vieilles  maisons  de  banque  privées 
qui  ont  été  converties  en  succursales  de  l'établissement 
central^tout  en  gardant  comme  chef  celui  qui  auparavant 
en  était  le  propriétaire. 

En  Angleterre,  bien  que  le  résultat  du  mouvement  de 
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concentration  soit  le  même,  nous  assistons  à  une  attrac- 
tion au  sens  contraire  :  ce  sont  les  banques  provinciales 
qui,  petit  à  petit,  se  sont  rapprochées  de  la  Cilé,  y  ont 
pénétre'  en  absorbant  des  maisons  de  banque  ayant  un 
siège  au  Stock- Exchange  et,  de  là,  se  sont  répandues  à 
nouveau  sur  la  province. 

En  France,  par  contre,  le  phénomène  de  concentration 
a  revêtu  une  forme  toute  spéciale  :  partis  de  Paris(saufle 
Crédit  Lyonnais  qui  possède  toujours  son  siège  social  à 
Lyon  et  sa  direction  générale  à  Paris)  les  établissements 
de  crédit  ont  créé  leurs  succursales  en  province, générale- 
ment à  coté  et  sans  le  concours  des  banques  locales  qui 
étaient  installées  et  qui  possédaient  déjà  une  clientèle 
attachée  à  leurs  chefs. 

La  conquête  du  marché  provincial  a  donc  élé   beau- 
coup moins  aisée;  il  a  fallu  lutter  contre  des  firmes  ho- 
norablement connues  et  appréciées.  C'est  sur  le  marché 
de  l'escompte  que  la  lutte  a  été   portée  et  comme  tout 
naturellement  les  instituts  parisiens  disposaient  de  capi- 
taux si  abondants  qu'ils  ne  souffraient  aucune  comparai- 
son avec  ceux  des  banques  locales,  ces  dernières  ont  été 
évincées  et  les  établissements  de  crédit  ont  pu  dévelop- 
per à  leur  aise  les  mailles  très   serrées  de   leur  réseau 
bancaire.  11  est  juste  de  dire  —  nous  le  verrons  avec  plus 
de  détails  lorsque  nous  indiquerons  la  situation  présente 
des  banques  régionales  —  que  les  banques  locales  se  sont 
ressaisies  et  que,  par  une  heureuse  transformation,  elles 
forment  aujourd'hui  un  des  éléments   prépondérants  de 
l'organisation  du  crédit  en  France. 

Cette  concentration  bancaire  a  amené  les  grands  éta- 
blissements à  accroilre  considérablement  leurs  res- 
sources propres  ;  ils  ont  dû,  pour  pouvoir  répondre  à  la 
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masse  toujours  plus  importante  de  leurs  opérations,  por- 
ter leur  caj>ital,  par  des  augmentations  successives,  à  un 
montant  global  do  l  milliardSO  millions,  dont  725  millions 
versés  t  I). 

'1 1  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  discuter  ici  de  l'opportunité  de 
l'appel  de  nouveaux  capitaux  lors  de  l'augm^tation  des  res- 
sources d'une  banque,  quand  le  capital  existant  à  ce  moment 
n'est  pas  entièrement  libéré.  On  a  prétendu,  dans  d'importants 
organes  de  la  presse  financière  française,  à  propos  de  la  récente 
augmentation  du  capital  de  la  Société  Générale,  porté  de  'lOO  à 
50'»  millions  au  nominal,  mais  augmenté  seulement  de  50  millions 
etîectivement,  qu'il  aurait  été  plus  sage  d'appeler  l'autre  moitié 
du  capital  restant  à  être  versée  par  les  anciens  actionnaires  et 
on  a  fait  valoir  les  deux  arguments  suivants  :  trop  forte  capita- 
lisation pouvant  causer  des  inquiétudes  en  cas  de  crise  et  sur- 
tout augmentation  du  nombre  des  actionnaires.  Or  il  convient  de 
remarquer  que  :  r  l'augmentation  du  capital  se  trouve  justifiée 
par  l'importance  sans  cesse  croissante  des  multiples  opérations 
de  la  Banque  et  que  ce  nouvel  effort  ne  peut  que  développer  la 
puissance  financière  de  rétablissement,  par  suite,  faire  proliter 
le  mouvement  industriel  et  commercial,  si  marqué  depuis  quel- 
gue  temps  dans  notre  pays,  de  nouvelles  facilités  de  prêts  et 
d'escomptes;  2°  l'augmenfaliondu  nombre  des  actionnaires  n'est 
qu'une  légende,  car  les  détenteurs  des  anciennes  actions  sont  les 
premiers  à  souscrire  aux  nouvelles.  D'ailleurs,  la  banque  émet- 
triceleur  fait  dans  ce  but  une  concession  intéressante:  l'irréduc- 
tibilité de  leur  souscription.  Et  comme  il  nous  faut  illustrer  ceci 
d'un  exemple  récent,  nous  reprendrons  celui  de  la  Société  Géné- 
rale :  il  y  a  eu  pour  la  dernière  inscription  52.000  souscripteurs 
et  le  nombre  de  ceux-ci  a  été  des  plus  limités  parle  simple  fait  que 
les  anciens  actionnaires  ont  converti  leurs  titres  en  actions  nou- 
velles; 3°  les  actions  non  entièrement  libérées  sont  une  réserve 
précieuse  pour  l'avenir,  en  ce  sens  que  la  banque  peut,  à  tous 
moments,  appeler  les  versements  restant  à  effectuer  et  se  créer 
parce  moyen  de  nouvelles  disponibilités  de  nature  à  enrayer 
une  crise  financière  ou  à  consolider  l'établissement  ébranlé. 
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Capital  nominal 

Capital  varsé 

en  millions 

de  francs 

f 

i863 

20 

20 

Crédit  Lyonnais.     .  j 

1900 
1911 

200                       1 
230                       ' 

- 
2J0 

\ 

1892 

7^'  (I) 

— 

Comptoir  d'Escompte/ 

1900 

100 

i5o 

1 

1911 

200 

200 

1 

1864 

60 

— 

[ 

1899 

160 

60 

\ 

1903 

200 

80 

Société  Générale     .  < 

1905 

25o 

12:") 

1 

1906 

3oo 

i5o 

[ 

1909 

400 

200 

1 

1912 

000 

200 

Crédit  Industriel  et  ( 

1864 

60 

lô 

Commercial         f 

1911 

100 

2:") 

§  IV.  —  Escompte  des  effets  de  commerce.  —  (Iràce  à 
celte  masse  de  capitaux,  les  grands  établissements  de  crédit 
que  nous  avons  considérés  ont  pu  prêter  l'appui  le  plus 
efficace  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  escomptant  les 
etTets  de  commerce  surtout.  L'importance  de  la  circula- 
tion de  ceux-ci  s'est  beaucoup  développée  en  ces  der- 
nières années  ;  VAn}iuaire  statistique  de  la  Statistique 
générale  de  la  France,  dans  sa  partie  rétrospective, 
donne  le  tableau  suivant  en  milliards  de  francs  : 

1895 3o,i 

19'Ji 34,9 

1902 34,9 

1903 36, s 

1904 37,8 

1905 38,9 

1906 4". 8 

(îe  qui  nous  permet  d'évaluer  la  circulation  présente 


'Ij  L'ancien  Comptoir  avait  un  capital  de  'i'>  millions. 
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dos  elTels  de  commerce  en  France  à  plus  de  48  milliards 
de  francs.  Par  périodes  quinquennales,  on  obtient  pour 
IS'.iS—  1902,  3i,i  milliards  et  pour  100:3  —  l"J06,38,  5 
milliards  indiquant  réciproquement  883  mille  francs  et 
982  mille  francs  d'elîets  pour  1.000  habitants.  Or,  sur  ce 
montant,  si  la  Banque  de  France  escompte  23.242.438 
ellets  pour  K). 648.2152. 200  francs  (en  1011  ,  les  quatre 
grands  établissements  de  crédit  ont  escompté,  en  lOll 
egalemeut,  pour  70  milliards  000  millions  de  francs. 

Les  transactions  commerciales  se  sont  naturellement 
ressenties  favorablement  de  l'appui  que  les  établissements 
de  crédit  leur  ont  prêté  en  escomptant  leur  papier.  Mais 
il  serait  surtout  intéressant  de  rechercher  à  qui,  à  quelle 
catégorie  de  commerçants  et  d'industriels  va  le  bénéfice 
de  cet  escompte  ;  malheureusement  les  rapports  des 
banques  ne  donnent  point  ce  décompte  et  c'est  là  une 
lacune  regrettable,  car  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'elles 
auraient  à  y  perdre,  tandis  que  nous  voyons  très  bien 
ce  qu'elles  y  gagneraient,  en  ce  sens  que  cette  statistique 
comparative  nous  apprendrait  ce  que  nous  savons  offi- 
cieusement :  comme  pour  la  Banque  de  France,  la 
moyenne  des  effets  escomptés  indique  que  c'est  le  petit 
et  le  moyen  commerce,  la  petite  et  la  moyenne  industrie, 
ceux  dont  les  effets  varient  de  100  à  1.000  francs,  qui 
ont  la  plus  large  part  dans  le  total  qui  seul  est  indiqué 
dans  les  rapports  annuels. 

Cependant  le  Crédit  Lyonnais  publie  dans  ses  rapports 
des  renseignements  qui  illustreront  parfaitement  cette 
assertion.  Ainsi,  pour  la  place  de  Paris,  la  valeur 
moyenne  des  effets  a  diminué  comme  suit  : 

1892 343  francs 

1900 3l2        ■ 

I9IO 2(J4  » 
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A  Lyon,  en  1910,  l'effet  moyen  présenté  à  l'escompte 
était  d'une  valeur  de  349  francs^  à  ^Jarseille,  de  562  francs 
et  à  Toulouse,  de  188  francs. 

De  même,  à  la  Société  Générale,  la  moyenne  des  effets 
ressort  à  367  fr.  10. 

Un  autre  indice  de  l'aide  apporté  par  ces  banques  au 
commerce  et  à  l'industrie,  c'est  la  statistique  des  effets 
à  recevoir  et  à  payer  ;  en  même  temps  qu'elle  nous  in- 
dique, par  la  différence  des  deux  chiffres  inscrits,  la  sé- 
curité et  la  circonspection  avec  laquelle  les  établisse- 
ments de  crédit,  avant  tout  banques  de  dépôt,  se  livrent 
à  ce  genre  d'opérations,  nous  voyons, par  la  masse  qu'elle 
représente,  l'importance  même  des  services  rendus  aux 
forces  productives  du  pays. 

^  V.  —  Exécution  des  ordres  de  bourse  et  encaisse- 
ment des  coupons.  —  Les  opérations  des  établissements 
de  crédit  ont  stimulé  le  marché  financier  français,  qui  s'est 
ressenti  favorablement  de  l'essor  des  valeurs  mobi- 
lières qu'ils  ont  avantagé.  Et  cependant  lorsque  l'on  étu- 
die la  situation  présente  de  la  Bourse  de  Paris,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elle  traverse  une  sorte  de  crise  pro- 
voquée par  la  pénurie  des  affaires.  Il  y  a  quelque  vingt 
ans,  l'effervescence  en  Bourse  se  manifestait  surtout  sur 
les  cours  de  l'Extérieure  :  il  y  avait  largement  place  sur 
les  mouvements  de  ce  fonds  d'Etat  pour  une  spéculation 
profitable.  Aujourd'hui  l'apathie  qui  règne  sur  l'en- 
semble des  transactions  diminue  l'importance  du  marché 
français. 
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A  quelles  causes  faul-il  l'attribuer?  La  reorganisa- 
tion do  18U8.  la  situation  peu  nette  de  la  coulisse  vis-à- 
vis  du  parquet,  le  monopole  des  agents  de  change, 
enfin,  en  partie,  les  pratiques  des  étabisscments  de 
crédit  par  le  placement  des  titres  à  domicile  et  par  les 
«  applications  ».  telles  sont  les  causes  principales  du 
malaise. 

Nous  ne  retiendrons  ici  que  cette  dernière  cause,  et 
encore  le  cadre  de  notre  travail  nous  oblige-t-il  à  être 
concis.  Au  moyen  de  leurs  innombrables  agences  dissé- 
minées sur  tous  les  points  du  territoire,  les  établisse- 
ments de  crédit  placent  journellement  une  quantité  con- 
sidérable de  titres  dans  leur  clientèle.  Ce  procédé  permet 
le  placement  des  titres  à  un  cours  trop  élevé,  notam- 
ment. .M.  Manchez,  dans  la  Semaine  financière  du 
Temps  (21  juin  1908)  on  notait  les  résultats  en  éta- 
blissant la  différence  entre  le  taux  d'émission  et  le  cours 
au  21  juin  1U08  de  quinze  fonds  d'Etat  de  tout  premier 
ordre  et  il  ajoutait  :  «  Aucun  de  ces  placements  de  pre- 
mier ordre  n'a  monté  au-dessus  de  son  prix  d'émission. 
Au  contraire,  l'acheteur  a  toujours  perdu  son  capital 
jusqu'après  de  15  0/0.  N'est-ce  pas  la  preuve  évidente 
que  le  procédé  de  placement  occulte  est  absolument 
mauvais  pour  les  intérêts  de  la  clientèle  ?  » 

Le  reproche  fait  aux  établissements  de  crédit  est  donc 
fondé  :  ils  tendent,  par  ce  moyen,  à  restreindre  l'activité 
de  la  Bourse  que  des  arbitrages  successifs  ne  sauraient 
toutefois  compenser.  D'autre  part,  les  grandes  banques 
influent  défavorablement  sur  la  tenue  du  marché  en  fai- 
sant des  «  applications  »  c'est-à-dire  en  compensant  à 
leur  siège  social  les  ordres  d'achat  et  de  vente  de  titres 
qui  leur  parviennent  ;  tout  en  reconnaissant  que  ce  sys- 
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tème  nuit  au  marché,  il  trouve  sa  justification  dans  le 
principe  élémentaire  que  deux  valeurs  trouvant  direcle- 
tement  leur  contre-partie  ne  sont  nullement  obligées  de 
chercher  sur  le  marché  public  une  transaction  qui  peut 
se  faire  à  des  conditions  particulières  entre  particuliers. 
Aussisommes-nous  tentés  de  reprendre  pour  notre  compte 
les  observations  qu'un  maître  des  questions  de  bourse  pré- 
sentait à  la  Société  d'Economie  Politique  de  Paris  (6  juin 
1898)  :  «  On  reproche  aux  établissements  de  crédit,  di- 
sait M.  Emmanuel  Vidal,  les  applications  faites  au 
détriment  du  client  et  qui  faussent  les  cours,  tandis  que 
l'agent  de  change  doit  porter  l'application  de  deux  ordres 
en  sens  contraire  au  marché,  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  de 
conditions  meilleures.  L'établissement  de  crédit  est  sou- 
mis à  la  même  règle,  car,  s'il  fait  une  application  moins 
favorable  que  celle  du  marché,  il  sera  exposé  au  refus  de 
ses  clients.  Les  applications  ne  faussent  pas  les  cours, 
car  ce  sont  des  contrats  se  faisant  contre-poids  ;  et  si  on 
les  transportait  au  marché,  ils  y  transporteraient  leur 
équilibre,  sans  influencer  les  prix.  » 

Maintenant,  quelle  est  l'importance  de  ces  applications? 
On  ne  peut  le  savoir,  car  les  grandes  banques  ne  nous 
fournissent  naturellement  aucune  indication  à  ce  sujet  ; 
il  est  probable  que  sur  les  valeurs  admises  à  la  cote  offi- 
cielle de  la  lîourse  de  Paris,  elles  sont  de  faible  impor- 
tance puisque  depuis  la  réorganisation  du  marché,  en 
18'J8,  toute  personne  se  livrant  à  des  opérations  de 
bourse,  transmettant  par  conséquent  des  ordres  d'achat 
et  de  vente,  est  tenue  de  présenter  aux  agents  du  fisc  les 
bordereaux  des  agonis  de  change  qui  ont  opéré  les  tran- 
sactions, mais,  comme  sur  les  valeurs  non  cotées  il 
n'existe  aucun  texte  législatif  qui  prohibe  les  applications 
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il  est  à  per.SLM-  que    les  uiaiules  banques    les    pratiquent 
dans  de  larges  proportions. 

Quoi  (]u'il  en  soit,  ([uelques  renseignements  contenus 
dans  les  rapports  des  banques  nous  permettent  de  mesu- 
rer l'importance  des  ordres  de  liourse  transmis  par  elles 
et  si  on  peut  les  critiquer  en  ce  que,  d'une  part,  elles 
nuisent  à  unecertaine  ampleur  du  marché,  il  faut  bien  re- 
connaître, d'autre  part,  qu'elles  lui  apportent  un  élément 
considérable  d'alTaires. 

Organes  centralisateurs,  prolUanl  des  dispositions  de 
l'article  43  du  règlement  des  agents  de  change  du  7  oc- 
tobre i800  visant  les  marchés  d'applications,  en  vertu 
desquelles  les  agents  de  change  ne  sont  nullement  tenus 
d'olTrir  à  un  cours  élevé'  pour  les  vendeurs  et  de  deman- 
der à  un  bas  cours  pour  les  aclicteuis,  dans  le  cas  où  il 
est  constaté  par  un  des  membres  de  !a  (Chambre  Syndicale 
qu'il  n'y  a  ni  demandes  ni  offres  meilleures,  —  bénéfi- 
ciant du  franco-courtage  sur  le  bordereau  global  le  moins 
élevé  des  ventes  ou  des  achats  faits  à  une  même  Bourse- 
devenues  de  ce  fait  les  vrais  remisici's  du  Parquet,  —  ce 
qui  leur  permet  de  toucher  une  remise  sur  les  ordres  de 
Bourse  transmis  par  leur  intermédiaire,  laquelle  vient 
s'ajouter  à  la  commission  perçue  sur  les  comptes  de  leurs 
clients  —  les  grandes  banques  sont  actuellement  les 
auxiliaires  les  plus  importants  des  agents  de  change. 
Elles  alimentent  le  marché  en  ordres  de  bourse  en  quan- 
tité considérable  et  donnent  de  ce  fait  une  plus  grande 
ampleur  aux  transactions. 

On  peut  s'en  rendre  compte  en  parcourant  le  tableau 
suivant  qui  donne,  pour  la  Société  générale,  le  nombre  et 
le  montant  des  ordres  de  Bourse  transmis  par  elle  de- 
puis 18".');  à  cette   date,  les  opérations   se   totalisaient 
Huart  8 
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par  462,9  millions  de  francs  représentant  178.000  ordres  ; 
en  1910,  le  montant  des  ordres  atteignait  3  milliards 
764  millions  de  francs  représentant  1  million  190  mille 
ordres  de  Bourse  et  en  1911  ces  derniers  se  sont  élevés 
à  1  million  178  mille  ordres  pour  3.573  millions  de 
francs. 

Ordres  de  Bourse  de  la  Société  Générale 


187Ô 
1880 
i885 
1890 
189-. 
1900 
190.Ô 
1906 

1907 
1908 

1909 
1910 
1911 


170,0 
19.5,2 
219,8 
323,9 
279.0 
459,4 
797.4 
886,0 

877,4 

958,6 

1.018,8 

1. 190,2 

i.i-S.o 


Monlanl 


millions  de  francs 
462,9 

832,7 
648,2 
1.054, 6 
1.106,1 
1.708,6 
2.555,7 
2.634,9 
2.669,5 
2.663,7 
3.429,1 
3.764,0 
3.573,7 


Nous  connaissons  également,  pour  le  Crédit  industriel 
et  commercial,  l'importance  des  ordres  de  liourse  :  ceux- 
ci  ont  triplé  depuis  1895,  mais  à  côté  du  volume  de  ceux 
de  la  Société  générale,  ils  pâlissent.  Aussi  nous  conten- 
tons-nous d'indiquer  cette  progression  intéressante. 

Huant  au  Crédit  Lyonnais  et  auCon)ploir  d'Escompte, 
les  rapports  restent  muets  sur  ce  point  ;  nous  le  regret- 
tons vivement,  car  les  chill'res  du  Crédit  Lyonnais  sont, 
en  tous  cas,  suj)érieurs  à  ceux  de  la  Société  Générale. 

De  même  nous  ne  pouvons  montrer  en  un  tableau 
comparatif  le   volume  des  coupons  encaissés  et  payés 
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par  nos  grandes  banques  et  nous  devons  borner   notre 
statistique  à  deux  établissements  de  crédit: 


Encaissement  des  Coupons 


186=;  . 

19UU    . 

I  C)0."»     . 

iqio    . 


Société  Générale 


Ciéilit   I,v"nii;ns 


en  millions  de  francs 
65,1 


23o,î 
4^0,0 

665.', 
i.i3-,5 


33,7 

142,9 

655,3 

889,2 

1.046,5 


11  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  colonnes  de 
cliilTres  que  les  s<^rvices  rendus  aux  capitalistes,  à  la  pe- 
tite éparfj:ne  —  car,  en  somme,  c'est  elle  qui  détient  la 
véritable  poussière  de  titres  qui  compose  l'ensemble  des 
valeurs  mobilières  en  circulation  —  sont  innombrables  ; 
pour  les  apprécier  exactement,  il  faudrait  décomposer 
les  chiffres  globaux  ci-dessus  et  montrer  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  eu  recours  aux  banques  que  nous  avons 
étudiées  pour  le  paiement  de  leurs  coupons  —  service 
d'ailleurs  gratuit. 

§  VI.  —  Résumé  général.  —  On  a  pu  voir,  au  cours  des 
pages  qui  précèdent,  l'œuvre  accomplie  par  nos  élablis- 
sements  de  crédit,  la  force  dont  ils  disposent  et  la  façon 
dont  ils  l'ont  employée  pour  favoriser  l'essor  industriel 
et  commercial  du  pays,  en  même  temps  qu'ils  ont  se- 
condé son  expansion  au  dehors.  Oe  cette  étude,  se  dé- 
gagent quelques  points  spéciaux  qu'il  nous  faut  encore 
mettre  tout  particulièrement  en  relief: 

1°  Les  établissements  de  crédit  proprement  dits  sont 
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avant  tout  des  banques  de  dépôt.  Les  dép(Ms  (à  vue  eî 
à  échéance  fixe)  et  les  comptes-courants  débiteurs 
(comptes  de  chèques  et  comptes  d'escompte)  qui  s'éle- 
vaient, en  1875,  dans  les  quatre  banques,  à  483  millions, 
atteignent  aujourd'hui  4  milliards  39  millions  ; 

2°  Comme  telles,  ces  banques  sont  tenues  à  une  grande- 
circonspection  lorsqu'elles  prennent  un  intérêt  quel- 
conque dans  une  entreprise,  la  meilleure  soit-elle  ; 

3°  Elles  se  situent  par  conséquent  entre  le  système 
anglais  et  le  système  allemand.  Dans  le  premier,  c'est 
uniquement  unétablissement  recevant  des  dépôts,  pavant 
à  vue  les  chèques  et  escomptant  le  papier  long  de  trois  à 
six  mois,  sans  toutefois  escompter  directement  le  papier 
présenté  par  l'industriel  et  le  commerçant,  mais  portant 
déjà  la  signature  d'un  hill-hroker  ou  d'une  banque.  A 
côté  de  cela  s'il  fait  des  avances  en  compte-courant  ou 
des  prêts  sur  hypothèques,  c'est  dans  des  proportions 
extrêmement  limitées. 

A  ce  système,  à  nos  yeux  beaucoup  trop  rigoureux, 
qui  peut  gêner  la  banque  à  certains  moments,  comme  il 
est,  il  est  vrai,  un  frein  à  des  excès  dans  d'autres,  le  sys- 
tème allemand  est  trop  large,  en  ce  sens  que,  pour  re- 
prendre l'expression  consacrée  par  Schœffle,  les  banques 
allemandes  sont  des  entreprises  à  tout  faire. 

En  se  tenant  aussi  éloignées  d'un  système  que  de  l'autre 
nos  banques,  tout  en  ayant  toute  latitude  quant  à  leurs 
opérations,  ne  sont  point  portées  à  dévier  de  leur  rôle 
essentiel  :  faire  fructifier  des  dépôts,  tout  on  gardant 
mille  garanties  pour  le  prêteur  ; 

4°  Les  capitaux  investis  dans  nos  quatre  grandes 
banques  de  dépôts  comprennent  aujourd'hui  un  milliard 
50   millions,  dont  72o  millions  versés,  alors  qu'à  leur 
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fondation,   ils  ne  s'élevaient  qu'à   180  millions  en  tout  ; 

5''  Les  facilités  accordées  au  commerce  et  à  l'industrie 
tiouvent  un  prenner  iiulice  dans  le  nombre  des  agences, 
qui  s'élève  a(  tuelloment  à  environ  l.io3,dont  l'objet 
principal  est  de  faire  l'escompte  du  papier  commer- 
cial à  un  taux  inférieur  à  1  3  4  0/0  environ  de  celui 
qui  était  pratiqué  au  moment  où  ces  banques  furent 
fondées  ; 

G°  Les  effets  entrés  en  portefeuille  représentent  au  mi- 
nimum 80  milliards  contre  31")  milliards  280  millions 
en  1900  :  c'est  assez  montrer  l'aide  apportée  par  ces 
banques  aux  forces  productrices  de  la  France  ; 

7°  Les  bilans  des  quatre  grandes  banques  envit^agécsse 
balancent,  au  30  décembre  191  i,  par  un  total  de  G  mil- 
liards 737  millions  de  francs  ; 

8''  l'n  autre  indice  de  leur  développement  est  le  mou- 
vement général  de  la  caisse  et  du  portefeuille.  Celui-ci 
s'élevait,  en  191 1,  à  : 


Crédit  Lyonnais  .     . 
Société  Générale     .     . 
Comptoir  d'Escompte  . 
Crédit  Industriel     .     . 


Portefeuille 


en  millions  île  francs 


I'il,2 

III, G 

767.0 

22,9 


i.3i6,o 

43,2 

892,6 

4,3 


9°  Toutes  ces  opérations  trouvent  leur  garantie  dans 
le  montant  des  réserves,  lesquelles,  y  compris  la  masse 
considérable  de  capitaux,  constituent  le  capital  social 
global  de  ces  banques,  atteignant  la  somme  totale  de 
171  millions,  dont  : 
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Ré5erves  totale? 

Capital  rersé 

Crédit  Lyonnais 

Société  Générale 

Comptoir  d'Escompte .... 
Crédit  Industriel 

en  million 
i5o 
64 
36 

21 

t'a  francs 

25o 

200 

200 

■     25 

10°  Les  bénéfices  —  il  est  intéressant  de  le  noter,  bien 
qu'il  ne  s'agisse  plus  ici  des  résultats  économiques  de 
l'influence  des  banques  —  ont  également  progressé  d'une 
façon  satisfaisante.  Au  Crédit  Lyonnais,  leur  montant  est 
passé  de  2o,3  millions  en  1900,  à  36,3  millions  en  191 1  ; 
à  la  Société  Générale,  aux  mêmes  dates,  de  5  millions  à 
18,4  millions  pour  les  bénéfices  Jiets -^  au  Comptoir  d'Es- 
compte, de  8,3  millions  à  la, 8  millions;  au  Crédit  In- 
dustriel, enfin,  de  2/1  millions  à  3,9  millions. 

L'écart  entre  le  bénéfice  brut  et  le  bénéfice  net  indi- 
querait régulièrement  les  frais  généraux  des  banques  ; 
toutefois,  il  convient  de  faire  remarquer  que  le  Crédit 
Lyonnais  et  le  Comptoir  d'Escompte  ne  donnant  pas  le 
chiffre  de  leurs  bénéfices  bruis,  on  ne  peut  évaluer  exac- 
tement leur  coefficient  d'exploitation. 

Mais  si  l'on  compare  le  coefficient  de  la  Société  Géné- 
rale et  du  Crédit  Industriel,  tel  qu'il  figure  au  bilan,  on 
peut  en  tirer  la  conclusion  que  le  coefficient  (P exploitation 
des  banques  à  succursales  multiples  —  par  conséquent 
des  banques  de  dépôt  —  s'établit  invariablement  aux  en- 
virons  de  30  0/0,  pourcentage  formidable,  tandis  que 
celui  des  banques  recherchant  moins  les  déj  dfs  et  faisant 
plus  d'opérations  financières  s'établit  en  moyenne  à 
17  ^)/^  seulement  ; 
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1 1"  En  iiirme  lomps  que  les  bénéfices  se  sonl  accrus, 
le  (liviilenile  réparti  aux  actionnaires  a  été  augmenté: 
pour  le  Crédit  Lyonnais,  de  50  francs  en  1900  à  5a  en  1006 
et  depuis  celle  date  à  00  francs  annuellement  ;  pour  la 
Société  Générale,  de  li  fr.  00  à  13  fr.  02  et  à  19  fr.  010 
en  1911  ;  pour  le  Comptoir  d'Escompte,  de  27  fr.  50  à 
35  francs  et,  pour  le  Crédit  Industriel,  de  12fr.  50  à 
15  fr.  02  en  rHl   : 

12°  Le  marché  dos  actions  de  ces  banques  s'est  natu- 
rellement ressenti  de  cette  plus-value  dans  les  bénéfices 
et  les  dividendes  répartis,  d'autant  plus  que  cette  der- 
nière augmentation  n'a  point  empêché  la  constitution  de 
très  fortes  réserves  en  même  temps  que  l'écart  entre  les 
disponibilités  et  les  exigibilités  immédiates  progressait 
sensiblement. 

Cependant  la  plus-value  des  titres  en  Bourse  n'a  point 
suivi  aussi  fortement  l'augmentation  des  ressources  et  la 
courbe  très  rapide  des  bénéfices  réalisés  ;  c'est  qu'il  y  a 
d'autres  facteurs  spéculatifs  qui  interviennent  dans  la 
fixation  de  leur  cours. 

Ainsi  le  Crédit  Lyonnais  qui  cotait  590  au  plus  haut 
et  518  au  plus  bas  en  1863,  passe  à  1.205  au  plus  haut 
et  à  998  au  plus  bas  en  1900,  puis  à  1.500  au  plus  haut 
et  1.378  au  plus  bas  en  1910  pour  se  retrouver  à  la  mi- 
juiliet  1912  à  1.530,  soit  un  taux  de  capitalisation  d'en- 
viron 3,53  0  0;  la  Société  Générale,  qui  cotait,  en  1804, 
070  au  plus  haut  et  551  au  plus  bas,  se  trouvait  à  016 
au  plus  haut  et  598  au  plus  bas  en  1900,  à  740  au 
plus  haut  et  à  703  au  plus  bas  en  1910  et,  en  1912,  à 
82.")  donnant  un  rendement  de  3,20  0/0  ;  le  Comptoir 
National  d'Escompte,  cotait,  au  moment  de  sa  réorgani- 
sation ;i889-J890)  700  au  plus  haut  et  520  au  plus  bas, 
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674  au  plus  haut  en  1900,  945  au  plus  haut  et  794  au  plus 
bas  en  1910  et  actuellement  1.048  soit  un  rendement  d'en- 
viron 3,30  0/0  ;  enfin  le  Crédit  Industriel,  qui  cotait  600 
au  plus  haut  et  495  au  plus  bas  en  1860,  est  aujourd'hui 
à  environ  718,  soit  un  rendement  de  4,23  0/0  environ, 
l'action  de  300  francs  libérée  seulement  de  23  0/0. 

13°  En  diminuant  le  taux  de  l'intérêt,  les  établisse- 
ments de  crédit  ont  facilité  les  transactions  commerciales, 
et  leur  extension  progressive  a  permis  la  diffusion  du 
crédit  à  des  catégories  qui  n'en  bénéficiaient  que  peu  ou 
prou  auparavant.  De  plus,  en  soumissionnant  pour  les 
emprunts  étrangers,  ils  ont  aidé  à  l'expansion  écono- 
mique de  la  France  en  même  temps  qu'ils  ont  mis  à  la 
disposition  de  l'épargne  des  titres  dont  un  rendement 
avantageux  s'ajoute  à  leur  solidité. 

On  peut  donc  dire  qu'ils  ont  largement  rempli  le  rôle 
qui  leur  était  assigné. 


II 

Les  banques  d'affaires 

Les  banques  de  dépôt  sont  obligées  d'avoir  de  puis- 
santes disponibilités  et  leurs  engagements  ne  peuvent 
guère  dépasser  le  temps  voulu  pour  la  préparation  et  le 
placement  d'une  émission.  En  un  mot,  elles  ne  peuvent 
s'intéres.>-er,  sous  forme  de  commandites,  à  l'industrie  et 
au  commerce  et  elles  se  sont  spécialisées,  à  l'exception 
toutefois  du  ('redit  Industriel  cl  Commercial,  qui  ne  fait 
pas  d'opérations  financières  et  reste  en  dehors  des  syndi- 
cats  d'émission,  dans  les   emprunts  d'Etats,  parce  que 
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surtout  la  garantie  doniu'o  est  de  tout  premier  ordre  et 
que  les  limites  de  l'intérêt  qu'elles  y  portent  ne  dé- 
passent guère  quelques  semaines,  bi  même  l'opération 
de  l'émission  n'a  j)oint  été  entièrement  liquidée,  s'il  reste 
des  titres  dans  le  portefeuille  do  la  lîanquc,  c'est  de 
l'excellent  [lapier. 

Maison  conçoit  également  que  de  tels  établissements, 
réceptacles  de  l'épargne,  ne  suflîsent  point  pour  la  dis- 
tribution du  crédit  aux  classes  qui  en  ont  le  plus  souvent 
besoin,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie. 

C'est  ici  que  le  rôle  des  banques  d'aiîaires  apparaît  le 
plus  clairement  ;  pour  favoriser  l'essor  industriel,  pour 
fournir  aux  entreprises  en  voie  de  développement  ou 
aux  entreprises  qui  se  trouvent  dans  une  situation  mo- 
mentanément embarrassée,  —  sans  que  toutefois  leur 
objet  social  ne  leur  permette  point  de  réaliser  des  béné- 
fices—  les  capitaux  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  il 
faut  des  banques  spéciales  et  c'est  de  celles-ci  que  nous 
voulons  maintenant  parler. 

Ce  n'est  pas  que  la  conception  à  laquelle  elles  ré- 
pondent soit  nouvelle;  de  tous  temps,  on  a  reconnu  la 
nécessité  de  posséder  des  banques  ayant  pour  objet  exclu- 
sif le  lancement  d'alfaires  industrielles  et  commerciales 
et  nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  la  période  de 
spéculation  elîrénée  qui  alla  de  187.j  à  1882  et  qui  se  ter- 
mina par  un  krach  retentissant  :  durant  ce  laps  de  temps^ 
de  nombreuses  banques  d'atlaires  avaient  été  fondées  et 
toutes  —  le  Crédit  Général  français,  la  Banque  Générale 
de  Crédit,  la  Société  Générale  française  de  Crédit,  le 
Crédit  de  France,  le  Crédit  de  Paris  —  sombrèrent  les 
unes  après  les  autres.  Deux  seulement  survécurent  et 
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poursuivirent  uno  carrière  des  plus  honorables  :  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  fondée  en  1872,  et  la 
Banque  Parisienne,  fondée  en  1873,  au  capital  de  un 
million,  porté  en  1881  à  70  millions  et  qui  fit  place  à 
récliéance  de  sa  gestion  à  la  Banque  de  l'Union  paiisienne 
(en  190i).  Avant  de  donner  une  vue  d'ensemble  sur  le 
développement  que  les  banques  d'affaires  ont  pris  en 
France,  il  convient  d'établir  entre  elles  une  différence 
fondamentale. 

Leur  but  à  toutes  est  naturellement  la  commandite 
industrielle^  le  placement  dans  leur  clientèle  de  papier  — 
actions  ou  obligations —  d'entreprises  sérieuses.  Mais  on 
conçoit  que  difficilement  celte  simple  opération^  même 
répétée,  puisse  suflire  à  rémunérer  le  capital  engagé. 
Aussi  plusieurs  d'entre  elles  font-elles,  à  côté  des  opéra- 
tions de  banque  qui  sont  leur  raison  d'être,  les  opérations 
de  banque  ordinaires  des  établissements  de  crédit. 

Tantôt,  comme  la  Banque  de  Paris  et  l'Union  Pari- 
sienne, elles  exécutent  les  ordres  de  Bourse  de  leur  clien- 
tèle ;  tantôt,  comme  la  Banque  Française  pour  le  com- 
merce et  l'industrie  et  le  Crédit  Mobilier  français,  elles 
acceptent  des  dépôts,  ouvrent  des  comptes-courants  et  des 
comptes  spéciaux  pour  les  périodes  correspondant  aux 
dates  de  liquidation,  soit  à  Paris,  soit  même  à  Londres  et 
bonifient  aux  dépôts  de  fonds  à  échéance  fixe  un  intérêt 
supérieur  à  celui  alloué  par  les  grands  établissements  de 
crédit.  Mais  ce  ne  sont  là  que  les  à-côtés  de  leurs  opé- 
rations fondamentales,  lesquelles  consistent  en  la  prise 
ferme  de  paquets  de  titres  qu'elles  placent  régulièrement. 

Leur  caractéristique,  c'est  qu'après  s'être  intéressées 
à  une  entreprise,  elles  la  suivent,  elles  en  assurent  la 
constante  expansion  et  leur  accordent  leur  crédit  chaque 
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fois  que  besoin  est.  Xécessairemont  un  tel  inl(>  de  coni- 
mandile  appartient  à  des  organismes  particuliers  el  non 
à  dos  banques  principalement  de  dépôts. 

Malgré  les  aléas  de  semblables  opérations,  nos  banques 
d'alTaires  ont  un  développement  satisfaisant;  la  princi- 
pale dentre  elles,  en  même  temps  que  leur  doj^enne,  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  a  pu,  au  cours  de  ces 
quarante  dernières  années,  traverser  les  différentes  crises 
tlnancières  sans  en  ressentir  quelque  dommage.  C'est  la 
reconnaissance  de  la  prudence  de  la  gestion  de  celte 
banque  ;  elle  constitue  un  premier  type  de  banque 
(l'affairés.  Son  origine  demi-étrangère  importe  peu  :  ré- 
sultant de  la  fusion  de  la  Banque  de  Paris  avec  la  So- 
ciété de  Crédit  et  de  dépôts  des  Pays-Bas,  dont  il  lui  est 
resté  sa  Succursale  d'Amsterdam,  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas  domine  en  France  le  marché  des  émissions, 
autorité  qui  s'affirme  davantage  au  fur  et  à  mesure  que 
les  établissements  de  crédit  voient  croître  leursopérations 
de  banque  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  dépôts  et 
l'escompte. 

Pour  mieux  faire  saisir  la  différence  fondamentale  entre 
ce  qu'est  une  banque  de  dépôts  et  ce  qu'est  une  banque 
d'affaires,  pour  que  l'on  voit  mieux  quelles  sont  leurs 
obligations  propres,  nous  avons  pensé  qu'établir  un  pa- 
rallèle entre  le  Crédit  Lvonnais  et  la  Banque  de  Paris  ne 
serait  pas  dénué  d'intérêt. 

Tandis  qu'au  Crédit  Lyonnais  les  bénéfices  suivent  une 
progression  continue,  à  la  Banque  de  Paris,  ils  subissent 
de  brusques  variations,  influencés  qu'ils  sont  directe- 
ment chez  elle  par  les  grandes  crises  financières.  Tandis 
que  pour  une  banque  à  privilège  d'émission,  un  haut 
taux  de  l'escompte  accroît  la  source  des  profits,  pour  une 
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Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  (en  millions  de  francs) 


1872 
1880 

i885 
1890 
1895 
1900 
1905 
1906 
1907 
1908 

1909 
1910 

1911 


Compteï- 
eourants 


Capital 


120 
621/ 
(mai  1878) 


(en  1912 
:  100) 


87,8 
58,5 

46,3 
83,9 
89,1 
125,3 
229,7 
328,2 
190,2 
224,7 

220,0 
279.6 

2d3,3 


70,0 

25,2 
24,5 

5 1,4 
39'7 
81,2 
167,8 
206.7 
ig8,5 
166,8 

177,2 
20 


Effets 


6,0 

3o,7 

17,4 

55,4 

20,5 

5o.7 

22,1 

62,6 

20,7 

00,1 

28,4 

70.7 

39,0 

80,6 

52,1 

102,3 

73.6 

99.7 

76,8 

104,3 

85,6 

99>o 

90,2 

117.6 

93,6 

i33,2 

5o,9 
5,5 

25, '1 
25,4 

39,2 

34,9 
81,3 
io5,7 
72.9 
48,9 
59,3 
53.2 
61.7 


12,9 


60 


5o 
5o 
5o 
60 
65 


Décomposition  du  Portefeuille  (en  millions  de  francs) 


1872 
i88o 
i885 
1890 
i895 
1900 
1905 
1906 

1907 
1908 

1909 
1910 
1911 


Foiuls  d'Etats 


8,1 

7,1 

» 

22,2 

12,8 

7,1 

12,8 

17,8 

8.4 
11,6 

io,:î 
11,8 

6,1 


Actions 
et  obliçalions 


8,6 
40, 1 

40,:^ 
32,3 
54,3 

49:4 
54,3 

64,7 
65,2 
67,8 
72,9 

7 'h" 
92,6 


P.nrtielpations 
liiverses 


14,0 
8,-'. 

.0,4 
8,1 

i3,5 

i4,-' 

i3,5 

19,8 
26,1 

24,9 
i5.8 
3 1,8 
34,5 
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sociélé  tinaiiciore  dont  le  labeur  quolulien  se  résume 
dans  des  opérations  de  placeinenls  de  litres,  c'est  juste- 
ment le  contraire.  Voici  un  exemple  typique  :  les  béné- 
lices  nets  de  la  lîanque  de  Paris  qui  étaient  de  22,0  mil- 
lions en  IDOtj  ont  baissé  brusquement  à  \)  millions  1/2 
en  liHI"  pour  ne  se  retrouver  qu'à  13,8  millions  en  1908. 
Toute  période  de  crise  s'étend  sur  le  marcbé  linancier 
sur  deux  années  de  marasme.  Dans  de  telles  conditions, 
une  banque  d'alTaires  serait  vouée  à  une  incertitude  tiop 
grande  dans  le  rendement  de  ses  opérations  si  elle  n'y 
suppléait  j)ar  la  conslilution  de  fortes  réserves,  dans  les- 
quelles, le  moment  de  stagnation  venu,  on  puise  large- 
ment pour  assurer  la  progression  continue  du  dividende. 
C'est  ce  qui  frappe  lorsque  l'on  étudie  nos  banques 
d'affaires,  en  général,  et  la  Banque  do  Paris  et  des  Pays- 
lias,  eu  particulier.  Ces  réserves,  elles  peuvent  les  grossir 
d'autant  plus  aisément  qu'en  période  de  pléthore  d'alTaires 
elles  gagnent  dans  des  proportions  autrement  impor- 
tantes que  les  banques  de  dépôts.  Cela  tient  à  leur  rôle 
qui  font  d'elles  un  groupement  de  banquiers,  supportant 
collectivement  la  responsabilité  d'une  émission.  Ainsi  la 
Banijue  de  Paris  a  pour  fonction  ()rimaire  d'organiser 
des  syndicats  de  garantie,  de  prendre  des  emprunts  pu- 
blics et  de  les  vendre  en  Bourse,  d'aider  toutes  entre- 
prises ayant  besoin  de  crédit  ou  môme  tous  Etats  em- 
prunteurs et  à  ce  titre  elle  est  devenue  le  banquier  quasi- 
attitré  de  nombre  d'Etats  d'importance  moyenne  dont 
elle  a  aidé  à  consolider  le  crédit. 

Elle  rayonne  actuellement  à  travers  le  monde  et  son 
appui  est  très  recherché. 

Sa   vulnérabilité,    inhérente   à  sa    fonction,    est  très 
atténuée  par  sa  politique  faite  d'extrême  prudence.  Tous 
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les  postes  de  son  bilan  annuel  sont  sujets  à  une  grande 
variabilité.  On  le  remarque  pour  son  portefeuille- 
titres  comme  pour  les  comptes-courants  des  syndicats, 
comme  encore  pour  les  reports  et  les  etîets  à  payer. 

Mais  le  principal  est  évidemment  qu'il  y  soit  habile- 
ment paré.  Semblables  constatations  peuvent  être  faites 
pour  la  Banque  de  l'Union  parisienne,  qui,  quoique 
jeune  venue  dans  le  consortium  des  grandes  banques,  y 
occupe  une  situation  très  en  vue.  La  Banque  parisienne, 
qui  est  la  mère  de  la  précédente,  avait  été  fondée  en 
1874  et  avait  su  résister  à  la  crise  de  spéculation  qui 
s'ensuivit,  en  s'intéressant  surtout  à  des  entreprises  de 
toute  solidité,  comme  le  Secteur  des  Champs-El3'sées. 
Lorsqu'en  190i,  elle  se  transforma  pour  devenir  la 
Banque  de  l'Union  parisienne,  elle  légua  à  son  succes- 
seur an  portefeuille  intéressant.  Mais  ce  qui  caractérise 
le  mieux  aujourd'hui  celte  banque,  c'est  qu'elle  est  la 
synthèse  de  la  jeune  haute-banque,  de  ces  maisons  si 
honorables  et  anciennes  qui  représentent  les  éléments 
protestants  du  commerce  de  banque.  Son  histoire,  depuis 
lors,  s'est  dévelo[)pée  sans  incidents  ;  l'augmentation  de 
son  capital  est  une  preuve  qu'elle  jouit  d'un  l'éel  pres- 
tige, qu'elle  tient  de  ses  heureuses  opérations. 

Elle  fait  bien  des  opérations  courantes  de  banque  ; 
mais  au  lieu  que  ce  soit  avec  des  particuliers,  c'est  avec 
des  Etats,  des  villes  ou  des  entreprises  prospères.  Elles 
se  traduisent  par  une  plus  grande  sécurité,  ne  se  trou- 
vant qu'en  face  de  quelques  débiteurs.  La  banque  pra- 
tique d'autre  part  des  alliances  avec  des  banques  étran- 
gères. 

Tout  autre  nous  apparaît  la  Banque  française  pour  le 
commerce  et  l'industrie.  Elle  a  été  créée  en   lUOl  pour 
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combler  une  ill^uflisallce  tie  rorganisatioii  des  banques 
d'alTaires  eu  France.  Mais  elle  a  pris  dans  celte  voie  une 
expaiîsion  beaucoup  moindre  que  les  deux  précé- 
dentes. (Voir  tableau,  p.  128), 

Le  linaucier  de  premier  ordre  qui  la  fonda,  M.  Hou- 
vier,  l'a  sans  doute  entaché  d'une  tare  originelle  qu'elle  a 
gardée  malgré  tout.  Les  grands  établissements  de  crédit — 
Comptoir  d'Escompte,  Société  Générale  et  Banque  de 
Paris —  ont  souscrit  son  capital  pour  un  tiers,  ce  qui  fait 
qu'ils  l'ont  toujours  un  peu  tenu  sous  leur  tutelle.  Elle 
a  de  [)liis  dévié  de  son  rùle  primordial  et  à  ce  titre  elle 
forme  un  second  type  de  nos  banques  d'aiïaires  ;  son 
portefeuille-titres,  ses  participations  et  ses  comptes-cou- 
rants débiteurs  sont  beaucoup  moins  importants  que 
ceux  de  TEnion  parisienne.  Par  contre,  le  volume  de 
ses  opérations  de  banque  courante,  c'est-à-dire  ses 
comptes  d'avances,  d'escomptes  et  de  reports  en  fait  une 
ban(|ue  bifide,  soignant  ses  participations  financières 
et  ses  dépôts,  en  donnant  à  ceux-ci  la  préférence. 

Ce  type  particulier  de  banque  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  et  on  ne  saurait  trop,  après  un  examen 
minutieux  de  ses  opérations,  se  prononcer  pour  ou 
contre.  Il  semble  que  la  nouvelle  formule  est  plutôt  une 
question  d'espèces  et  que  dans  chaque  cas  on  doive  se 
prononcer  séparément. 

Elle  paraît  assez  en  honneur  si  l'on  considère  que 
c'est  celle  du  Crédit  mobilier  français  et  du  nouveau  Cré- 
dit français,  réorganisation  de  la  maison  J.  Loste  et  C'", 
qui  s'était  spécialisée  dans  l'émission  d'importants  em- 
prunts étrangers  et  particulièrement  brésiliens.  Quant  au 
Crédit  mobilier  français,  il  forme  un  véritable  troisième 
type  de  banque  d'aiïaires  :  la  banque  pour  les  aflaires  de 
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moyenne  envergure  ;  lorsqu'il  fut  reconstitué  on  11)(I2, 
le  président  de  son  conseil  d'administration,  M.  de  La- 
pisse,  en  trarait  le  programme  dans  les  termes  suivants 
qui  méritent  d'être  rapportés  :  "  Cliacun  est  d'accord, 
disait-il,  sur  l'utilité  des  banques  dailaires,  sur  l'impor- 
tance des  services  qu'elles  peuvent  rendre,  sur  l'étendue 
du  champ  d'activité  que  les  progrès  de  l'association  des 
capitaux  ouvrent  devant  elles. 

Le  nombre  des  banques  d'alTaires  n'est  cependant  pas 
bien  considérable  dans  notre  pays  et  si  l'on  excepte  les 
grands  établissements  de  crédit  qui  ne  peuvent  guère 
donner  et  ne  donnent,  en  réalité,  leur  concours  qu'aux 
emprunts  d'Etats  ou  aux  très  grandes  entreprises,  il  y 
en  a  bien  peu  auprès  desquelles  les  affaires  d'impor- 
tance moyenne  peuvent  trouver  le  concours  nécessaire 
pour  se  créer  ou  même  se  procurer  de  nouveaux  capi- 
taux utiles  à  leur  développement.  Une  banque  d'alîaires, 
ayant  pour  programme  d'appliquer  tous  ses  efforts  à  ré- 
pondre efticacement  et  sagement  aux  nombreux  besoins 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  ses  opérations,  devrait 
donc  en  être  récompensée  par  de  très  fructueux  ré- 
sultats, î 

C'est  pour  avoir  suivi  cette  voie,  pour  avoir  favorisé 
l'éclosion  de  nombreuses  petites  affaires,  en  entendant 
par  petites,  celles  qui  ne  se  chiffrent  pas  par  dizaines  de 
millions,  que  le  Crédit  mobilier  a  acquis  la  prospérité 
qu'on  lui  sait  maintenant,  et  cela  sans  négliger  cependant 
de  plus  vastes  opérations  pour  lesquelles  il  a  d'ailleurs 
opéré  une  sélection  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

Ce  type  de  banque  était  intéressant  à  signaler,  car  il 
répond  éloquemment  à  ceux  qui  soutiennent  que  les 
atîaires  moyennes  ne  trouvent  pas  de  capitaux  en  France. 
Huart  9 
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CHAlMinK  IV 

LA     SURVIVANCE   ET    LK    DEVELOPPEMENT 
DES  BANQUES  DE  PROVINCE 


De  même  que  daas  chaque  domaine  de  l'activité  éco- 
■nomique,  on  constate  le  même  phénomène  de  concen- 
tration, qui  veut  que  plusieurs  entreprises  de  petite  ou 
de  moyenne  envergure  s'amalgament  en  une  entreprise 
unique  disposant  de  plus  larges  capitaux,  et  ayant  des 
moyens  d'action  beaucoup  plus  larges,  de  même,  en 
matière  de  banque,  la  concentration  est  souvent  poussée 
jusqu'à  ses  plus  extrêmes  limites.  Bien  souvent  des 
banques  de  province  se  sont  elîace'es  devant  les  grands 
établissements  de  crédit  qui,  partis  de  la  capitale,  rayon- 
nent sur  toute  la  surface  du  pays  et  vont  porter  jusque 
dans  les  villages  les  plus  retirés  l'eflet  bienfaisant  du 
<;re'dit. 

On  comprend  fort  bien  celte  prédominance  de  banques 
puissamment  outillées,  qui  peuvent  offrir, —  par  suite 
d'une  grande  répartition  des  risques,  le  rendement  défa- 
vorable d'une  succursale  étant  compensé  par  celui  très 
prohtable  d'une  autre,  —  des  conditions  de  crédit  meil- 
leures, grâce  surtout  aux  larges  dépôts  qu'elles  attirent. 

Néanmoins,  on  constate  une  survivance,  plus  même, 
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une  recrudescence  d'activité  de  nos  banques  de  pro- 
vince. Comment  peut-on  expliquer  semblable  phéno- 
mène qui  semble  contraire  à  celte  loi  de  concentration 
qui  est  presque  devenue  un  dogme  de  la  science  éco- 
nomique ? 

§  I.  — Les  causes.  —  Nous  pensons  que  cela  est  dû, 
d'une  part,  iu  mode  d'expansion  en  province  pratiqué  par 
les  grands  élablià&ements  de  crédit  et,  d'autre  part,  à  un 
besoin,  les  fonctions  des  établissements  de  crédit  étant,  en 
réalité,  tout  autres   que  celles  des  banques  de  province. 
C'est   qu'en  effet  au  lieu  de  pratiquer   une  politique 
d'amalgamaticn  des  principales  banques  locales  Iravail- 
lant  dans  une  région  et  de  les  convertir  en  succursales, 
nos  grandes  banques  ont  essayé  de  développer  le  courant 
de  leurs  affaires  à  côté    de  la  banque    locale,    jouissant 
d'une  grande  activité.  On  pourrait  discuter  longuement 
sur  ce  mode  d'expansion  et  montrer  que  l'amalgamation 
aurait  procuré  à  la  grande  banque  une  économie  appré- 
ciable, par  suite  de  la  reprise  de  la  banque  locale  sur  es- 
timation d'après  son  dernier  bilan,  sans  compter  qu'une 
telle  politique  lui  aurait  apporté  une  clientèle  éprouvée, 
et    l'expérience   d'un  directeur  connu  et  apprécié  pour 
ces  conseils  par  ceu^-là  même  qui  étaient  et  qui  seraient 
restés  ses  clients. 

Les  faits  sont  là  qui  prouvent  que  la  politique  adoptée 
par  les  établissements  de  crédit  no  leur  a  pas  été  funeste, 
puisqu'ils  ont  couvert  le  pays  d'un  large  réseau  de  suc- 
cursales qui  aujourd'hui  sont  la  clef  de  voûte  de  tout  le 
système  de  l'escomple  ;  mais  aussi  que  de  frais,  que  de 
charries  résultant  de  l'entretien  d'une  véritable  armée  de 
démarcheurs,  qui  ont  pourchassé  la  petite  épargne,  ont 
obtenu  d'elle  des  dépôts  considérables  et  sont  parvenus 
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à  lui  faire  acoeptec  dos  jdacemenis  en  valeurs  (Uran- 
gères.  Le  travail  de  celte  clientèle  a  duré  trente  années 
qui  auraient  été  sinjiulièrement  abrégées  si  la  banque 
locale  avait  été  absorbée  purement  et  simplement. 

C'est  là  la  première  cause  de  la  survivance  des  banques 
locales,  car  bien  peu  ont  ét.é  rachetées.  On  ne  peut 
guère  citer  que  quelques  cas  dans  lesquelles  le  Comptoir 
National  d'i^^scompte  ena  absorbé  :  les  maisons  Lafargue 
et  C''',  de  Bordeaux  (en  1890),  J.  Fourgenié  aine,  de 
Mazamet,  0/anne,  de  Toulouse  (en  1893),  la  Banque 
Rouennaisc  deUouen  (en  1893),  qui  avait  auparavant  ab- 
sorbé la  maison  Salles,  les  maisons  Duval  et  C'^  (en  1 896), 
Deleginier,  de  Cognac  (en  1897),  Smith,  de  Monte-Carlo 
(en  1903),  Merillion  et  Vignes,  de  Troyes  (en  190 i), 
furent  tour  à  tour  incorporées  aux  succursales  du  Comp- 
toir. Mais  ce  sont  là  les  seuls  exemples  que  nous  puis- 
sions citer  et  si  nous  mentionnons  encore  que  le  Crédit 
Lyonnais  a  absorbé  une  seule  banque  privée,  la  maison 
Gaillard,  de  Grenoble,  nous  serons  absolument  com- 
plets. 

La  très  grande  majoiité  des  banques  locales  se  trou- 
vèrent donc  obligées  de  subir  une  concurrence  ruineuse 
pour  elles,  cela  se  conçoit,  car  les  moyens  dont  elles  dis- 
posaient étaient  singulièrement  modestes  vis-à-vis  de 
ces  nouvelles  puissantes  organisations  financières  cen- 
tralisées qu'étaient  les  établissements  de  crédit.  Beau- 
coup dans  cette  lutte  inégale  ont  succombé,  d'autres  ont 
périclité  par  suite  d'une  extension  fâcheuse  donnée  à 
leurs  affaires  :  ainsi  les  Talvande  et  C'®,  du  Mans;  les 
Piganeau  et  fils,  de  Tîordeaux  ;  les  Rogier-Richaud, 
d'Orléans,  etc.,  ont  fait  faillite  par  suite  d'une  trop 
grande   abondance  de  crédit  alloué  trop   souvent  à  dé- 
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couvert  et  constituant  des  créances  fort  douteuses.  Beau- 
coup aussi  ont  survécu  et  sont  actuellement  en  pleine 
voie  de  développement.  Cela  s'explique  par  les  lacunes, 
que  les  établissements  de  crédit  ont  laissées  dans  l'orga- 
nisation du  crédit  local.  Implantés  qu'ils  ont  été  dans 
une  région  où  travaillait  la  banque  locale,  ils  n'ont  pas 
su  toujours  remplacer  le  prestige  que  bien  souvent  le 
directeur  de  la  petite  banque  exerçait  sur  la  clientèle.  Au 
courant  de  la  solvabilité  de  chacun  de  ceux  qui  faisaient 
appel  à  son  crédit,,  connaissant  à  fond  les  ressources  et 
les  besoins  du  pays  dont  il  était  presque  toujours  lui- 
même  originaire,  il  était  mieux  placé  que  le  directeur 
d'une  agence  de  banque  parisienne  pour  exercer  le 
commerce  de  banque  dans  la  région.  C'est  pour  avoir 
méconnu  cette  vérité  que  nos  grandes  banques  se 
sont  heurtées,  à  leurs  débuts,  à  quelques  insuccès. 

C'est  qu'en  effet,  établissements  de  crédit  et  banques 
locales  répondent  à  deux  objets  différents  qui  se  com- 
plètent l'un  l'autre. 

Les  premiers  sont  essentiellement  des  banques  de  dé- 
pôts qui  déplacent  l'épargne  produite,  la  transportent 
sur  des  lieux  de  consommation  éloignés,  où  elle  fruc- 
tifie certes,  niais  souvent  non  pas  au  détriment  mais  à 
la  moins  grande  facilité  d'expansion  de  la  région  où  elle 
a  été  produite. 

Les  secondes,  au  contraire,  ont  pour  objet  d'accorder 
le  crédit  d'une  façon  locale,  de  développer  les  forces  pro- 
ductives de  la  région  et  de  faciliter  les  transactions 
commerciales  locales  par  des  prêts  à  court  terme.  Les 
banques  locales  sont  beaucoup  plus  que  les  établisse- 
ments de  crédit  des  organes  du  crédit  industriel  et  com- 
mercial. Klles  répondent  donc  à  un  besoin  bien  déler- 
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miné,  de  même  que  les  établissements  de  crédit  sont  né- 
cessaires poiif  l'expansion  du  capital  Irancjais  dans  des 
entreprises  de  vasie  envergure. 

§  II.  Les  co)i(/i/ions  de  dèveloppemenl.  —  Ainsi  se 
trouve  dégagée  l'utilité  de  la  banque  locale,  en  même 
temps  que  nous  avons  indiqué  les  raisons  de  sa  survi- 
vance. Comment  s'e^t-elle  développée  ? 

Il  est  manifeste  que  telle  qu'elle  fonctionnait  antérieu- 
rement à  la  fondation  des  établissements  de  crédit,  elle 
ne  pouvait  soutenir  la  lutte  avec  eux.  Il  lui  a  donc  fallu 
moditier  son  organisation,  pour  la  mettre  en  harmonie 
avec  le  nouvel  état  de  choses.  Pour  ce  faire,  il  lui  a  fallu 
étendre  son  ravon  d'action,  c'est-à-dire  faire  en  petit  ce 
que  les  établissements  de  crédit  avaient  tenté  pour  leur 
expansion  en  province  :  en  augmentant  ses  ressources, 
la  banque  locale  consolidait  d'autant  sa  position  et  jus- 
tiliait  saraison  d'être.  Elle  s'est  fort  bien  assimilé  les  con- 
ceptions nouvelles  du  commerce  de  banque  et,  de  locale 
qu'elle  était,  elle  est  àexenm  régionale.  Ainsi  la  banque 
pouvait  espérer  continuer  à  occuper  sa  place  d'autrefois, 
car  englobant  une  région,  elle  pouvait  puiser  dans  ses  res- 
sources le  sucviviûant  qui  lui  faisait  défaut  auparavant. 

Il  est  fort  naturel  que  l'agence  d'un  établissement  de 
crédit,  ayant  à  sa  tète  un  directeur  généralement  excel- 
lent technicien,  mais  peu  à  même  de  connaître  la  région, 
sa  richesse,  son  avenir,  ses  besoins,  dans  laquelle  pour- 
tant il  est  appelé  à  exercer  son  action,  ne  puisse  remplir 
le  rôle  de  pourvoyeur  du  crédit  régional,  alors  que,  tout 
au  contraire,  la  banque  régionale,  dont  les  fondements 
reposent  dans  le  pays  même  et  dont  le  conseil  et  les  di- 
recteurs sont  rompus  aux  affaires  locales,  est  tout  in- 
diquée pour  remplir  cette  fonction. 
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Et,  de  fait,  grâce  à  l'heureuse  transformation  que 
nous  venons  de  noter,  nous  assistons  à  une  expansion 
réellement  remarquable  de  la  banque  régionale. 

C'est  ainsi  que  dans  la  région  nord-est,  dans  le  riche 
bassin  minier  de  Meurthe-et-Moselle,  la  Société  Nan- 
céienne  de  crédit  industriel  et  de  dépots,  la  Banque  Ue- 
nauld,  la  Banque  de  Nancy  et  le  Comptoir  d'Escompte  de 
Nancy  représentent  un  capital  de  137  millions  et  demie 
environ,  qui  leur  a  permis  d'accroître  considérablement, 
par  le  rachat  de  banques  locales, leur  influence,  qui  se  tra- 
duit surtout  par  le  placement   de  «  valeurs  régionales  ». 

De  même  dans  la  région  du  sud-ouest,  nous  voyons 
la  Banque  de  Bordeaux  qui,  au  capital  de  10  millions,  a 
absorbé  plus  de  huit  banques  locales  et  elle-même  a 
pris  la  suite  des  affaires  de  l'ancienne  et  réputée  maison 
Soula,  de  Trincaud  la  Tour  et  C'^  ;  à  Lyon  prospè- 
rent deux  établissements  :  la  Société  Lyonnaise  et  la 
Banque  Privée  Lyon-Marseille  ;  à  Marseille,  la  Société 
marseillaise  est  l'émanation  des  intérêts  locaux  ;  dans  le 
Nord  enfin,  le  Crédit  du  Nord,  la  Banque  Régionale  du 
Nord,  la  Banque  Adam  et  C'®,  à  Boulogne-sur-Mer,  for- 
ment un  capital  social  de  près  de  1)0  millions,  employé 
dans  des  entreprises  régionales. 

Les  banques  régionales  sont  donc  bien  vivantes  ;  il 
importe  de  montrer  quel  est  le  caractère  principal  de 
chacune  d'elles,  quelle  influence  elle  a  eu  sur  le  déve- 
loppement industriel  et  commercial  de  la  région  dans 
laquelle  elle  travaille.  C'est  ce  que  nous  nous  proposons 
de  montrer  en  détail. 

Pour  l'instant,  une  vue  d'ensemble  sur  elles  peut  être 
intéressante,  car  on  peut  déjà  en  dégager  des  indications 
très  précises  qui  se  trouveront  complétées  et  expliquées 
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lorsque  nous  étuJÏL'rons  chacune  des  yiaudes  banques 
régionales. 

Un  estime  à  000  le  nombre  des  banques  de  province, 
le  nombre  de  leurs  guicliets  à  plus  de  l.OOOet  leur  ca- 
pital global  à  environ  1  milliard  "00  millions.  On  peut 
conclure  que  les  banques  de  province  sont  une  force, 
qu'il  faut  compter  avec  elles  si  Ton  veut  connaître  quelle 
est  exactement  la  situation  des  banques  en  France,  quels 
en  sont  les  ressorts  et  dans  quelle  mesure  elles  accom- 
plissent leur  rôle. 

L'iniluence  qu'elles  ont  dans  l'organisation  du  crédit 
se  trouve  précisée  par  la  nécessité  dans  laquelle  les  plus 
importantes  d'entre  elles  ont  été  de  créer  à  Paris  une 
agence  :  c'est  le  cas  de  la  Banque  de  Bordeaux,  du  Cré- 
dit du  Nord,  de  la  Banque  Privée,  de  la  Banque  de 
Mulhouse,  de  la  Jianque  Lilloise  et  de  plusieurs  autres  ; 
c'est  aussi  parce  que  les  banques  de  province  ne  se  sont 
pas  assez  senties  soutenues  qu'elles  ont  créé  à  Paris  un 
organe  central  de  défense,  le  Syndical  des  Banques  de 
Province,  qui  a  pour  complément  la  Société  Centrale, 
de  date  plus  récente,  laquelle  a  pour  objet  de  fournir 
des  éléments  à  l'activité  des  capitaux  détenus  par  les 
banques  de  province,  qui  sont  si  abondants  qu'ils  ne 
peuvent  tous  trouver  un  emploi  rémunérateur  dans  la 
région  qui  les  a  produits. 

On  le  voit,  tout  un  mouvement  de  décentralisation 
financière  existe  ;  mais  par  un  curieux  retour  en  arrière, 
créé  comme  contre-partie  à  la  tendance  centralisatrice 
des  établissements  de  crédit,  ce  mouvement  aboutit  bel 
et  bien  à  une  nouvelle  concentration.  C'est  pour  cela  que 
le  phénomène  en  lui-même  est  intéressant  et  qu'il  mé- 
rite un  examen  minutieux. 


138 


CHAPITRE    IV 


§  TU.  —  Les  fonctions  particulières.  — Xous  avons  in- 
sisté déjà  sur  ce  fait  que  les  banques  régionales  répondent 
à  un  besoin  ;  par  conséquent,  il  est  important  de  déter- 
miner la  nature  de  la  fonction  particulière  qu'elles  rem- 
plissent dans  notre  système  de  banque.  11  leur  faut  sou- 
tenir ^industrie  et  le  commerce  de  la  région  dans 
laquelle  elles  sont  établies.  Elles  doivent  favoriser 
réclusion  de  nouvelles  entreprises,  prêter  leur  appui  à 
celles  existantes  qui  désirent  se  développer,  et  rendre 
le  marché  des  valeurs  régionales  aussi  large  que  pos- 
sible. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  les  banques  locales  doivent 
surtout  faire  des  opérations  de  crédit  à  longue  échéance 
à  des  industriels  et  à  des  commerçants  dont  elles  con- 
naissent la  solvabilité  et  la  situation  exacte  parce  qu'elles 
suivent  régulièrement  leur  état  financier.  Ces  prêts  ou 
avances  doivent  être  d'une  nature  spéciale,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  être  à  égale  distance  des  prêts  à  court 
terme  que  consentent  les  établissements  de  crédit  et  des 
gros  prêts  à  longue  échance  qui  généralement  se  réa- 
lisent par  l'émisioR  de  titres,  actions  ou  obligations.  Ces 
prêts  sont  en  quelque  sorte  le  pain  quotidien  qui  fait 
plus  que  permettre  à  une  entreprise  de  maintenir  sa  si- 
tuation et  d'entretenir  l'outillage  ;  c'est  le  numéraire  qui 
permet  un  accroissement  de  la  production,  une  amélio- 
ration de  l'outillage,  en  un  mol  un  développement  qui 
prépare  une  opération  plus  vaste,  celle  de  l'émission 
publique.  Il  est  particulièrement  difficile  de  le  trouver, 
parce  qu'il  oblige  la  banque  qui  consent  l'avance  à  faire 
une  immobilisation  durable  de  ses  capitaux,  à  placer 
dans  une  entreprise  une  somme  importante  qui  ne  peut 
être    récupérée   que  progressivement   et   lentement.   Et 
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pour  le  consoutii',  tMicore  faut-il  que  la  banque  connaisse 
t  xaclenient  les  conditions  d'exploitation  de  l'entreprise, 
qu'elle  soit  au  courant  de  sa  vie  journalière,  qu'elle 
connaisse  personnellement  ceux  ([ui  assument  la  res- 
ponsabilité de  sa  marche.  Tout  naturellement,  ce  rùle 
ne  peut  être  dt'volu  qu'à  la  banque  locale  ou  régionale, 
parce  qu'elle  seule  peut  être  au  courant  de  ces  menus 
faits  qui  donnent  au  banquier  {'impression  de  l'exacte 
situation. 

A  elles  appartient  également  ce  rôle,  parce  qu'elles 
sont  maîtresses  de  leurs  disponibilités^  tandis  que  le 
diieoteur,  si  avisé  soil-il,  d'une  succursale  d'un  établis- 
sement de  crédit,  dépend  toujours,  en  quoi  qu'il  fasse, 
du  siège  central  :  il  n'est  qu'un  agent  de  transmission, 
non  un  agent  d'exécution.  Comme  tel,  il  n'a  qu'une 
liberté  d'action  très  restreinte,  tandis  que  le  banquier 
local  travaillant  avec  ses  propres  capitaux  ou  avec  ceux 
de  ses  clients,  qui  sont  toujours  tout  près  de  lui,  peut 
prendre  la  décision  qui  lui  fait  plaisir.  Il  peut  donc  rapi- 
dement, quoiqu'en  toute  connaissance  de  cause,  diriger 
les  capitaux  vers  l'entreprise  qui  les  a  sollicités. 

.Mais  là  ne  peut  s'arrêter  son  action  ;  elle  dépasse  les 
limites  territoriales  qu'il  s'est  assigné.  Sa  seconde  fonc- 
tion, toute  aussi  importante  que  la  première,  celle  pour 
laquelle  il  est  peut-être  moins  bien  outillé,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  tout  aussi  indispensable  que  l'autre 
pour  son  activité,  c'est  l'assistance  que  la  banque  ré- 
gionale doit  prêter  aux  valeurs  nationales,  et  plus  parti- 
culièrement aux  valeurs  de  sa  propre  région.  Si  la 
banque  peut  commanditer  ou  plutôt  prêter  à  une  entre- 
prise quelques  centaines  de  mille  francs,  lorsque  celle- 
ci  veut  accroître  sensiblement  son  champ  d'opérations, 
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il  lui  faut  préparer  l'émission  de  titres  qui  seule  lui 
fournira  les  ressources  nécessaires.  Le  rôle  de  la  banque 
régionale  devient  ici  beaucoup  plus  délicat  :  il  s'agit 
pour  elle  de  trouver  ces  ressources  qui  font  défaut  à 
l'entreprise  à  qui  elle  a  commencé  à  donner  la  vie,  dont 
elle  a  favorisé  le  développement,  avant  qu'elle  ait  été 
obligée  de  faire  appel  au  crédit  public.  Oi',  bien  souvent  la 
capacité  financière  de  la  région  est  assez  faible  et  ne  pa- 
raît pas  pouvoir  absorber  le  total  de  l'émission.  Nous  ne 
parlons  évidemment  pas  de  cette  admirable  région  (!e 
l'Est  où  l'essor  industriel  est  tel  que  les  épargnes  se 
forment  et  grossissent  rapidement.  Mais  il  en  est  d'autres 
dont  la  faculté  d'épargne  est  très  liniilée  ;  il  faut  à  la 
banque  chercher  des  concours  extérieurs  dans  ce  cas.  Il 
lui  faut  aussi  placer  du  papier  français  qui  souvent  ne 
pourra  souffrir  la  comparaison  avec  le  papier  étranger 
offert  par  les  grandes  banques,  par  suite  du  bas  tau.x  de 
l'intérêt  offert  en  France,  iMais  ce  n'est  qu'une  habitude 
et  il  est  certain  que  s'il  est  offert  aux  capitalistes  et  à  la 
petite  épargne  de  bons  placements  rémunérateurs  en 
valeurs  françaises,  ils  y  viendront  en  plus  grand 
nombre  qu'aujourd'hui.  C'est  encore  ici  l'éducation 
financière  qui  est  à  faire  et  rien  ne  peut  mieux  y  aider 
que  ces  Bulletins  ou  circulaires  périodiques  de  nos 
banques  régionales,  dont  certains  sont  plus  qu'une  cote 
ou  un  recueil  de  valeurs  :  un  remarquable  ensemble  de 
réllexions  frappées  au  coin  du  bon  sens. 

iS'ous  estimons  que  le  nombre  des  affaires  existant 
dans  toutes  les  régions  de  la  France  ou  pouvant  y  être 
créées  est  suffisant  pour  occuper  largement  l'entière 
attention  de  nos  banques  régionales.  Indépendamment 
des  nombreuses  entreprisesauxquellcs  eUcs  sont  déjà  in- 


LES    HA>iJl  I.S    l>i:    IKOMNCK  141 

téressées,  ces  banques  cependant  se  tournent  de  plus  en 
plus  vers  les  emprunts  étranj^ers,  connue  si  l'attrait  de 
ceux-ci  était  si  intense  que  des  banques  fondées  pour 
réagir  contre  une  tendance  d'émigration  des  capitaux,  il 
est  viai  coniiiiuue  à  tous  les  grands  pays  riches,  s'y 
-ontont  alliires.  Kst-ce  bien  là  leur  rôle  ?  Il  nous  sera 
]ierniis  de  le  contester.  I\ous  admettons  qu'une  banque 
locale  ne  trouve  pas  dans  sa  propre  région  tous  les  ali- 
ments nécessaires  pour  rémunérer  convenablement  son 
capital  ;  il  se  peut  fort  bien  que  son  rayon  d'action  soit 
assez  exigu,  i'^t  c'est  là  une  des  raisons  qui  ont  certaine- 
ment iiillué  le  plus  sur-  la  création  de  la  Société  Centrale 
des  Banques  de  Province.  En  même  temps  que  la  cen- 
tralisation donnait  une  force  d'énergie  nouvelle  aux 
banques  locales,  elle  permettait  aux  banques  syndiquées 
de  prendre  une  part  plus  large  dans  la  mise  en  valeur 
des  richesses  nationales.  Ainsi  les  banques  de  l'Est, 
jointes  à  celles  du  ?sord  et  du  Midi,  pouvaient  venir 
puissamment  contribuer  au  développement  du  bassin 
minier  de  Normandie,  par  exemple.  Cependant,  des  cas 
semblables  ont  été  très  rares  et  il  sera  certainement 
permis,  à  nous  qui  soutenons  de  notre  mieux  les  banques 
locales,  de  leur  adresser  une  critique  que  nous  ne  croyons 
que  trop  juste  :  la  Société  CepCrale  qui  est  lenr  émana- 
tion et  leur  synthèse,  a  trop  souvent  pris  des  participa- 
tions importantes  dans  des  syndicats  d'émission  de 
valeurs  étrangères  et  n'a  pas  suftisamment  eu  la  préoc- 
cupation de  la  véritable  place  qu'elle  doit  tenir  dans  le 
progrès  économique  de  la  France. 

Nous  n'exagérons  d'ailleurs  rien  ;  le  rapport  de  la 
Société  Centrale  à  l'Assemblée  générale  du  8  mars  1909 
tuntient  un  passage  qui  mérite  d'être  reproduit,  parce 
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qu'il  exprime  très  nettement  le  point  de  vue  de  sa  direc- 
tion ;  «  Nous  vous  avions  entretenus,  dit-il,  dans  le 
courant  de  l'année  dernière,  du  désir  que  nous  avions  de 
porter  de  temps  en  temps  notre  activité  vers  les  bonnes 
affaires  industrielles  françaises.  )>  11  n'est  pas  permis 
d'être  plus  clair  et  c'est  là  une  fâcheuse  tendance  qui  fait 
dévier  la  banque  locale  de  son  véritable  rôle  et  pourrait 
lui  être  funeste,  car  dans  de  nouvelles  fonctions  qui  ne 
lui  sont  point  spéciales  elle  risque  fort  de  se  voir  pro- 
gressivement évincer  :  C'est  une  loi  bien  connue  qu'un 
org-ane  sans  fonction  spéciale  apparente  tend  à  dispa- 
raître. 

D'ailleurs,  il  semble  qu'un  véritable  réveil  s'empare  de 
la  banque  locale.  M.  Charles  Renauld,  au  congrès  des 
banquiers  de  province  tenu  à  iXancy  en  1909,  a  fort  bien 
fait  ressortir  le  rôle  véritable  de  la  banque  régionale  : 
l'assistance  aux  valeurs  régionales.  11  l'a  fait  dans  les 
termes  les  meilleurs,  à  travers  lesquels  on  sent  toute  l'ex- 
périence d'un  homme  qui  a  fait  de  son  métier  un  véritable 
apostolat  :  «  La  tâche  n'est  pas  toujours  facile,  disait-il  à 
ce  congrès.  Chez  les  valeurs  régionales,  elle  commence 
seulement  quand  elle  est  déjà  terminée  pour  un  emprunt 
d'Etat  avec  le  succès  de  son  émission.  Après  le  recrute- 
ment du  capital,  se  poursuit  notre  concours,  concours  tu- 
télaire  non  moins  que  financier. 

«  Ce  parrainage  peut  constituer  le  réduit  imprenable 
de  la  Banque  locale. 

■A  Pourquoi  ? 

«  1*^  Parce  que  sur  place  on  est  plus  conscient  qu'à 
distance  des  possibilités  d'une  industrie  et  de  ses  besoins 
linanciers. 

a.   2''  Parce  que  on  y  connaît  plus  à  fond  la   valeur 
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de  ses  diiigoants  et  l'esliiiie  dont  ils  jouissent,  tous  élé- 
ments qui  sont  la  base  fondaïuenlalo  du  ciédil. 

«  3'  Parce  qu'une  entreprise  locale,  alimentée  en 
capitaux  par  la  réi;ion  elle-même,  est  l'objet  d'une  sur- 
veillance plus  étroite.  C'est  l'œil  du  maître,  et  quel  œil 
perçant  que  celui  de  l'intérêt. 

«  4"  Parce  que  s'il  ne  suffit  pas  de  faire  des  enfants, 
mais  qu'il  faille  encore  les  élever,  nous  ne  voyons  pas  les 
représentants  d'un  grand  établissement  central,  disîant 
du  siège  de  l'entreprise,  appliquer  financièrement  ce 
principe  avec  autant  de  soins  et  de  scrupules  que  les  pro- 
moteurs ou  dirigeants  locaux,  opérant  sous  le  regard  de 
leurs  commettants. 

«  S°  Parce  que  enfin  tout  c'est  trop,  c'est-à-dire 
qu'un  omnium  qui  se  conçoit  pour  les  diverses  brandies 
d'une  même  industrie,  pourra  difficilement  réaliser  l'om- 
niscience  et  l'omnicompétence  industrielles.  Cet  omnium 
central  ne  saurait  non  plus  avoir  la  clairvoyance  et  la 
souplesse  au  même  degré  que  des  banques  locales  adap- 
tées aux  milieux  et  personnes.  » 

Ainsi  défini,  le  rôle  que  la  banque  locale  est  appelée  à 
jouer  est  extrêmement  utile  et  il  nous  semble  que  l'un 
des  vœux  que  nous  puissions  émettre  est  de  voir  les 
banques  locales  augmenter  en  nombre  et  s'appliquer 
plus  spécialement  aux  «  valeurs  régionales  ».  Nous  n'en- 
tendons nullement  diminuer  la  valeur  de  l'œuvre  entre- 
prise par  nos  banques  locales  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées; M.  Casimir  Petit  a  pu  noter  à  l'assemblée  générale 
du  0  mars  19 H  de  la  Société  centrale  que  dans  les  cinq 
dernières  années,  les  découverts  en  banque  ou  les  com- 
mandites se  sont  élevés  en  moyenne  à  plus  de  4  milliards 
par  an  pour  les  seuls  banquiers  membres  du  Syndicat.  » 
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C'est  la  meilleure  preuve  de  l'appui  prête'  par  les  banques 
locales  à  l'industrie  et  au  commerce  français.  Il  aurait 
simplement  pu  être  plus  accentué  si  la  Société  centrale 
ne  s'était  lancée  dans  de  vastes  et  consécutives  opérations 
d'émission  de  valeurs  étrangères. 

§  IV.  —  Les  7'ésuUats.  —  Il  est  néanmoins  incontes- 
table que  la  politique  pratiquée  parla  Société  centrale  a  été 
très  profitable  pour  les  banquiers  affiliés  à  ce  groupe- 
ment et  nous  pouvons  en  partie  passer  condamnation 
si  nous  avons  égard  aux  conditions  d'exploitation  des  pe- 
tites maisons  de  banque  privées  lorsque  les  établisse- 
ments de  crédit  créèrent  leur  réseau  à  mailles  très  ser- 
rées à  travers  toute  la  province.  Non  seulement  la  con- 
centration de  plusieurs  maisons  a  aidé  la  banque  locale 
à  maintenir  son  existence  et  son  influence,  mais  encore 
il  lui  a  fallu  cbercber  les  éléments  journaliers  de  sa  vie 
d'alfaires.  Elle  ne  pouvait  compter  du  jour  au  lendemain 
maintenir  sa  suprématie  sur  l'activité  locale  ;  il  lui  fallait 
s'assurer  d'autres  ressources  et  pour  pouvoir  lutter  avec 
les  établissements  de  crédit  il  fallait  qu'elle  emploie  les 
mêmes  instruments  qu'eux.  C'est  sur  le  terrain  du  pla- 
cement des  titres  qu'elle  se  plaça,  non  seulement  parce 
que  c'était  le  seul  moyen  de  retenir  une  clientèle  qui 
allait  vers  lesolFres  séduisantes  de  valeurs  surtout  étran- 
gères à  rendement  plus  avantageux  que  les  valeurs  nar 
tionalcs,  mais  surtout  parce  que  la  vente  de  valeurs  sir 
milaires  à  celles  offertes  par  les  établissements  de  crédit 
devait  donner  aux  banques  privées  des  bénéfices  intéresr 
sants  permettant  d'alimenter  le  courant  régulier  des 
affaires.  Et  par  un  eflet  assez  curieux,  cette  émission  de 
valeurs  étrangères  a  été,  pour  la  banque  locale,  l'élément 
primordial  de  son  développement  comme  auxiliaire  du 
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commerce  et  Je  l'industrie  fia  ne,- ai  s,  parce  qu'avec  le  pro- 
duit de  cette  émission  en  quelque  sorte  continue,  elle  a 
augmenté  sa  sphère  d'iniluence,  grossi  ses  réserves,  dé- 
veloppé ses  opérations,  favorisé,  en  on  étendant  le  volume, 
ses  prêts  à  longue  échéance. 

§  V.  —  Art  Sociélé  centrale.  —  L'elîet  de  la  Société 
centrale  des  Banques  de  Province  a,  par  conséquent,  été 
endélînitive  excellent.  Le  besoin  de  cohésion  dans  l'ellort 
fait  par  les  banques  locales  pour  î^e  maintenir  vis-à  vis 
des  établissements  de  crédit  est  le  principe  sur  lequel 
e\\  18'.)0  le  syndicat  a  été  fondé.  Par  application  de  la 
loi  du  21  mars  i88i  sur  les  syndicats  professionnels,  les 
banquiers  de  province  se  réunirent  dans  le  but,  ainsi  que 
l'indiquent  les  statuts,  de  communiquer  aux  adhérents 
du  syndicat  tous  renseignements  financiers  parvenus  à 
la  connaissance  du  comité  ;  d'étudier  toutes  les  adaires 
financières,  commerciales,  industrielles,  susceptibles  de 
les  intéresser;  de  faciliter  leur  participation  à  la  forma- 
lion  des  sociétés  par  la  prime  ferme  ou  à  option  de  toutes 
valeurs  à  émettre;  d'obtenir  pour  les  adhérents  du  syn- 
dicat les  meilleures  conditions  possibles  pour  leur  parti- 
-cipalion  aux  émissions  de  titres. 

Groupement  de  banques  locales  désirant  étendre  leur 
rayon  d'action  et  leur  puissance  financière,  en  s'inléres- 
sant  dans  des  émissions  de  valeurs  nationales  ou  étran- 
gères, et  voulant  tirer  le  plus  large  profit  d'opérations 
que  seules  elles  pouvaient  garantir,  et  qui  de  ce  fait 
-avaient  été  jusque-là  réservées  aux  établissements  de 
crédit,  tel  nous  apparaît  le  syndicat.  Il  ne  devait  pas  trai- 
ter pour  lui-même  et,  par  conséquent,  n'avait  besoin  que 
d'un  fonds  de  roulement  modeste  pour  couvrir  des  frais 
généraux  limités  à  un  service  d'études  financières;  il 
Huart  10 
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proposait  tout_,  au  contraire,  à  ses  adhérents  des  affaires 
que  ceux-ci  étaient  entièrement  libres  d'accepter  ou  de 
refuser  et  dont  seuls  ils  tiraient  bénéfice. 

Cette  combinaison  était  particulièrement  avantageuse 
pour  les  banquiers  de  province,  banquiers  privés  ne  dé- 
pendant que  d'eux-mêmes  et  libres  de  toute  initiative  ; 
elle  avait  également  l'avantage  de  permettre  le  placement 
de  titres,  do  faire  œuvre  de  courtiers  en  valeurs,  opéra- 
tion extrêmement  lucrative  si  l'on  pense  que  le  groupe- 
ment de  plusieurs  banquiers  locaux  pouvait  leur  per- 
mettre l'achat  d'un  paquet  de  titres  qu'ils  pouvaient  en- 
suite placer  dans  leur  clientèle  à  un  taux  sensiblement 
plus  élevé  que  celui  de  l'acquisition.  La  marge  consti- 
tuait pour  eux  un  bénéfice  qui  devait  contribuei-  grande- 
ment à  assurer  à  la  banque  régionale  la  possibilité  de 
vivre  côte  à  côte  avec  l'établissement  de  crédit,  en  prin- 
cipe hostile,  en  réalité  collaborateur. 

«  Vouloir  comme  par  le  passé,  —  disait  au  congrès 
régional  des  banques  de  province,  tenu  à  Marseille 
le  13  septembre  1901),  M.  Casimir  Petit,  l'àme  du  grou- 
pement avec  M.  Achille  Adam,  banquier  à  Boulogne- 
sur-Mer,  —  ne  faire  uniquement  que  des  opérations 
d'escompte,  c'est  limiter  son  champ  d'action  et  se  placer 
sur  un  terrain  où  lu  concurrence,  par  le  développement 
logique  de  la  lutte  pour  la  vie,  ne  peut  que  restreindre 
chaque  jour  la  récompense  des  efforts  déployés  et  la  ré- 
munération du  capital  mis  en  œuvre.  » 

Néanmoins,  le  cadre  étroit  du  .syndicat  ne  permettait 
pas  aux  banques  régionales  de  prendre  la  part  qu'elles 
désiraient  dans  les  affaires  qui  sollicitaient  l'épargne. 
La  recherche  des  affaires^  leur  étude,  c'estbien  le  rôle  du 
syndical  ;   mais  pour  que   le  groupement  puisse  trouver 


LES  BANoiKs  ni:  rnoMNCE  147 

dans  ces  opérations  toutes  les  facilités  voulues,  pour 
pouvoir  conclure  rapidement  de  grosses  émissions  de 
litres,  pour  se  constituer  en  syndicat  de  garantie  du  suc- 
cès d'une  émission,  pour  pouvoir  enfin  disposer  facile- 
ment des  sommes  que,  pour  ce  faire,  on  devait  immobi- 
liser pour  quelque  temps,  il  fallait  un  organisme  plus 
indépendant  et  plus  puissant.  C'est  alors  que  fut  fondée, 
en  1904,  la  Société  centrale  des  lianques  de  Province, 
doni  l'objet  était  uniquement  d'émettre  des  titreset  de  les 
placer  dans  la  clientèle  de  province.  Le  capital  était  mo- 
deste :  i  .183.000  francs  divisé  en  287  actions  de  o.OOO  fr. 
chacune.  Il  est  aujourd'hui  de  cent  millions,  ce  qui 
atteste  les  résultats  remarquables  de  la  société.  Une 
grande  partie  des  bénéfices  réalisés  provient  des  émis- 
sions de  titres  étrangers  :  Obligations  New-York,  New- 
Haven  and  Hartford  Railroad  G°,  emprunt  japo- 
nais o  0  0  1907,  emprunt  bulgare  4  1/2  0/0  1907.  em- 
prunt russe  4  1/2  0/(»  illOJ,  emprunt  danois  3  1/2  0/0 
de  oO  millions  qu'elle  a  négocié  etsigné,  de  même  qu'elle 
a  constitué  en  VMÏ.)  la  Caisse  hypothécaire  canadienne. 
Mais  elle  n'a  pas  non  plus  négligé  les  affaires  françaises 
puisqu'elle  a  constitué,  entre  autres,  la  Société  Pyré- 
néenne d'énergie  électrique,  au  capital  de  6  1/2  millions 
et  qu'elle  a  placé  les  litres  de  nombreuses  entreprises 
dont  la  liste  figure  intégralepf.ent  dans  le  rapport  soumis 
à  l'assemblée  du  G  mars  1911.  Klle  a  cherché  aussi  dans 
les  pays  neufs,  susceptibles  d'un  avenir  brillant  et  où  le 
taux  de  l'intérêt  est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  J^'rance, 
un  élément  complémentaire  pour  les  banquiers  de  pro- 
vince. Car  leur  état  latent  depuis  si  longtemps  prove- 
nait précisément  de  ce  que,  confinés  dans  leur  région, 
sans  aucun  débouché  en  P'rance  ou   à  l'étranger,  ils  ne 
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pouvaient  s'intéresser  à  d^s  entreprises  lointaines  :  capi- 
taux et  compétence  leur  faisaient  défaut.  Aujourd'hui 
ces  deux  éléments  de  développement  se  trouvent  réu- 
nis dans  la  Société  centrale,  qui  a  donné  les  résultats  les 
plus  brillants.  Le  dividende  distribué  par  actions  de 
3.000  francs  libérées  de  1 .230  francs,  fut  de  3o  francs 
en  1903,  00  francs  en  1901»,  77  fr.  .jO  en  11)07,  2oO  francs 
pour  1908  comme  pour  1909  et  300  francs  pour  1910, 
soit  un  dividende  de  ;^o  0/0.  La  réorganisation  entreprise 
en  1911  a  porté  le  capital  de  la  sctciété  à  30  millions 
divisés  en  1  OD.OOO  actions  de  300  francs  libérées  de  1  /4  0/0 
et  répartis  en  20.000  actions  A.  souscrites  par  les 
membres  du  syndicat  et  80.000  actions  B.  mises  en  sous- 
cription publique  avec  une  prime  de  3  0  0.  Les  bénéfices 
de  ce  premier  exercice  de  la  nouvelle  Société  qui  n'em- 
brasse qu'une  période  de  7  mois,  ont  peimis  la  distribu- 
tion d'un  dividende  de  7,30  par  action,  soit  un  intérêt  de 
10,23  0/0  environ.  Pour  1912,  le  dividende  vient  d'être 
fixé  à  10  0/0  bien  que  le  capital  à  rémunéier  ait  doublé, 
étant  actuellement  de  100  millions.  Il  y  a  peu  d'exemples 
dans  l'histoire  des  banques  d'un  si  rapide  développement, 
qui  lait  le  plus  grand  honneur  à  la  banque  locale,  qui 
prouve  ainsi  sa  vitalité.  La  bonne  tenue  des  cours  en 
Bourse  est  également  une  preuve  de  la  considération 
dans  laquelle  elle  est  tenue. 

|§  VI.  — La  banque  locale lijpe  :  le  groupe  lorrain.  — 
De  toutes  les  banques  de  province,  celles  qui  composent 
le  groupe  lorrain  :  Société  iSancéienne,  Banque  Benauld, 
Comptoir  d'Escompte  de  Nancy,  Banque  de  Nancy 
sont  les  plus  importantes,  non  seulement  parce  qu'elles 
se  trouvent  dans  une  région  extrêmement  riche,  mais 
surtout  par  la  [)art  qu'elles  ont  prise  dans  la  mise  en  va- 
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leur  (le  celle  l'é^i^tn,  essenlielk'inent  iiuliisli-ielle  el  nii- 
n'ère.  Alors  que  de  IS'.H)  à  IIKI;»,  la  [lopulalion  active  de 
Il  Fiance  s'accroissait  dans  la  proportion  de  9  0/0,  celle 
des  douze  départeinenls  qui  forment  la  région  de  l'Est 
s'accroissait  de  10,30  0/0  et  celle  de  Meurthe-et-Moselle 
de  24,0 't  0  0  ;  pour  les  seuls  déparlements  lorrains 
(Meurlhe-el-Moselle,  Meuse,  Vosges)  et  le  territoire  de 
Belfort,  l'augnientation  est  pour  la  même  période 
de  15  (I  0.  Pourtant  il  convient  de  faire  ici  une  réserve 
importante  :  c'est  un  plus  graïul  afflux  d'émigrants 
étrangers  qui  a  déterminé  cette  au£:nientation,  ceux-ci 
atteignant  l^.tiOS  personnes  environ  dans  ledépartement 
de  Meurthe-et-Moselle,  19.7'38  dans  celui  des  Ardennes, 
9.380  dans  les  Vosges.  Parmi  cette  main-d'œuvre  étran- 
gère, deux  éléments  prédominent  :  les  Italiens  dont  le 
nombre  a  doublé  de  1901  à  1900  12.900  contre  6.280) 
en  Meurthe-et-Moselle,  et  les  Allemands,  parmi  lesquels 
beaucoup  d'Alsaciens-Lorrains,  qui  toutefois  diminuent 
en  nombre,  sauf  en  Meurtlie-el-Moselle.  Selon  la  posi- 
tion géographique  du  département,  l'influence  étrangère 
se  fait  sentir  :  on  trouve  encore  de  nombreux  Belges 
et  Suisses.  A  ces  chiffres,  il  conviendrait  d'ajouter  ceux 
de  la  population  mobile  qui  travaille  sur  les  confins 
de  la  frontière  et  qui  n'est  point  comprise  dans  le  recen- 
sement. 

Au  point  de  vue  industriel,  c'est  la  production  du  fer 
oolilhique  qui  vient  en  premier  rang  par  importance. 
Le  minerai  de  fer  couvre  environ  80.000  hectares,  tant 
pour  la  partie  française  que  pour  la  partie  allemande  de 
la  Lorraine.  Sur  ce  total,  oO.OOO  hectares  environ  sont 
situés  en  Lorraine  française,  dont  30.000  hectares  cons- 
tituent le  bassin  de  Briey.  Au  dernier  congrès  de  géolo- 


150 


CHAPITRE    IV 


gie,  on  a  estimé  la  valeur  des  quanlilés  exploitables  en 
France  à  3  millions  de  tonnes,  dont  les  deux  tiers  en 
minette  calcaire  de  Briey.  L'avenir  de  l'exploitalion 
semble  illimité  et  c'est  à  cette  conclusion  que  M.  A. 
Guillain  parvenait  récemment  dans  la  Revue  de  mé- 
tallurgie. 11  montrait  qu'en  1910  l'extraction  du  mine- 
rai de  fer  a  atteint  16.600.000  tonnes  en  Allemagne 
et  13.100.000  tonnes  en  France,  dont  8.400.000  tonnes 
autour  de  Briey.  Dans  les  régions  tributaires  de  ces  mi- 
nerais, la  production  de  la  fonte  a  doublé,  les  minerais 
de  Brie}^  surtout  convenant  particulièrement  à  la  labri- 
cation  de  la  fonte  Thomas.  C'est  ainsi  que  de  1900 
à  1910,  la  production  de  la  fonte  a  augmenté  en  France 
de  2.^40.000  tonnes  à  4.000.000  tonnes,  tandis  qu'en 
Lorraine  allemande  elle  passait  de  1.440.000  tonnes 
à  2.680.000  tonnes,  au  Luxembourg  de  916.000 
à  l.TOO.OOOtonnes,  en  Belgiquede  760.000a  1.800.000  t. 
et  dans  la  Sarre,  de  560.000  à  1.260.000  tonnes.  Les 
perspectives  sont  favorables  à  l'utilisation  de  la  minette, 
particulièrement  celle  du  plateau  de  Briey,  qui  est  plus 
riche  en  fer  et  en  gangue  calcaire.  Ce  qui  fait  que  dans 
quelques  années  on  entrevoit  une  production  d'une 
vingtaine  de  millions  de  tonnes,  qui  fera  de  la  France 
une  nation  métallurgique  exportatrice.  Déjà  en  1911  la 
production  du  bassin  a  été  de  j  0.431.268  tonnes  contre 
8.507.292  tonnes,  soit  une  augmentation  de  1.923.969, 
dans  laquelle  se  sont  particulièrement  signalées  les 
usines  de  Sancy  (Raly  et  C'®)  avec  une  progression  de 
155.074  tonnes,  Amermont-Dommary  (augmentation 
de  275.838  tonnes),  les  aciéries  de  Longwy  (en  plus  : 
149.215  tonnes),  etc.  En  se  reportant  aux  chiffres  des 
années  1890  et  1900,   on  constate  qu'en   1911,1e    seul 
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bassin  de  Hriey  a  réalisé  une  production  triple  de  celle 
de  la  France  entière  en  18'JU  (3  millions  472. (MM)  tonnes) 
et  presque  double  de  celle  de  iy(M)(5  millions  448.000  t.) 
Parmi  les  graphiques  établis  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Nancy  à  l'exposition  de  celte  ville,  il  en  était 
qui  nous  ont  vivement  frappe'  :  ainsi  celui  indiquant 
l'évolution  de  la  consommation  des  combustibles  miné- 
raux, qui  montrait  fort  bien  que  la  part  proportionnelle 
descombustiblesétrangers  s'était  abaissée  de  1872  à  1*.)07 
de  édyil)  0  0  à  31,87  (I/O,  tandis  que  le  tonnage  des 
combustibles  fran(,ais  passait,  pendant  la  même  période, 
de  00,85  0  0  à  08,13  0/0.  En  ce  qui  concerne  les  douze 
dépaitements  de  l'Est,  on  remarque  que  la  part  propor- 
tionnelle des  charbons  français  consommés  par  eux 
de  1872  à  1907  a  augmenté  de  403,33  0/0,  tandis  que 
celle  des  charbons  étrangers  ne  s'est  accrue  que  de 
180,20  0/0.  Ce  qui  est  la  meilleure  preuve  des  progrès 
de  l'industrie  métallurgique  en  Lorraine.  Les  différents 
groupes  sidérurgiques  français  comptent  117  hauts 
fourneaux  à  feu  d'une  capacité  totale  de  13.000  tonnes  ; 
sur  ceux-ci,  72  appartiennent  à  la  Meuithe-et-Moselle 
avec  une  capacité  de  9.332  tonnes. 

Le  nombre  des  concessions  du  bassin  de  Longwy- 
Briey  est  de  65,  couvrant  une  superficie  globale  de 
42.956  hectares  ;  le  nombre  des  usines  à  fonte  est  de  16, 
et  le  nombre  total  des  hauts  fourneaux  :  33.  Ces  quel- 
ques données  suffisent  pour  préciser  le  rôle  que  joue  la 
région  de  l'Est  et  en  particulier  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  dans  la  production  sidérurgique  et 
métallurgique  française.  L'avenir  du  bassin  de  Briey 
nous  apparaît  très  beau,  si  nous  considérons  que  sa  con- 
tenance,   calculée    grâce   à    la    grande    régularité    des 
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couches,  est  de  2.300.000  tonnes,  évaluation  fournie  au 
dernier  congrès  géologique  international.  Aussi,  conime^ 
le  disait  récemment  un  spécialiste  en  ces  matières  «  la  su- 
périorité qualitative  et  quantilalii'e  du  gisement  de  Briey 
assure  à  notre  sidéruigie  de  l'Est  une  situation  univer- 
selle exceptionnellement  favorisée.  Le  moment  est  venu 
pour  elle  de  rompre  avec  les  traditions  du  malthusia- 
nisme industriel,  parfois  reprochées  plus  ou  moins  jus- 
tement aux  producteurs  français.  Plusieurs  entreprises 
l'ont  déjà  fait  et  n'ont  pas  lieu  de  le  regretter.  L'étranger 
fera  à  cette  industrie  française,  dans  l'organisation  com- 
merciale internationale  en  cours  ou  projetée,  une  place 
d'autant  plus  large  qu'elle  aura  davantage  conscience  àe 
cette  supériorité  et  la  volonté  d'en  tirer  parti.  »  Si  main- 
tenant nous  envisageons  la  question  sous  un  autre  angle, 
et  que  nous  essayons  de  donner  une  idée  de  l'évolution 
économique  de  la  région  de  l'Est,  d'après  les  graphiques 
qui  liguraient  à  l'Exposition  de  Nancy,  nous  ferons  le& 
mêmes  constatations. 

On  calcule  volontiers  la  puissance  d'une  région  à  la 
progression  de  la  force  motrice;  or,  l'augmentation  pro- 
portionnelle de  la  force  motrice  de  1871  à  1907,  [)our 
l'ensemhle  des  douze  dépaiiements  de  l'Est,  ressort  à 
920,29  0/0  et  celle  de  Meurthe-et-Moselle  à  3.526,47  0/0. 
Parallèlement  à  cette  expansion,  le  nombre  des  sociétés 
par  actions  s'est  considérablement  accru  ;  le  capital 
total,  actions  et  obligations,  des  départements  suivants 
(Meurlhe-et-iMoselle,  Meuse,  Marne,  Haute- Saône, 
Doubs,  Ardennes,  Vosges,  Haute-Marne,  territoire  dc: 
Belfort)  représente  : 

Actions 681.180.68")  francs 

Obligations 188  689.7G0 


Total b6f)  87o,''|'|r)  francs 
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dont  55,  05  0  0  pour  hi  Meurllie-ct-Mosello  et  10,  1)7  0/0 
pour  los  Vosges. 

Pour  avoir  une  idée  oomplole  du  volume  des  capitaux 
engagés  dans  la  productivité  de  l'Est,  il  serait  nécessaire 
d'ajouter  à  ce  total  le  capital  des  sociétés  ayant  leur 
siège  et  une  partie  de  leur  exploitation  hors  des  dépar- 
tements considérés,  ce  qui  donnerait  un  total  géné- 
ral de  1.150.870.000  francs,  et  si  l'on  tient  compte  des 
sociétés  d'xAlsace-Lorraine,  à  la  formation  et  aux  opé- 
tions  desquelles  ont  contribué  et  contribuent  les  capi- 
taux de  lest  de  la  France  (actions,  411.752.800  francs; 
obligations,  99.025.000  francs;  soit  un  total  de  511  mil- 
lions 077.80(1  francs),  la  somme  totale  des  capitaux  qui 
peuvent  subir  l'attraction  du  marché  financier  de  Nancy 
s'élève  à  /  milliard  78'J  millions. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  qu'un  mar- 
ché aussi  important  soit  en  somme  peu  développé  ;  car 
si  la  Bourse  de  Nancy  inscrit  à  sa  cote  un  grand  nombre 
de  titres  industriels,  elle  n'en  est  pas  moins  peu  active  et 
n'entre  que  pour  un  total  modeste  dans  le  mouvement 
financier  français. 

Ici  le  rôle  des  banques  locales  apparaît  dans  toute  son 
ampleur,  car  elles  suppléent  assez  complètement  au 
manque  d'organisation  d'un  marché  financier.  Tôt  ou 
tard,  certainement,  nous  yerrons  se  former  à  Nancv  une 
chambre  de  compensation  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris, 
et  nous  nous  rappelons  que  les  représentants  des  banques- 
de  la  région  avaient  été  convoqués  à  la  Banque  de  France, 
en  vue  d'organiser  un  centre  de  paiements  pour  l'est  de  la 
France.  Mais  le  projet  n'a  pas  abouti.  Nous  ne  savons 
trop  pourquoi,  car  au  chassé-croisé  du  numéraire,  au 
déplacement  des  espèces,  pourquoi  ne  pas  substituer  un 
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clearing- System  qui  économiserait  la  monnaie  métal- 
lique sans  que  personne  n'y  trouve  un  inconvénient 
quelconque? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vive  impulsion  donnée  par  les 
banques  locales  à  la  production  industrielle  a  paré  à 
l'inconvénient.  Sous  quelle  forme  cette  aide  a-t-il  été 
donné? 

Le  banquier  local,  qui  connaît  les  besoins  de  la  région 
dans  laquelle  il  travaille,  est  bien  placé  pour  contribuer 
dans  la  mesure  du  possible  à  son  essor  économique.  Les 
banques  de  Lorraine,  en  particulier,  qui  sont  le  type  de 
la  banque  locale,  ont  commandité  l'industrie  ;  elles  ont, 
par  ce  moyen,  permis  aux  entreprises  de  prendre  un  plus 
grand  développement,  et  elles  ont  constitué  des  sociétés 
dont  elles  ont  placé  les  titres  dans  leur  clientèle,  ce  qui 
fait  que  l'essor  pris  aujourd'hui  par  les  industries  lor- 
raines est  l'œuvre  de  ceux-là  même  qui  y  étaient  inté- 
ressés et  qui  en  ont  largement  profité. 

Cette  conception  est  excellente  en  tous  points,  car  le 
placement  des  litres  a  été  d'autant  plus  facile  que  les 
preneurs  connaissaient  d'avance  l'alîaire  ;  en  même 
temps  que,  par  cet  ingénieux  moyen,  les  banquiers 
étaient  sûrs  de  placer  leurs  titres  entre  des  mains  qui 
garderaient  le  titre  et  ne  s'en  serviraient  pas  pour  spé- 
culer et  revendre  dès  la  plus  légère  hausse.  Afin  de 
permettre  l'écoulement  régulier  des  titres  émis,  les 
banques  lorraines  ont  adopté  un  système  que  nous  en- 
couragerions volontiers  les  autres  banques  locales  à 
suivre:  c'est  le  placement  par  tranches  mensuelles:  de 
cette  façon,  les  preneurs  n'ont  pas  une  mise  de  fonds  en 
bloc  trop  grande,  ce  qui  leur  permet  de  prendre  plus  de 
titres,  et  les  Sociétés  ne  disposent  pas  en  bloc  de  tous 
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les  fonds,  ce  qui  leur  permet  de  ne  pas  avoir  de  capital 
inemployé.  Tout  au  contraire,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'entreprise  se  développe,  le  numéraire  afflue  et  le  taux 
de  son  intérêt  so  trouve  de  ce  fait  accru. 

On  pourra  juger  de  l'œuvre  accomplie  parles  banques 
lorr;iines  dans  la  mise  on  valeur  intensive  de  leur  région, 
en  comparant  les  chilîies  inscrits  dans  le  tableau  ci-contre, 
en  nième  temps  qu'il  donnera  une  vue  d'ensemble  sur 
les  principales  banques  locales. 

Ces  quelques  données  auront  suffi,  nous  pensons,  à 
montrer  que  la  banque  locale  vit  et  prospère,  et  que 
établissements  de  crédit  et  banques  régionales  ne  sont 
pas  frères  ennemis,  mais  que  tout  au  contraire  ces  deux 
organismes  se  complètent  l'un  l'autre  pour  assurer  une 
plus  large  diffusion  du  crédit  et  une  meilleure  exploitation 
des  forces  productives  du  pays. 

si  VII.  —  Le  crédit  local  dans  les  autres  régions  de  la 
France.  —  Xous  ne  pouvons,  en  effet,  nous  étendre  aussi 
longuement  sur  les  groupements  financiers  qui,  dans  les 
autres  régions  de  la  France,  ontpourobjet  l'organisation 
du  crédit  local.  Sans  parler  de  la  Banque  de  Mulbouse 
et  du  Comptoir  d'Escompte  de  Mulhouse,  qui,  quoique 
en  territoire  annexé,  ont  surtout  développé  leurs  rela- 
tions et  leurs  succursales  dans  l'Est  et  jusqu'à  Paris,  il 
nous  faut  citer  dans  la  région  de  l'Est  le  Comptoir  d" Es- 
compte de  Reims  (Chapuis  et  C'^)  au  capital  de  G  mil- 
lions avec  une  réserve  s'élevant  à  la  moitié  du  capital, 
un  portefeuille  de  7  millions  12  et  ayant  donné  en  1911 
un  dividende  de  12  1/2  0  0  (intérêt  de  4  0/0  augmenté 
du  dividende  proprement  dit  de  .")  12  0/0  plus  l'intérêt 
de  la  réserves  0  0;  au  lieu  de  13  0  Oen  1010,  12  12  0  0 
en  1900  et  11,  iO  0/0  en  1905J  pour  un  montant  total  des 
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opérations  Je  '.l3o,l>  millions  en  l'ill  contre  77r>,l  mil- 
lions en  l'.HIi{.  L'importance  des  créanciers  sur  place 
(22,  1  millions)  donnera  une  idée  assez  exacte  de  la  vé- 
ritable fonction  de  celte  banque,  qui  la  remplit  d'ailleurs 
avec  distinction. 

La  Sodélê  Marseillaise  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial et  de  depuis  méiiterail  plus  qu'une  simple  men- 
tion, car  son  action  s'étend  sur  une  légion  fort  ricbe, 
desservie  par  le  premier  port  maritime  de  commerce  de 
la  France.  Fondée  à  Marseille  en  ItlG'J,  au  capital  de 
30  millions,  dont  o  versés,  elle  possède  actuellement  un 
capital  de  oO  millions,  sur  lesquels  il  a  été  appelé  envi- 
ron 37  millions.  File  a  largement  profité  de  l'essor  pris 
par  l'industrie  mar^eillaise,  dont  la  production  qui  était 
de  seulement  40  millions  en  1820,  est  passée  à  32G  mil- 
lions en  I8tJ(»,  à  578  en  1880,  à  782  millions  en  1900,  à 
i  milliard  37  millions  en  1903  et  à  1  milliard  380  millions 
en  lyiO.  Dans  ce  total  figurent  les  principales  industries 
suivantes,  classées  selon  la  valeur  de  leurs  produits  :  hui- 
leries de  grains  et  tourteaux  pour  330  millions  ;  mino- 
teries et  semouleries  pour  210  millions  ;  vêtements  pour 
1)0  millions  ;  raffineries  de  sucre  pour  87  millions  ;  sa- 
vonneries pour  73  millions  ;  produits  chimiques  pour 
ir7  millions  1/2  etbougies  et  cires  pour  22  millions,  pour 
ne  citer  que  les  productions  lespluscaractéristiques  de  la 
région.  Ces  chiffres  qui  résument  l'activité  régionale 
de  Marseille,  ont  été  pris  sur  le  graphique  qui  figurait  à 
l'Exposition  de  Bruxelles  et  qui  était  dû  à  M.  Adrien  Ar- 
taud, président  de  la  Chambre  de  Commerce.  Mais  n'y 
sont  point  mentionnées  les  industries  électriques  qui 
ont  pris  pourtant  un  grand  développement,  notamment 
l'Energie  Electrique  du  littoral  méditerranéen. 
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C'est  dans  ce  milieu  induslriel  que  la  Société  Mar- 
seillaise s'est  développée;  ses  statuts  d'ailleurs  lui  ont 
permis  de  donner  à  l'industrie  son  plein  concours,  puis- 
qu'elle est  autorisée  à  faire  des  avances  ou  à  ouvrir  des 
crédits  à  tontes  sociétés  ou  à  tous  commerçants,  moyen- 
nant des  sûretés  données,  soil  par  voie  de  transport  en 
garantie,  dépôts  en  nantissement  de  valeurs  mobilières 
ou  connaissements,  soit  par  voie  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque sur  des  valeurs  immobilières.  Banque  d'affaires 
d'une  part,  elle  est  aussi  banque  de  dépôts,  puisqu'elle 
est  autorisée  à  recevoir  en  comple-courant  ou  en  dépôt 
les  fonds  qui  lui  sont  versés,  et,  en  général  à  faire  toutes 
opérations  de  banque. 

Mais  depuis  quelques  années,  la  Société  marseillaise 
a  pris  parmi  les  grandes  banques  parisiennes  une  place 
en  vue  et,  de  ce  fait,  elle  sort  un  peu  de  notre  étude. 
Aussi  bien  n'avons-nous  voulu  noter  que  son  origine 
régionale.  (Voir  tableau,  p.  138). 

L'étude  détaillée  des  banques  régionales  confirme 
d'ailleurs  la  thèse  que  nous  n'avons  ces:4é  de  soutenir  : 
c'est  que  de  môme  que  pour  toute  une  région  il  faut  un 
seul  port  bien  outillé  qui  soit  le  déversoir,  l'oritice  de 
sortie  d'un  h'mterland  très  vaste  (t),  de  même  il  faut 
une  grande  banque  régionale  qui  domine  le  marché  de 
la  contrée.  L'importance  de  ses  moyens  est  le  plus  sur 
garant  d'une  aide  enicace  au  commerce  et  à  l'industrie 
locaux.  INous  venons  de  le  voir  pour  la  Société  Mar- 
seillaise ;  nous  allons  retrouver  dans  le  sud-ouest  la 
même  tendance  encore  plus  accentuée.  Cette  région  est 

(1)  Voir  cette  tlièse  dans  notre  ouvrage  Les  Ports  de  commerce 
français,  Derger-Levrault,  édit,  l'Jli. 
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très  féconde  en  ressources  économiques  de  toutes  sortes 
et  il  n'y  a  qu'à  parcourir  le  remarquable  Recueil  des 
principales  valeurs  régionales  du  Sud-Ouest  de  la 
France,  édité  par  M.  E.  de  Perr}^  chef  du  service  finan- 
cier de  la  Banque  de  Bordeaux,  pour  se  rendre  compte 
de  la  puissante  capacité  financière  de  celte  région.  Deux 
cents  valeurs  y  figurent  appartenant  à  toutes  les  catégo- 
ries :  banques,  chemins  de  fer,  tramways,  électricité, 
transports,  gaz,  produits  chimiques,  hôtels,  vins,  sa- 
lines, etc.  Le  développement  industriel  du  Sud-Ouest 
est  un  des  faits  les  plus  intéressants  de  l'évolution  éco- 
nomique de  la  Fiance,  car  autrefois  il  était  voué  en 
quelque  sorte  aux  produits  du  sol,  en  particulier  à  la 
culture  de  la  vigne,  favorisée  par  une  nature  très  douce 
et  des  conditions  de  travail  très  aisées.  Mais  la  violente 
crise  agricole,  qui  fut  accentuée  dans  cette  région  par  les 
maladies  graves  dont  fut  atteinte  la  vigne,  obligea  les 
hommes  d'affaires  du  Sud-Ouest  à  se  tourner  vers 
d'autres  sources  de  prospérité.  Cette  évolution  lui  fut 
d'autant  plus  aisée  que  les  épargnes  accumulées  durant 
une  longue  période  de  vive  production  agricole,  qui  fut 
contrariée  aussi  par  la  politique  protectionniste  (les  dé- 
bouchés pour  l'exportation  des  vins  se  raréfièrent,  par 
relîet  de  représailles  douanières)  étaient  très  impor- 
tantes. Le  capital  ainsi  épargné  servit  à  la  mise  en 
valeur  des  autres  forces  productives  de  la  contrée  ;  on  a 
songé  à  profiter  largement  de  l'excellente  position  géo- 
graphique de  Bordeaux,  a  étendre  ses  relations  commer- 
ciales av(  c  l'étranger  par  voie  de  mer,  à  créer  d'impor- 
tantes lignes  de  navigation  qui  attirent  les  étrangers 
dans  cette  métropole  commerciale,  à  faire  de  cette  ville 
un  marché  de  denrées  coloniales  plus  important  qu'au- 
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paravant.  à  utiliser  la  houille  blanche  si  abondante  dans 
tout  le  Midi,  à  organiser  enlin  la  contrée  pour  que  les 
étrangers  qui  y  viennent  villégiaturer  y  trouvent  tout  le 
confort  voulu.  Les  résultats  déjà  obtenus  laissent  bien 
augurer  de  l'avenir.  La  principale  part  de  ce  développe- 
ment industriel  revient  à  la  Banque  de  Bordeaux  (\\n  a 
succédé  à  la  maison  Soula,  de  Trincaud  La  Tour  et  C'^, 
fondée  en  185i.  Son  capital  actuel  de  16  millions  lui 
permet  de  rayonner  un  peu  partout,  d'avoir  3  bureaux 
de  quartier  à  Bordeaux,  11  agences,  42  bureaux  auxi- 
liaires et  une  succursale  à  Paris.  L'examen  de  ses  bi- 
lans dénote  une  progression  continue  de  ses  opérations, 
surtout  de  ses  comptes-courants  débiteurs,  de  ses  effets 
à  payer  et  de  son  portefeuille  effets. 

Chaque  région  est  ainsi  bien  desservie  par  une  impor- 
tante banque  qui  puise  ses  fondements  dans  la  contrée 
elle-même.  Un  exemple  particulièrement  intéressant  des 
possibilités  d'expansion  de  la  banque  régionale  nous  est 
olfert  dans  le  Xord  par  le  Crédit  du  J\ord  qui  apparaît 
aujourd'hui  surtout  qu'il  vient  de  doubler  son  capital 
comme  le  pivot  de  l'organisation  du  crédit  local  dans 
une  région  essentiellement  industrielle,  qui  se  divise  en 
production  minière  et  en  production  textile. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  banque  sont  d'autant 
plus  à  retenir  qu'elle  est  une  survivance,  une  reprise 
d'un  de  ces  nombreux  Comptoirs  d'Escompte  qui  furent 
créés  en  1848  et  dont  la  plupart  s'écroulèrent,  ayant 
manqué  leur  but.  Ce  comptoir  fut  repris  en  1866  sous  la 
forme  anonyme  à  un  capital  tfès  modeste  qui  fut  pro- 
gressivement porté  à  30  millions,  dont  les  3 /o  versés, 
en  1899  et  doublé  en  1910,  en  n'appelant  que  le  1/4  des 
60  millions  souscrits.  Toutefois,  l'augmentation  réelle  du 
Huart  11 
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capital  n'a  été  que  de  3  raillions,  passant  de  12  à  15  mil- 
lions versés  et  étant,  par  conséquent,  utilisés  pour  l'ex- 
tension des  affaires  de  la  banque.  Sa  nature  spéciale 
découlant  des  conditions  de  l'industrie  dans  le  Nord, 
est  l'escompte  (1).  Ceci  s'explique  d'ailleurs  par  le 
rang  de  priorité  que  dans  les  statuts  les  fondateurs 
ont  donné  aux  opérations  d'escompte,  auprès  desquel- 
les les  autres,  comme  les  dépôts,  les  comptes  cou- 
rants, les  ordres  de  bourse  ne  sont  que  les  complé- 
ments de  son  activité  :  1°  escompter  tous  effets  trans- 
missibles  à  ordre  résultant  de  transactions  commerciales 
ou  industrielles,  négocier  et  réescompter  ces  effets  après 
les  avoir  endossés  ;  2"  faire  des  avances  sur  valeurs  en 
nantissement,  tel  est  le  programme  essentiel  du  Crédit 
du  Nord.  Tout  naturellement  les  résultats  ont  été  va- 
riables selon  les  années,  éprouvés  qu'ils  ont  été  surtout 
par  la  crise  de  l'industrie  lainière,  concentrée  à  Roubaix 
qui  est  le  centre  lainier  le  plus  important  de  France  : 
({  plus  de  200  usines  intéressant  la  matière  textile,  (pei- 

(1)  Aussi  les  résultats  obtenus  sont-ils  d'autant  plus  remar- 
quables que  c'est  sur  le  marché  de  l'escompte  que  les  établis- 
sements de  crédit  ont  porté  tous  leurs  efforts  et  qu'ils  ont  réussi 
à  y  acquérir  une  situation  prépondérante,  pour  une  cause 
découlant  des  changements  opérés  dans  les  conditions  écono- 
miques du  monde.  La  raison,  pour  laquelle  les  banquiers  privés 
escompteurs  ont  presque  tous  disparu,  réside  dans  le  fait  que 
le  loyer  de  Tapent  a  considérablement  diminué  depuis  50  ans 
et  que  pour  obtenir  actuellement  un  rendement  avantageux  du 
capital  il  faut  opérer  sur  des  masses  sensiblement  plus  impor- 
tantes, que  les  banquiers  privés  ne  pouvaient  brasser  faute  d'un 
rayon  d'influence  encore  suffisamment  étendu.  Ceux  qui  ont 
Toulu  lutler  ont  été  obligés  de  recourir  à  des  opérations  incom- 
patibles avec  leurs  fonctions  :  ils  ont  fait  de  la  commandite 
industrielle  et  ont  sombré  pour  la  plupart.  L'histoire  est  là  pour 
étayer  ce  fait. 
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gnage,  filature,  tissage,  teinture)  et  la  construction  des 
matières  employées  par  ces  diverses  industries  y  sont 
en  activité  et  de  50.000  à  00.000  ouvriers  y  sont  em- 
ployés en  temps  normal.  L'importance  des  tissus  sortis 
des  fabriques  de  Roubaix  peut  être  évalue'e  à  200  mil- 
lions de  francs  par  an  ;  outre  cette  production,  on  es- 
time que  les  tissus  qui  sont  fabriqués  en  dehors  de  Rou- 
baix, mais  qu'on  y  amène  pour  y  être  teints  ou  apprêtés 
ou  pour  y  être  vendus  par  l'intermédiaire  des  maisons 
<le  la  place,  représentent  une  valeur  annuelle  de  7a  à 
100  millions...  Le  mouvement  général  des  affaires  que 
nécessitent  l'achat  et  les  diverses  transformations  des 
matières  textiles  employées  ou  manutentionnées  à  Rou- 
baix et  leur  vente  à  la  consommation  représente  une 
valeur  annuelle  approximative  de  1  milliard  de  francs  (1).» 
Une  production  aussi  importante  donne  lieu  à  des  tran- 
sactions sans  nombre  dont  profitent  les  banques  locales 
par  l'escompte  des  effets.  La  crise  qui  a  sévi  si  souvent 
dans  l'industrie  lainière  tend  d'ailleurs  à  s'atténuer  de- 
puis qu'une  Caisse  de  Liquidation  des  opérations  à  terme 
sur  marchandises  y  exerce  ses  heureux  effets.  Aussi  de 
1900  à  1910,  le  portefeuille  du  Crédit  du  Nord  a-t-il 
doublé  comme  valeur  et  les  acceptations  comme  les 
comptes-courants  ont-ils  augmenté  de  plus  de  30  0/0, 
en  même  temps  que  la  valeur  moyenne  des  effets  es- 
comptés diminuait  de  75  francs  environ.  Avec  27  succur- 
sales les  bénéfices  bruts  ont  augmenté  en  dix  ans  de 
150  0/0  (1900  :  437.000  francs  en  1911  :  2.559.000  fr.) 
et  la  productivité  nette  de  250  0/0,  ce  qui  est  une  preuve 
d'une  direction  très  sage  donnée  à  la  banque.  Ce  qui  a 

(1)  Cf.  A.  HuART,  op.  cit.,  195-196. 
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permis  au  Crédit  du  Nord  de  porter  son  dividende  de 
4  0  0  en  1900,  à  5  0/0  en  1901,  o  1/2  0/0  en  1904,  6  0/0 
en  1903,  7  0/0  en  1906,  7  1/2  0/0  en  1907,  8  1/2  0/0  en 
1908  et  9  0/0  en  1909,  et  à  14,40  0/0  en  1910  et  en  1911. 
Malgré  l'accroissement  des  réserves  qui  sont  passées  de 
1.056.000  francs  en  1900  à  10.320.000francsenl911,con. 
trairement  à  ce  que  l'on  a  dit  quelquefois  que  la  banque 
locale  n'a  pu  survivre  qu'en  faisant  de  i^rosses  immobi- 
lisations, cette  banque  présente  une  grande  liquidité, 
puisque  les  chiffres  portés  au  fonds  de  roulement  déno- 
tent un  excédent  des  disponibilités  sur  les  exigibilités 
qui  sans  cesse  augmente  :  il  était  de  7.820  francs  en 
1900;  il  a  atteint  12.078  francs  en  1906,  13.736  francs 
en  1908  et  33.406  francs  en  1911.  On  constate  de  même 
que  les  comptes-courants  créditeurs  sont  largement  com- 
pensés par  le  portefeuille  et  les  comptes-courants  débi- 
teurs, tous  deux  réunis  d'environ  1/4  supérieurs. 

Néanmoins,  en  lisant  les  chiffres  des  bilans  depuis  dix 
ans,  on  constate  aussi  des  fluctuations  assez  brusques 
des  différents  comptes,  qui  tiennent  à  ce  que  la  banque 
est  directement  influencée  par  l'état  du  marché  de  la  laine 
et  ne  trouve  pas,  puisque  banque  régionale,  d'autres  suc- 
cursales intéressées  dans  d'autres  productions  qui  puis- 
sent compenser  le  déficit  des  autres.  Cette  constatation 
méritait  d'être  notée  en  l'illustrant  d'un  exemple  typique. 

Il  conviendrait  encore  de  montrer  le  développement 
de  la  Banque  Lifloise  et  de  la  Banque  Adam  et  C'«  de 
Boulogne-sur-Mer,  mais  nous  ne  trouverions  pas  chez 
«lies  d'autres  facteurs  que  ceux  que  nous  venons  de  citer. 
Une  seule  autre  banque  de  la  région  doit  retenir  notre 
attention,  parce  qu'elle  est  un  exemple  de  plus  de  ce  que 
peut  faire  une  ancienne  banque  locale  après  avoir  évo- 
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lue.  La  Caisse  Léciiyer  (Sourmais  et  C'®)  de  Saint-Quan- 
tin  a  été  fondée  en  1841  ;  son  capital  de  12  millions  a 
été  (en  1890)  partiellement  remboursé  dans  la  proportion 
de  250  francs  par  action  de  oOO  francs.  Il  est  donc  ac- 
tuellement de  6  millions  en  actions  de  2o0  francs.  Elle 
fait  toutes  les  opérations  de  banque,  mais  en  particulier 
celles  d'escompte  et  de  dépôts,  qui  lui  sont  facilités  par 
son  rayonnement  dans  le  Nord  où  elle  possède  5  succur- 
sales et  dans  l'Aisne  où  elle  en  a  7,  sans  compter  sa 
succursale  de  Paris.  Son  chiffre  d'affaires  est  passé  de 
1.606  millions  à  1.979  millions  de  1904  à  1911,1e  nombre 
des  effets  entrés  de  700.345  à  821.912  pour  une  valeur 
totale  qui  a  progressé  de  294,8  millions  à  344,9  millions. 
Ses  comptes-courants  créditeurs,  de  23,3  millions  à 
35  1/2  millions  ;  pendant  la  même  période,  la  producti- 
vité du  capital  a  augmenté  de  6,7  0/0  à  10,  6  0/0,  la  ré- 
serve de  48  à  80  mille  francs,  le  bénéfice  net  de  402  à 
640  mille  francs  et  le  dividende  de  5,13  0/0  à  7,20  0/0, 
dont  la  progression  continue  est  d'autant  plus  digne  de 
remarque  que  ler.  affaires  de  cette  -banque  sont  influen- 
cées par  les  oscilliations  d'activité  des  nombreux  tissages 
et  filatures  de  la  région. 

Si  nous  quittons  le  Nord  et  que  nous  descendons  vers 
le  centre  de  la  France,  nous  trouvons  encore  des  banques 
locales  en  pleine  extension  d'affaires,  surtout  dans  les 
régions  fortement  industrialisées.  Là  deux  banques  do- 
minent :  c'est  d'une  part  la  Banque  Privée,  d'autre  part 
la  Société  Lyonnaise. 

La  ^fln^Me/în'r^'e,  industrielle,  commerciale,  coloniale, 
Lyon-Marseille,  a  été  créée  en  1898  et  a  un  capital  de 
20  millions.  Elle  dispose  dans  le  centre  et  le  Sud- Est  de 
54  sièges,  qui  ont  fait  affluer  les  dépôts  lesquels  ont  plusque 
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quadruplé  depuis  10  ans.  Nous  lui  reprochons,  depuis  que 
sa  direction  financière  est  à  Paris,  de  trop  sacrilier  auxinté- 
rèts  e'trangers  ceux  de  sa  région  d'origine.  Elle  s'est  lancée 
dans  l'émissiond'importantsempruntsétrangers  dont  tous 
ne  sont  pas  très  heureux  et  il  serait  regrettable  qu'elle  per- 
sévère dans  une  voie  qui  tend  à  lui  faire  placer  en  France 
un  papier  qui  ne  présente  pas  toujours  toutes  les  garanties 
désirables.  L'entente  qu'elle  a  passée  dernièrement  avec 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  qui  a  acquis  un 
certain  paquet  de  ses  titres,  et  qui  est  représentée  dans 
son  conseil,  ne  fera  qu'accentuer  cette  déviation  de  son 
rôle  véritable.  D'ailleurs  il  ne  semble  pas  que  les  profits 
qu'elle  réalise  l'y  encouragent  réellement.  Les  comptes 
de  l'exercice  1911  n'ont  fait  ressortir  qu'un  bénéfice  net 
de  2.066.291  francs  contre  2.004.480  francs  en  1910  et 
la  solde  disponible  ne  ressort  qu'en  augmentation  de 
seulement  215,000  francs  sur  l'année  précédente;  le  di- 
vidende distribué  de  5  0  0  est  assez  faible  eu  égard  aux 
possibilités  de  développement  que  cette  banque  a  en 
France  même. 

hdi  Société  Lyonnaise  de  dépôts,  de  comptes-courants 
et  de  crédit  industriel,  fondée  en  1865  au  capital  de 
30  millions,  est  elle  aussi,  un  type  intéressant  de  banque 
locale  parfaitement  adaptée  à  sa  fonction  qu'elle  a  tenu 
à  respecter  sans  restriction.  Elle  a  particulièrement 
soigné  ses  opérations  de  dépôt  et  dans  ce  but  a  créé  à 
Lyon  même  un  grand  nombre  de  bureaux  de  quartiers. 
Le  mouvement  de  sa  caisse  s'élève  en  année  normale  à 
bien  près  d'un  milliard. 

Soulignons  avant  de  clore  ce  chapitre  l'appui  très  ef- 
ficace que  nos  banques  de  province  trouvent  auprès  de 
notre  grande   Banque  de  France,  surtout  pour  le  rées- 
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compte  de  leur  papier  commercial.  Particulièremeat 
dans  la  région  de  l'Est,  qui  est  le  foyer  d'activité  le 
plus  intense  de  notre  pays,  son  action  est  remarquable. 
Dans  ses  trois  sièges  de  Nancy,  Lunéville  et  Briey  les 
effets  escomptés  par  la  Banque  de  France  se  sont  élevés 
à  un  total  de  367,7  millions  de  francs  en  1911  contre 
3Io  millions  en  1910  ;  elle  a  encaissé  380.592  effets  pour 
une  valeur  de  290,6  millions  contre  331.871  effets  pour 
223,9  millions. 

Parallèlement  à  ce  développement  des  opérations  de 
la  Banque,  l'activité  des  banques  régionales  s'intensifie 
ce  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  la  fonction  de  la  Banque 
de  France  apparaît  comme  étant  la  banque  des  Banques, 
l'organe  centralisateur  des  forces  tinancières  de  la 
France. 


Opérations  de  la  succorsale  de  la  Banqae  de  France 
à  Nancy  (1901-1911) 


Escompte 

Total 

des  opérations 

productives 

Bénéfices  bruts 

Montant 
des   Présentations 

Produits 

1901.  . 

1902.  . 

1903.  . 

1904.  . 

1905 .  . 

1906.  . 

1907.  . 

1908.  . 

1909.  . 

1910.  . 
rgii.     . 

l32.3l2.000 

i33.66o.ooo 
i43.63o.ooo 
i44-ii3.ooo 
152.768.000 
212.207.000 
254.584.000 
277.013.000 
28i.838.5oo 
304.931. o3o 
367.788.20Û 

273.200 

2l3.6oo 

257.400 

336.600 

326.000 

563, 5oo 

1.002.200 

I  118.090 

953.800 

999.600 

1.388  376 

195.000.000 
212.000.000 
222.000.000 
2l5.000.000 
232.000.000 

3o3.ooo.ooo 
369.000.000 
385.072.000 
406.944.800 

424  O2I.500 

538. 070.300 

436.000 

376.000 

426.000 

555.000 

547.000 

783.000 

1.273.000 

X. 371. 000 

1. 168.800 

1. 217. 800 

1.624.403 
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Effets  mis  en  recouTrement  suc  Nancy 


1901 
190a 
1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

191 

1911 


•ii3. 
217. 
222. 
227. 
233. 
264. 
276. 
284, 
292 
3o8 
366, 


64 1 
5o2 
o32 

220 
102 
678 
277 
406 
223 
870 
323 


101.942.000 

90.ii4-ooo 
99.803.000 
112.045.000 
113.918.000 
i52. 944-000 
207.513. 000 
225. 850.000 

22I.8l4-000 

246.7i4-ooo 
282.969.600 


BiBLiOGR.\PHiE.  —  Barety,  L'évolutioH  ilcs  banqueslocalcs  CH  FrciHce 
et  en  Allemagne,  Rivière  1908  ;  voir  chaque  année  dans  la 
France  économique  et  financière  des  statistiques  les  concernant  ; 
Jacquemart,  Les  Banques  Lorraines,  A.  Rousseau,  1911  ;  Saurèt, 
Sociétés  de  crédit  contre  Banques  locales,  A.  Rousseau,  1901; 
Richard,  Etablissement  de  crédit  et  banques  locales  leur  rôle  et 
leur  utilité  respectifs,  Poitiers,  imprimerie  Blois  et  Roy,  1908. 


CHAPITRE  V 


LES    «    LACUNES    »    DE   L  ORGANISATION  BANCAIRE 


I 


Comment  organiser  le  crédit  industriel 
et  commercial. 


«  il  ne  faut  pas  avoir  à  compter  sur  la  réali- 
sation d'un  actif  industriel  pour  rembourser 
des  dépôts  à  vue.  » 

Henri  Gbrmain. 


Après  avoir  montré  comment  établissements  de  crédit 
et  banques  locales  se  complètent  les  uns  les  autres, 
et  comment  l'organisation  du  crédit  en  France  est  bien 
comprise  par  une  division  méthodique  en  même  temps 
que  très  pratique  du  commerce  de  banque,  nous  ne  pou- 
vons nier  cependant  que  quelques  parties  de  ce  sys- 
tème manquent  d'élasticité  et  que  dans  cette  classifica- 
tion très  claire  il  manque  un  rouage  essentiel  ou  que  du 
moins  ce  rouage  n'est  pas  suffisamment  organisé.  Il  est 
incontestable  que  la  majeure  partie  du  commerce  et 
de  l'industrie  français  trouve  auprès  des  grandes  banques 
de  province  tout  l'appui  désirable,  pour  des  ouvertures 
de  crédit  notamment  ;   néanmoins   la  classse  moyenne 
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des  entreprises  peut  ressentir  quelques  diflicultés  pour 
se  faire  prcHer  des  capitaux.  Il  ne  faudrait  pourtant  rien 
exagérer,  car  si  l'on  considère  la  décomposition  de  la  va- 
leur moyenne  des  eiTets  présentés  à  l'escompte  de  la 
Banque  de  France,  par  exemple,  on  voit  —  comme  nous 
l'avons  déjà  montré  —  que  ce  sont  les  petits  etîets  de 
50  à  100  francs  qui  sont  en  plus  grand  nombre.  D'autre 
part,  si  les  grandes  banques  de  dépôts  ont  rendu  de  très 
nombreux  services  à  la  grande  industrie  et  au  grand 
commerce  surtout,  par  contre,  par  sa  nature  même,  par 
sa  position  dans  des  centres  de  grande  activité  écono- 
mique, par  sa  plus  grande  facilité  d'assimilation  du  mi- 
lieu et  des  gens,  la  banque  locale  a  prêté  un  appui  con- 
sidérable aux  moyennes  et  aux  petites  industries  ou 
commerces  qui  se  développaient  dans  sa  région. 

«  Pourtantl'on  peut  affirmersans  crainte  d'être  démenti, 
que  le  petit  et  le  moyen  commerce,  la  petite  et  la 
moyenne  industrie  ne  trouvent  pas  en  France  de  suffi- 
santes facilités  de  crédit,  et  notamment  de  crédit  à  long 
terme  »  disait  M.  Caillaux  dans  sa  lettre  au  Président  de 
la  République,  accompagnant  le  projet  de  décret  sur  la 
constitution  de  la  commission  chargée  d'étudier  le  pro- 
blème bancaire  (13  mai  1911).  Il  faut,  par  conséquent, 
chercher  un  remède  à  une  situation  qui  sans  être  critique 
présente  de  multiples  inconvénients  pour  l'essor  de  nos 
forces  productives. 

Les  expériences  faites  à  l'étranger  sont  sur  ce  point 
très  intéressantes  à  étudier  ;  en  montrant  ce  qui  a  été  fait 
pour  le  commerce  et  l'industrie  particulièrement  en  Alle- 
magne et  au  Japon,  en  indiquant  la  politique  suivie  par 
les  grands  instituts  berlinois  et  par  la  Banque  industrielle 
du  Japon,  en  nous  étendant  enfin  sur  l'organisation  du 
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crédit  populaire  en  Italie,  nous  apporterons  à  la  solution 
du  problème  une  contribution  expérimentale  qui  ne  sera 
pas  sans  valeur. 

g  I.  —  Il  faut  surtout  insister  sur  le  fait  que  les  grandes 
banques  allemandes  commencent  par  commanditer  les 
petites,  puis  les  absorbent.  Cet  exemple  est  courant 
comme  nous  le  noterons  dans  notre  élude  spéciale  du 
système  de  banque  allemand.  C'est  ici  que  ce  système 
se  ditîérencie  grandement  du  nôtre  :  les  banques  de  Ber- 
lin absorbent  bien  les  banques  locales,  mais  pour  les 
laisser  subsister  comme  filiales  ou  succursales,  qui 
gardent  à  leur  tète  leur  ancien  propriétaire.  Ainsi  ce 
n'est  plus  un  directeur  venu  de  la  capitale,  qui  ignore 
les  besoins  intimes  de  la  région  dans  laquelle  sa  banque 
doit  exercer  son  influence  et  qui  manque  de  crédit  per- 
sonnel, mais  un  homme  rompu  aux  affaires  locales,  con- 
naissant à  fond  quelle  branche  de  l'industrie  a  le  plus  be- 
soin de  crédit,  possédant  lui-même  un  crédit,  apprécié  par 
ses  anciens  clients  qui  ne  voient  dans  la  transformation 
de  l'ancienne  banque  locale  ou  filiale  d'une  grande  banque 
que  la  résultante  de  l'évolution  économique  moderne  et 
qu'une  nouvelle  facilité  à  accorder  un  crédit  encore  plus 
large  à  l'industrie  et  au  commerce  locaux.  Or,  créer  dans 
les  centres  industriels  de  la  France  des  agences,  c'est 
bien  faire  une  plus  grande  dispersion  du  crédit,  c'est  bien 
également  favoriser  fessor  économique  de  bien  des  con- 
trées qui  recèlent  dans  leur  sol  des  ressources  encore 
inexploitées  ou  dont  l'exploitation  a  besoin  d'un  effort 
soutenu,  mais  on  comprend,  lorsque  l'on  compare  notre 
organisation  à  celle  de  la  banque  en  Allemagne^  qu'il 
nous  manque  quelque  chose,  et  ce  quelque  chose,  c'est 
une  direction  locale  technique.   Trop   peu  de  directeurs 
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d'a2:ences  en  province  de  nos  établissements  de  crédit 
connaissent  bien  la  région  qu'ils  sont  appelés  à  mettre 
davantage  en  valeur  et  il  importe  cependant  d'avoir  des 
administrateurs  rompus  aux  affaires  locales  ou  régio- 
nales. 

Nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  à  l'un  de  ceux 
qui  se  sont  montrés  le  plus  appropriés  à  la  tâche  de  re- 
naissance économique  qui  leur  était  confiée  :  nous  par- 
lons de  M.  Gréau,  directeur  de  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  à  Nancy,  qui  par  ses  travaux  très  documentés 
sur  le  merveilleux  bassin  de  Briey  et  tout  le  territoire 
minier  de  Meurlhe«et-Moselle,  a  porté  plus  complète- 
ment à  la  connaissance  de  la  masse  du  public  les  ri- 
chesses de  l'Est  de  la  France,  il  est  à  souhaiter  qu'il  s'en 
trouve  beaucoup  comme  lui  pour  favoriser  le  développe- 
ment économique  du  pays. 

On  connaît  la  phrase  du  fondateur  du  Crédit  Lyonnais, 
M.  Henri  Germain  :  «  Les  entreprises  industrielles,  même 
les  mieux  conçues,  môme  les  plus  sagement  administrées, 
comportent  des  risques  que  nous  considérons  comme 
incompatibles  avec  la  sécurité  indispensable  dans  les  em- 
plois de  fonds  d'une  banque  de  dépôts.  »  (Assemble'e 
Générale  du  Crédit  Lyonnais  du  3  avril  1902).  Elle  est 
trop  absolue  à  nos  yeux  et  d'ailleurs  le  Crédit  Lyonnais 
lui-même  y  a  déro^.'^é  plus  d'une  fois.  Il  nous  semble  que 
peut-être  on  pourrait  s'inspirer(et  non  copier)  du  système 
allemand  pour  répondre  à  l'un  des  desiderata  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie.  N'oublions  pas,  en  effet, 
que  les  banques  allemandes  n'ont  pas  seulement  facilité 
l'industrie  allemande  dans  son  expansion  si  formidable; 
elles  en  ont  été  les  pionniers  et  l'essor  économique  de 
l'Empire  d'Allemagne  doit  être  attribué  surtout  aux  or- 
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ganisraes  bancaires  qui,  ayant  leur  point  d'attache  cen- 
trai à  Berlin,  ont  dû  établir  à  travers  tout  l'Empire  un 
réseau  de  succursales  aux  mailles  très  étroites,  portant 
dans  les  coins  les  plus  éloignés  l'action  bienfaisante  et 
génératrice  de  l'abondance  du  crédit.  Ce  sont  eux  qui  ont 
fondé  les  grandes  entreprises  industrielles  et  la  concen- 
tration, qui  est  aujourd'hui  l'une  des  caractéristiques  les 
plus  frappantes  de  nos  voisins^  a  été  le  résultat  de  leur 
besoin  de  tenir  entre  leurs  mains  tout  le  développement 
du  pays. 

Sans  doute  convient-il  de  faire  des  réserves  sur  la 
façon  dont  les  banques  allemandes  soutiennent  l'essor 
économique.  Les  communautés  d'intérêts  qu'elles  ont 
établi  entre  elles  et  chacune  des  branches  de  l'activité 
industrielle  les  entraînent  à  faire  des  ouvertures  de  cré- 
dit exagérées,  au  point  que  les  fonds  déposés  chez  elles 
risquent  un  jour  ou  l'autre  d'être  fortement  atteints  par 
une  importante  faillite  industrielle.  Il  est  bien  évident  que 
la  commandite  à  l'industrie  oblige  la  banque  qui  l'a  con- 
sentie à  venir  en  aide  pécuniairement  à  l'entreprise 
chaque  fois  que  celle-ci  a  besoin  de  nouveaux  capitaux. 
Si,  comme  cela  est  généralement  le  cas,  ces  appels  au 
crédit  sont  la  contre-partie  d'une  extension  des  affaires, 
la  banque  intéressée  ne  peut  retirer  que  plus  de  bénéfices 
de  sa  part  de  commandite  à  l'origine  ;  mais  si,  au  con- 
traire, comme  cela  malheureusement  est  arrivé  trop  sou- 
vent, la  nouvelle  mise  de  fonds  a  pour  objet  essentiel  de 
sauver  le  capital  initial  d'une  faillite,  on  conçoit  quels 
dangers  présentent  pour  une  banque  de  dépôts  des  en- 
gagements à  aussi  long  terme.  La  crise  de  1901  a  eu 
pour  cause  première  le  krach  de  la  Leipziger  Bank, 
provenant    de  la   faillite  d'une   importante    entreprise 
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qu'elle  commanditait;  au  cours  de  la  crise  de  1907-1908 
nombre  de  faillites  de  banques  eurent  une  cause  sem- 
blable et  plus  près  de  nous  en  1911,  au  moment  de  la 
crise  provoquée  par  la  question  du  Maroc,  qui  amena  un 
resserrement  sur  le  marclio  monétaire  on  fut  frappé  de 
l'importance  des  faillites  bancaires  en  Allemagne. 

Les  pratiques  des  banques  d'oulre-Rhin  sont  sur  ce 
point  condamnables  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  saine  doctrine  llnancière,  mais  aussi  au  point  de  vue 
des  faits.  En  pleine  période  de  prospérité,  les  défauts  du 
système  allemand  n'apparaissent  pas,  parce  que  les  en- 
treprises, même  les  moins  bien  équilibrées  au  point  de 
vue  financier,  donnent  des  bénéfices  suffisants  pour 
masquer  leur  faiblesse.  Mais  dès  que  la  période  de  dé- 
pression commence,  la  situation  des  banques  allemandes 
devient  de  plus  en  plus  critique.  Elles  souffrent  alors  des 
crédits  trop  largement  consentis,  parmi  lesquels  deux 
catégories  sont  particulièrement  aléatoires. 

D'une  part,  les  crédits  en  compte-courant ^  bien  que 
pratiqués  couramment  par  les  banques  françaises  et  an- 
glaises dans  les  mêmes  conditions  que  par  les  banques 
allemandes,  présentent  en  Allemagne  des  particularités 
de  concession  qui  les  rendent  aisément  vulnérables.  C'est 
ainsi  que  les  crédits  par  acceptation,  qui  à  première  vue 
paraissent  mettre  la  banque  qui  les  consent  à  l'abri  de 
tout  aléa  du  fait  de  T'acceptation,  peuvent  servir  à  des 
entreprises  peu  solides  pour  se  créer  un  fonds  de  roulement 
factice  ;  dans  ce  cas,  ces  crédits  servent  uniquement 
à  un  moment  où  tout  devrait  tendre  à  les  restreindre. 
Aussi  leur  a-t-on  donné  le  nom  de  spekulationsaccepte. 
Autant  l'ouverture  de  crédits  par  acceptation  se  légitime 
lorsqu'il  s'agit  des  relations  commerciales  de  l'Allemagne 
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avec  l'étranger  et  présente  dans  ce  cas  des  garanties  cer- 
taines, puisqu'elle  n'est  consentie  que  sur  le  vu  de  do- 
cuments établissant  l'envoi  de  marchandises  et  l'accep- 
tation du  tiré  de  s'acquitter  au  reçu  de  celles-ci,  autant 
les  crédits  de  spéculation  compromettent  le  crédit  de  la 
banque.  La  leçon  du  Krach  Baring  en  1890  sur  la  place 
de  Londres,  dû  uniquement  à  des  quantités  d'acceptations 
sans  solidité,  devrait  servir  aux  banques  allemandes,  en 
même  temps  qu'elle  doit  faire  réfléchir  ceux  qui  en  France 
reprochent  aux  établissements  de  crédit  de  ne  point  prê- 
ter tout  l'appui  désirable  à  l'industrie. 

D'autre  part,  les  banques  allemandes  consentent  un 
grand  nombre  de  crédits  à  découvert,  dans  la  proportion 
d'environ  le  tiers  du  total  des  crédits  ouverts.  La  base 
qui  sert  à  évaluer  l'importance  du  crédit  en  blanc  à  con- 
sentir à  un  industriel  est  absolument  psychologique, 
puisqu'elle  ne  repose  que  sur  le  plus  ou  moins  de  con- 
fiance qu'inspire  le  débiteur. 

Evidemment  que  de  tels  crédits  ne  peuvent  être  abso- 
lument condamnés  en  principe  ;'si  celui  qui  les  distribue 
connaît  la  situation  matérielle  de  l'industriel,  il  y  a  bien 
des  chances  pour  que  son  opinion,  basée  sur  une  longue 
expérience  du  commerce  avec  les  gens  d'affaires,  ne  soit 
pas  diamétralement  opposée  à  la  réalité  ;  c'est  d'ailleurs 
le  seul  moyen  de  limiter  ses  risques.  Mais  quand  bien 
même  les  banques  prêteuses  ont  sous  les  yeux  les  der- 
niers bilans  de  l'entreprise  qui  sollicite  l'octroi  de  tels 
crédits,  quand  bien  même  la  comptabilité  est  soi- 
gneusement examinée,  les  risques  courus  sont  considé- 
rables. On  peut  tenir  compte  de  ces  facteurs  comme  de 
celui,  qui  est  essentiel,  de  la  situation  économique  de  la 
marchandise  qui  est  produite  par  l'entreprise  ;  il  y  a  tou- 
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jours  un  facteur  qui  échappe  :  comment  l'entreprise  sera- 
t-elle  dirigée  après  l'ouverture  de  ces  crédits  en  blanc? 
et  si  l'administrateur  de  la  société  engage  son  affaire  dans 
des  combinaisons  hasardeuses  ou  s'il  spécule,  le  montant 
des  crédits  peut  être  absorbé  sans  que  la  banque  puisse 
s'y  retrouver. 

Le  principe  d'une  ouverture  de  crédit  est  le  dépôt  d'une 
couverture  qui  garantisse  le  préteur  ;  celui  qui  ne  l'exige 
pas  spécule,  donc  il  joue  sur  une  chance  incertaine. 

En  voici  les  conséquences  telles  qu'elles  apparaissent 
dans  les  remarquables  études  annuelles  sur  les  banques 
allemandes  que  publie  la  revue  Der  Deutsche  OEkonomist. 
Durant  la  crise  de  1900-1902,  les  radiations  sur  comptes- 
courants  passaient  de  3.085.000  marks  en  1900  à 
4.7(55.000  marks  en  1902  et  les  radiations  sur  participa- 
tions et  commandites  industrielles  atteignaient  4.477.000 
marks  en  1900  et  5.214.000  marks  en  1902.  En  1907,  la 
dépréciation  du  portefeuille  et  les  krachs  successifs  de 
plusieurs  établisements  industriels  obligèrent  la  Dresdner 
Bank  à  diminuer  son  dividende  en  le  ramenant  de  8  1/2  0/0 
l'année  précédente  à  7  0  0  et  celui  de  la  Darmslaedter 
Bank  baissa  de  8  0/0  à  6  0/0,  de  1906  à  1907. 

A  côté  des  établissements  de  crédit  qui  commanditent 
l'industrie,  il  existe,  en  Allemagne,  une  organisa- 
tion qui  mérite  d'être  signalée.  Ce  sont  les  caisses  Raf- 
feisen  qui  créent  sur  le  marché  de  l'escompte  un  troisième 
type  de  taux  de  l'argent.  A  côté  du  taux  officiel  de  l'es- 
compte fixé  par  la  banque  centrale  d'émission,  il  y  a  le 
taux  privé  fixé  par  les  grandes  banques  et  on  sait  que  le 
taux  de  l'escompte  sur  le  marché  libre  tend  à  se  désas- 
socier  dans  ses  fluctuations  du  taux  officiel,  car  aujour- 
d'hui les  banques,  jouissant  de  l'émission  des  billets,  à 
Huart  12 
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titre  de  monopole,  sont  loin  de  disposer  et  d'étendre  leur 
influence  sur  l'ensemble  des  capitaux  disponibles  offerts 
sur  le  marché.  Ceci,  qui  est  vrai  pour  Londres,  l'est  tout 
autant  pour  Berlin.  Ce  qui  fait  que  le  papier  de  tout 
premier  ordre,  c'est-à-dire  le  papier  commercial  portant 
la  signature  d'un  ou  plusieurs  établissements  de  crédit, 
trouve  sur  le  marché  toutes  les  facilités  d'escompte.  La 
situation  n'est  pas  pareille  pour  le  papier  commercial  or- 
dinaire qui,  lui,  a  besoin  de  la  Reichsbank  pour  sou  es- 
compte. C'est  sur  lui  que  pèse  tout  le  poids  du  haut  taux 
de  l'escompte  ;  c'est  aussi  lui  qui  est  le  plus  nombreux. 
Il  serait  difficile  d'en  donner  la  décomposition  par  na- 
ture, mais  au  cours  de  nos  enquêtes  en  Allemagne,  nous 
avons  pu  noter  que  c'est  le  papier  industriel  qui  est  le 
plus  disposé  à  éprouver  le  premier  le  renchérissement 
du  loyer  de  l'argent.  Aussi  a-t-on  pensé  qu'il  convenait 
de  le  soustraire  dans  la  mesure  du  possible  d'une  situa- 
tion qu'il  était  loin  de  concourir  à  créer.  De  là  sont  nées 
les  caisses  Raffeisen,  qui  datent  de  1895,  ayant  été  cons- 
tituées sous  la  forme  d'associations  de  crédit  mutuel 
après  que  Schulze-Delitzsch  les  eut  longtemps  pronées. 
Actuellement  elles  se  trouvent  toutes  réunies  en  une  caisse 
centrale,  à  laquelle  ont  adhéré  les  Verbaende,  organismes 
fédéralifs  groupant  les  caisses  d'une  même  région.  La 
Caisse  centrale,  la  Central-genossenschaftskasse,  avait 
un  capital  primitif  de  5  millions  de  marks,  lequel  au- 
jourd'hui s'élève  à  beaucoup  plus  de  78  millions,  si  l'on 
ajoute  au  capital  même  de  la  caisse  les  efforts  faits  par 
les  Verbaende.  Toutes  réunies,  elles  groupent  1/2  million 
d'adhérents,  répartis  dans  11.700  associations  diverses. 
Leur  but,  commun  à  toutes,  est  d'organiser  le  crédit  pour 
les  classes  moyennes  et  c'est  le  boutiquier,  le  petit  indui- 
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triel.  le  cultivateur  modeste  qui  profitent  de  leurs  avan- 
tages. Particulièrement  au  point  de  vue  de  la  modicité 
du  taux  de  l'intérêt  des  sommes  qu'elles  prêtent,  elles 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  :  le  taux  ordi- 
naire est  3  1/2  0/0,  même  en  pleine  tension  monétaire, 
alors  que  sur  le  marché  le  loyer  de  l'argent  hausse  jus- 
qu'à 8  et  10  0/0.  Cette  modicité  de  l'intérêt  provient 
principalement  de  ce  que  les  épargnes  produites  par  une 
région  sont  utilisées  par  elle-même,  ce  qui  permet  aux 
adhérents  des  caisses  de  faire  appel  au  crédit  dans  la  me- 
sure où  le  capital  circulant  excède  le  capital  investi  dans 
les  entreprises  à  longue  échéance.  En  même  temps  une 
telle  division  géographique  du  réservoir  des  capitaux 
alimentant  chaque  caisse,  empêche  les  adhérents  de  faire 
des  emprunts  de  spéculation,  pour  l'excellente  raison 
d'ailleurs  que  le  crédit  de  faveur  qui  leur  est  consenti 
n'est  plus  applicable  dans  le  cas  où  le  nombre  des  de- 
mandes de  crédit  mettrait  en  péril  le  capital  même  de  la 
Caisse  centrale.  Les  résultats  qu'elles  ontdonnésen  Prusse 
notamment,  prouvent  leur  nécessité,  mais  il  convient  de 
souligner  que  ce  sont  des  caisses  privées  et  qu'à  aucun 
moment  l'action  de  l'Etat  ne  s'est  fait  sentir  sur  leur  ges- 
tion. Elles  sont  surtout  adaptées  au  milieu  pour  lequel 
elles  fonctionnent,  l'Allemagne  ayant  en  grand  nombre 
de  centres  de  réelle  importance  économique.  C'est  une 
autre  question  de  savoir  si  elles  trouveraient  en  France 
un  champ  aussi  vaste  de  développement  et  nous  faisons 
sur  cepoitit  de  nombreuses  réserves. 

§11.  —  L'exemple  olfert  par  les  banques  allemandes 
n'est  guère  à  leienir  pour  lixer  ce  que  nous  pouvons 
tenter  dans  la  voie  d'une  meilleure  organisation  du  crédit 
industriel  eu  France. 
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L'expérience  faite  par  le  pays  le  dernier  venu  dans  la 
lutte  économique  des  grands  peuples  modernes,  le  Japon, 
mérite  que  l'on  s'y  arrête  et  que  l'on  s'en  inspire.  Il  a  pu 
profiter  des  tentatives  diverses  faites  par  d'importants  éta- 
blissements en  Europe  et,  à  ce  titre^  il  est  intéressant  à 
étudier. 

L'idée  de  créer  des  banques  industrielles  remonte 
à  1882,  au  moment  où  le  marquis  Matsukata,  ministre 
des  finance?,  présenta  son  projet  d'institution  d'une 
banque  centrale  d'émission  pour  rendre  plus  souple  le 
système  monétaire.  Dans  son  mémorandum,  il  avait 
soin  de  montrer  que  si  la  banque  centrale  devait  être  la 
base  du  régime  bancaire,  il  convenait  de  lui  adjoindre 
des  banques  industrielles  ayant  pour  fonction  le  soutien 
du  mouvement  commercial  et  industriel  (1).  Depuis  lors 
le  développement  des  banques  a  été  très  accentué,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  chiffres  globaux  établis  par  Ch.  V. 
Sale  dans  le  Journal  ofthe  Royal  stathtical  Society 
(avril  1911):  le  capital  émis  est  passé  de  £  6f)6.666 
en  1873  à  £  38.902.702  en  1898  et  £  62.573.777  en  1908, 
"le fonds  de  réserve  de  £  1.930.397  en  1888  à£4.249.269 
en  1898  et  £  13.889. 855  en  1908,  les  dépôts  aux  mêmes 
dates  de  £  15.464.862  à  £  40.671.786  et  £  135.520.133, 
les  emprunts  et  escomptes  de  £  19.940.370  à  £  41 .334.8.33 
et  £  139. 138.327  ;  quant  au  profit  net,  il  a  progressé,  de 
1898  à  190H,  de  £4. 122.411  à  £  7.994.290  et  le  montant 
des  dividendes  distribués,  de  £  2. 17I1.936  à  £  3.736.230. 
Les  deux  banques  qui  dominent  le  marché  japonais  sont 

(l)<<The  induslricil  banks  hâve  fortiieir  objecl  the  loaning  ol' 
capital  on  the  security  of  land,  houses  and  otlier  real  estate, 
for  apricultural  purposes  or  for  manufacturing  enlerprises, 
Jike  silk  manufacture  for  exampie,  or  for  engineering  objects 
like  a  canal  construction  or  harbour  works...  » 
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la  Banque  du  Japon,  londée  en  11UI2  dont  le  capital 
versés'elève  à  £  3.0G0.(l00avec  une  réserve  de  £  2.397.000 
et  la  Yokohama  Specie  Bank  fondée  en  1880  qui  a  un 
capital  de  £  2.418.000  et  une  réserve  de  £  1.380. 07o. 
Néanmoins  ce  ne  sont  pas  d'elles  dont  nous  avons  à  par- 
ler, mais  de  celles  qui  sont  spécialisées  dans  le  crédit 
industriel  et  commercial.  A  ce  point  de  vue,  deux  ban- 
ques és:alement  se  signalent  à  notre  attention  :  la  Ban- 
que Hypothécaire  et  la  Banque  Industrielle. 

La  première,  dénommée  Nippon  Kangyô    Ginkô,  est 
une  société  anonyme  par  actions,  créée  par  la  loi  n°  28 
de  189G.  Au  capital  de  10  millions  de  yen  (1  yen  =  au 
pair  2  fr.  ')8),  elle   consent  des  prêts  sans  hypothèque, 
remboursables  par  annuités  ou  à  ternie  fixe,  aux  corpo- 
rations et  aux  unions  de  corporations  ayant  pour  objet 
l'industrie,  la  pèche  ou  l'exploitation  des  forêts  ;  aussi  son 
influence  sur  la  distribution  du  crédit  au  commerce  et  à 
l'industrie  serait-elle  peu  importante,  si  elle  n'était  auto- 
risée à  souscrire  les  obligations  émises  par   les  banques 
départementales    pour  l'agriculture    et    l'industrie   qui 
sont  au  nombre  de  46,  une  par  département,  et  qui  sont 
autant  de  banques  régionales  ayant  pour  but  le  crédit 
aux  classes  moyennes.  Les  conditions   dans   lesquelles 
les  prêts  sont  pai  elles  octroyés  sont  à  noter  :  pour  les 
prêts  à  des  groupements  de  plus  de  20  membres  solidai- 
rement responsables,  ils  ne  peuvent  exécuter  cinq  ans, 
étant  tous  à  échéance  fixe  et  ne   reposant  sur  aucune 
hypothèque  ;  à  côté  de  ces  prêts  personnels  en  quelque 
sorte,  les  banques  départementales  peuvent  prêter  aux 
corporations  industrielles  soit  à  échéance   (ixe  de  cinq 
ans  au  plus,  soit  à  30  ans  remboursables  par  annuités. 
Elles   trouvent  des  ressources  tant  par  les   dépôts  qui 
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leur  sont  confiés  jusqu'à  concurrence  de  leur  capital 
versé  (au  minimum  200  mille  yen)  que  par  l'émission 
d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  cinq  fois  ce  capital, 
bien  que  leur  montant  ne  puisse  excéder  le  total  des 
prêts  par  annuités.  On  voit  de  quelles  garanties  sont 
entourées  les  opérations  de  ces  banques  à  demi-officiel- 
les. Tandis  que  leur  capital  global  est  passé  de  26.030. 000 
yen  à  30.619.000  yen,  de  1901  à  1910,  le  montant 
des  dépôts  s'est  augmenté  bien  plus  rapidement  de 
13.853.000  à  60.706.000  yen  et  le  total  des  avances  et 
des  escomptes  de  23.390.000  à  61.293.000  yen.  Les  obli- 
gations en  circulation  qui  n'étaient  que  de  1.023.000  yen 
au  31  décembre  1901  s'élevaient  à  11.698.000  yen  au 
31  décembre  1910.  De  son  côté  la  Banque  Hypothécaire, 
qui  est  le  pivot  de  leur  organisation  et  qui  est  contrôlée 
par  l'Etat,  a  vu  ses  avances  monter,  de  1901  à  1910,  de 
14.763.000  à  97.081.000  yen  et  le  montant  de  ses  obli- 
gations se  développer  de  13.378.000  yen  en  1901  à 
74.226.000  yen  en  1910.  La  stabilité  de  son  dividende 
de  10  "/n  comparativement  à  l'augmentation  de  ses  béné- 
fices nets  (1903  :  663.000  yen;  1909  :  933.000  yen  ; 
1910  :  1.213.000  yen)  indique  la  prudence  avec  laquelle 
cette  banque  est  gérée. 

Néanmoins  les  cadres  assez  étroits  dans  lesquels  la 
Banque  Hypothécaire  se  meut  l'empêchent  de  donner 
à  toutes  ses  opérations  l'essort  qu'elle  pourrait  désirer. 
Bien  que  l'Etat  contrôle  également  la  gesliun  de  la 
Banque  Industrielle,  on  peut  dire  que  celle-ci  a,  par  ses 
statuts,  une  plus  grande  liberté  d'action  qui  se  traduit 
d'ailleurs  très  nettement  dans  les  résultats  de  son  exploi- 
tation. Il  faut  d'abord  bien  saisir  la  dillérence  profonde 
qui  existe  entre  elle  et  les  deux  types  de  banques  que 
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nous  venons  do  signaler  :  c'est  que  si  la  Banque  Hypo- 
thécaire et  ses  satellites  départementaux  prêtent  sur 
hypothèques  immobilières,  la  Banque  Industrielle  fait 
surtout  des  avancessur  nantissement  de  titres  de  sociétés. 
Créée  par  la  loi  de  mars  1900  (n°  70)  remaniée  en  mars 
1905  et  février  190G,  ayant  commencé  ses  opérations 
en  1 902,  la  \ip/)0)i  Kogijogynkô  a  un  capital  de  17  1/2  mil- 
lions de  yen.  Elle  a  surtout  développé  les  opérations  de 
trust  c'est-à-dire,  au  sens  anglais  du  mot,  defidei-commis- 
saire  chargé  de  la  gestion  des  biens  de  toutes  sortes, 
mais  elle  a  aussi  parmi  ses  attributions  principales,  outre 
les  prêts  sur  nantissement  de  litres,  l'escompte  des  effets 
de  commerce  gagés  par  des  titres  de  rentes  d'Etat,  des 
obligations  provinciales  et  municipales,  et  des  obligations 
en  actions  de  sociétés  commerciales,  le  prêt  sur  garantie 
hypothécaire  sur  une  masse  immobilière  constituée  d'après 
les  lois  sur  l'hypothèque  des  mines  et  des  usines  et  le  prêt 
gagé  par  des  terrains  ou  des  constructions  appartenant  à 
des  manufacturiers.  C'est  bien,  comme  on  le  voit,  un  crédit 
industriel.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'article  40  de  ses 
statuts  stipule  que  les  prêts  consentis  ne  peuvent  dépas- 
ser le  terme  de  chiff  ans.  C'est  donc  du  crédit  à  court 
terme,  relativement  au  projet  français,  que  la  Banque 
Industrielle  accorde.  Four  se  procurer  les  ressources  lui 
permettant  de  répondre  à  l'expansion  industrielle  du 
Japon,  elle  peut  émettre  des  obligations  jusqu'à  concur- 
rence de  dix  fois  son  capital  versé,  sans  toutefois  que  le 
montant  de  ces  énflssions  puisse  dépasser  celui  des  prêts, 
des  effets  escomptés  et  des  titres  en  portefeuille.  En  1902, 
elle  avait  pour  3  millions  d'obligations  en  circulation; 
le  30  juin  1911,  leur  montant  était  de  4d.G78. 000  yen, 
du    type  5  7o   remboursables   en   30  ans   et  garanties 
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inconditionnellement    par    le    gouvernement  japonais. 

On  retrouve  l'emploi  de  ces  disponibilités  dans  le 
montant  des  opérations  effectuées,  passant  de  4.497.000 
yen  en  1902  à  38.979.000  yen  en  1910,  chaque  moitié 
de  ce  chitTre  ayant  été  employée  soit  en  prêts  soit  en 
escomptes.  Il  faut  aussi  noter  qu'indépendamment  des 
ressources  fournies  par  l'émission  d'obligations,  l'aug- 
mentation des  dépôts  est  venue  amplifier  la  puissance 
d'intérêt  de  la  Banque  dans  les  affaires  industrielles  et 
commerciales  ;  néanmoins  depuis  1906,  le  montant  des 
dépôts  diminue  graduellement  (1902  :  8.868.000  yen  ; 
1905  :  41.887.000  yen;  1906  :  l'23.314.000  yen  ;  1907  : 
77.138.000  yen  ;  1908  :  61.463.000  yen  ;  1909  : 
33.971.000  yen  et  1910  :  43.216.000  yen). 

Indépendamment  de  ce  puissant  institut,  existent  au 
Japon  non  seulement  2.226  coopératives  de  crédit,  1.980 
coopératives  de  production  et  de  consommation  et  3.103 
coopératives  mixtes,  mais  encore  deux  autres  banques 
spéciales,  la  Hokkaïdô  Takushoku  Ginkô  ou  Banque  de 
défrichement  et  de  colonisation  du  Hokkaïdô  (Yeso)  et 
la  Banque  de  Formose.  La  Banque  d'Hokkaïdô  a  un 
capital  nominal  de  3  millions,  dont  3  1/2  millions  de 
yen  versé  ;  elle  a  parmi  ses  opérations,  celle  du  crédit 
industriel,  en  ce  sens  qu'elle  peut  prêter  sur  nantisse- 
ment d'actions  ou  d'obligations  de  sociétés  ayant  pour 
but  la  colonisation  d'Hokkeïdô  et  de  Sakhaline  et  faire 
les  mêmes  opérations  que  la  Banque  Industrielle.  Son 
développement  e.<«t  très  vif. 

Quant  à  la  lianque  de  Formose,  elle  a  18  succursales 
à  Formose,  au  Japon,  en  Chine,  en  Mandchourie,  aux 
Etats-Unis  et  à  Londres;  elle  dispose  d'un  capital  nomi- 
nal de  10  millions  de  yen,   dont  6.230.000  yen  versés 
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et  ses  réserves  s'élèvent  à  à  1.1580.000  yen.  Les  dépôts 
chez  elle  sont  passés  de  2.147.000  yen  en  1900  à  0.835.000 
en  1903  et  17.430.000  yen  en  1909;  ses  bénétices  nets 
ont  progressé,  pour  la  période  1900-1909,  de  143.000 
à  908.000  yen,  ce  qui  lui  a  permis  de  distribuer  10  Yo 
depuis  190:>  contre  7  Vo  en  1900,  8  1/2  Vo  en  1902  et 
9°  0  de  1902  à  190i.  Son  intervention  au  cours  de  la 
récente  crise  financière  à  Canton  par  un  prêt  au  vice-roi 
des  deux  Kouang  de  000.000  yen  à  G  Vo  remboursables 
en  2  ans  (août  1911)  a  été  très  remarquée  (1). 

Kn  somme,  de  ce  coup  d'œil  rapide  sur  le  système  de 
banque  du  Japon,  nous  pouvons  conclure  que  le  crédit 
accordé  par  les  banques  sus-mentionnées  n'excède  jamais 
cinq  ans,  qu'il  est  presque  toujours  consenti  à  des  grou- 
pements industriels  et  que  sa  base  est  une  garantie  hypo- 
thécaire généralement  ou,  tout  au  moins  dans  certains 
cas,  que  les  prêts  sont  consentis  sur  une  cession  de  titres. 

C'est  là  un  exemple  à  retenir  par  conséquent  et  le 
développement  des  banques  énumérées  ne  tient  qu'à 
l'application  de  ces  principes  dont  il  paraît  difficile  de  se 
départir  en  matière  de  crédit  industriel  et  commercial. 

§  111.  —  Le  crédit  populaire  en  Italie  a  pris  un  essor 
considérable  ;  essayons  de  synthétiser  autant  que  pos- 
sible l'œuvre  des  banques  populaires,  corollaire  des 
caisses  d'épargne,  comme  soutien  de  la  classe  moyenne, 
composée  précisément  de  ces  commerçants  et  industriels 
qui,  certes,  sont  patrons,  mais  qui  sont  obligés  de  tra- 
vailler pour  vivre.  Le*^capital  leur  fait  défaut  souvent  et 
chaque  fois  que  leur  entreprise  a  besoin  de  s'augmenter 
pour  répondre  aux   besoins   d'une  clientèle   plus   nom- 

(1)  Cf.  Edouard  Clavery.  Panique  financière  à  Canton.  Monde 
Economique  2  septembre  1911. 
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breuse,  pour  mettre  l'outillage  de  leur  exploitation  au 
point,  à  qui  s'adresser?  C'est  ici  qu'intervient  la  banque 
populaire,  centre  de  distribution  du  capital  disponible. 

Tout  d'abord  le  nombre  de  ces  banques  est  considé- 
rable et  atteste  leur  utilité  :  on  les  évalue  à  environ  730. 
Elles  se  trouvent  re'parties  un  peu  partout  en  Italie,  mais 
surtout  dans  la  région  du  Nord,  en  Lombardie,  en  Vé- 
nétie  et  en  Emilie  ;  elles  sont,  presque  toujours,  des 
banques  coopératives,  ayant  dans  la  région  de  nom- 
breuses succursales. 

Une  publication  très  intéressante  a  été  faite  dernière- 
ment par  la  direction  générale  du  crédit,  de  la  pré- 
voyance, des  coopératives  et  des  assurances  sociales, 
dépendant  du  ministère  d'agriculture  d'Italie.  Dans  les 
Statistica  délie  Banche  popolari  (vol.  I  decetinio  1899- 
1908,  Roma  Tip.  Naz.  G.  Bertero,  1911  p.  cciv  —  574 
et  16  diagrammes  ;  vol.  II  Appendice:  monografie  sto- 
rico  statistische  di  Banche  popolari  el  1909-1910.  Roma. 
Tip.  Bertero,  1910,  p.  366.  Préface  par  L.  Luzzalti),  on 
constate  le  nombre  considérable  de  ces  banques  qui  de 
50  en  1870  sont  passées  à  206  en  1882,  652  en  1888, 
730  en  1893.  Mais  depuis  lors  leur  nombre  a  quelque  peu 
diminué,  n'étant  plus  que  de  685  en  1896,  pour  se  re- 
trouver en  1902  à  736,  nombre  qui  depuis  n'a  point 
varié,  mais  sur  lequel  toutefois  seulement  690  banques 
font  connaître  leur  situation.  On  ne  peut,  par  conséquent, 
que  prendre  pour  base  de  leur  importance  ce  dernier 
montant.  On  remarque  parallèlement  à  l'expansion  des 
banques  l'accroissement  de  leurs  actionnaires  qui 
n'étaient  en  1876  que  77.340  et  qui  en  1908  s'élevaient 
au  cbilfre  imposant  de  501.022  contre  338.979  en  1887, 
405. 34i  en  1893  et  381.445  en  1898.  La  grosse  masse 
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des  actionnaires  se  trouve  en  Lonibardie  (113.870)  puis 
en  Vénélie  (79.972;  et  en  Emilie  (74.748  tandis  que  la 
Canipanie,  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  banques  po- 
pulaires, n'a  que  49.410  actionnaires.  Tl  faut,  par  consé- 
quent, en  conclure  que  la  dispersion  du  crédit  est  d'autant 
plus  grande  que  la  région  où  les  banques  opèrent  est 
plus  industrielle. 

Ce  qui  les  caractérise  le  plus,  c'est  que  ce  sont  les 
commerçants  et  les  industriels,  tous  ceux  qui  ont  à  faire 
dans  une  plus  ou  moins  large  mesure  appel  à  leur  crédit, 
qui  possèdent  le  capital  de  ces  banques.  L'acquisition  des 
actions  par  la  moyenne  classe  est  d'ailleurs  facilitée  par 
la  faible  coupure  de  ces  titres  ;  293  banques  ont  des 
coupures  variant  de  10  à  2.^  lires  et  254  de  23  à  30  lires, 
tandis  que  8  banques  seulement  ont  des  coupures  de  30 
à  73  lires  et  43  au-dessus.  De  plus  aucun  actionnaire  ne 
peut  posséder  plus  de  2.000  lires  valeur  nominale  des 
actions  de  la  banque  populaire.  On  voit  que  dans  ces 
conditions  il  a  fallu  qu'il  y  ait  une  grande  dispersion  des 
actions  et  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  voulu 
placer  de  cette  façon  leurs  modestes  disponibilités  se  soit 
accru  car  leur  capital  souscrit  a  augmenté  de  76,2  mil- 
lions en  1898  à  100  1/2  millions  en  1908  et  le  capital 
versé  de  74,6  millions  à  98,3  millions  dans  ces  mêmes 
dix  années.  Une  de  leurs  principales  occupations  a  été 
d'attirer  les  dépôts  afin  de  les  faire  fructifier  au  mieux  et 
dabaisser  ainsi  le  taux  de  l'intérêt.  Mais  pour  cela  il  leur 
a  fallu  inspirer  la  con'^iance  qu'elles  ont  acquise  en  forti- 
fiant leurs  fonds  de  réserve,  lesquels  se  sont  élevés  en 
1908  à  37,3  millions  contre  29  millions  en  1898.  On  ju- 
gera des  progrès  remarquables  réalisés  par  ces  banques 
(qu'elles  doivent  sans  doute  aux  conditions  qui  sont  faites 
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au  numéraire  déposé)  en  considérant  que  les  dépôts 
d'épargne,  qui  forment  les  7/20  du  total  des  dépôts,  et 
qui  sont  rémunérés  d'un  intérêt  annuel  de  3  0  0,  ont 
augmenté  de  233,8  millions  à  676,9  millions  de  1898  à 
1908,  que  les  comptes-courants  auxquels  elles  bonifient, 
comme  aux  comptes  à  vue,  un  intérêt  variant  de  2  0/0  à 
2  1/2  0  0,  de  100  millions  en  1898  ont  progressé  à 
163  1/2  millions  en  1908,  que  les  dépôts  à  long  terme, 
qui  reçoivent  3  1/4  0/0  et  même  3  1/2  0/0,  sont  passés 
aux  mêmes  dates  de  43,6  millions  à  130,6  millions  et 
qu'enfin  le  montant  total  des  dépôts  qui  s'élevait  à  32,6 
millions  en  1870  et  326,9  millions  en  1883  est  de  971,1 
millions  (1908).  Il  nous  faut  maintenant  suivre  l'emploi 
de  cette  masse  de  capitaux,  voir  de  quelle  façon  ils  sont 
placés,  à  quoi  ils  servent  et  si  l'objet  même  des  banques 
populaires  se  trouve  convenablement  rempli. 

11  nous  faut  considérer  pour  cela  les  deux  principaux 
comptes  de  leur  actif  :  d'une  partie  portefeuille  global  des 
690  banques  est  passé  de  234,3  millions  en  1898  à  o86  mil- 
lions en  1908  et  d'autre  part,  les  avances  et  reports  qui 
figuraient  à  leur  bilan  global  de  1898  pour  35,6  millions 
et  à  celui  de  1907  pour  66,1  millions  tombent  pour  190B 
à  22,9  millions  ce  qui  s'explique  par  la  crise  financière 
internationale  qui  séviten  1907-1908  etaux  etlets  desquels 
les  banques  populaires  onttrès  sagement  palliés  en  rédui- 
sant leurs  engagements. 

Les  modes  d'emploi  de  ces  capitaux  ont  été  indiqués 
fort  nettement  par  le  professeur  Sitta  dans  une  étude 
récente  :  «  Les  capitaux  apportés  aux  banques  popu- 
laires, dit-il,  sous  la  forme  d'actions,  de  réserves,  de 
dépôts,  sont  employés  sous  des  formes  variées  suivant 
les  lieux  et  l'importance  des  instituts  et  servent  à  fécon- 
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der  les  iniliatives  les  plus  diverses,  donnant  un  nouvel 
appui  à  l'induslrie  et  au  commerce.  Si  l'on  a  égard  aux 
derniers  chiffres  publiés,  1  milliard  200  millions  de  lires 
concourent  ainsi  au  plus  grand  bien  de  la  population. 
Les  banques  populaires,  par  leur  nature  m<^me  d'insti- 
tuts démocratiques,  fondées  par  de  nombreux  action- 
naires, e'tendent  autour  d'elles  un  large  réseau  d'intérêts 
et  sont  de  véritables  réservoirs,  disséminés  dans  ks 
centres  les  plus  peuplés  qui  recueillent  de  mille  façons 
les  capitaux  les  plus  modestes  et  les  fruits  du  travail  et 
de  l'épargne  et  les  remettent  ensuite  en  circulation  au 
moyen  de  prôts  presque  toujours  fractionnés  à  ces  mêmes 
classes  de  la  population  qui  ont  contribué  à  les  pro- 
duire. » 

Ces  prêts  s'effectuent  à  des  taux  que  nous  avons  ré- 
sumés dans  le  tableau  suivant,  le  chiffre  indiqué  étant  le 
pourcentage  du  total  des  prêts  accordés,  en  même  temps 
que  nous  avons  noté  les  conditions  d'escompte,  toujours 
sur  les  mêmes  bases  : 
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2,08 

— 

6,25 
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Pour  donner  à  ce  tableau  toute  sa  signification,  il  faut 
le  rapprocher  du  taux  officiel  de  l'escompte,  tel  qu'il  est 
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fixé  par  les  trois  instituts  privilégiés  d'émission,  mais 
surtout  par  la  Banque  d'Italie  : 

1907  1908  1909  1910  1911 

5-5  i/i  5  i/2-5  5  5-5  1/2        5  i/2-5-5  1/2 

De  cette  comparaison,  il  résulte  que  la  plus  grande 
partie  des  prêts  industriels  ou  commerciaux  comme  des 
escomptes  effectuées  par  les  banques  populaires  ne  dé- 
passent que  de  1  0/0  le  taux  sur  le  marché  officiel  de  l'es- 
compte et  on  reconnaîtra  que  cette  marge  est  extrême- 
ment faible  eu  égard  aux  différences  du  papier  admis  à 
l'escompte  chez  ces  banques  par  rapport  à  celui  escompté 
par  la  Banque  d'Italie. 

Une  autre  comparaison  tout  aussi  importante  peut  être 
faite  en  établissant  un  rapport  entre  les  banques  italiennes 
et  les  banques  allemandes  de  crédit  populaire  du  type 
Schulze-Delitzsch  ;  on  remarquera  que  si  les  banques 
allemandes  ont  un  capital  et  un  fonds  de  réserve  supé- 
rieurs aux  banques  italiennes,  par  contre,  sous  le  rapport 
des  dépôts,  des  prêts  et  des  escomptes  considérés  par 
moyenne  pour  chaque  banque,  le  système  italien  est 
beaucoup  plus  avantageux  : 


Capital  versé  .     .     . 
Fonds  de  réserve 

Dépùts 

Prêts  et  Escomptes. 
Valeurs     immobili- 
sées      


Banques 


italieones 
(690) 


allemandes 
{ 1 .022) 


(en  franc») 


93.3io.ooo 

57.354.000 

971.1 68. 000 

1 .758.810.000 

16. ,4 12.000 


268.86G.000 

m. .562.000 

1.324. 180.000 

2.363.092.000 

55.659.000 


Moyenne  par  Banque 


italienne      allemande 


(en  francs) 


142.000 

86.000 
iM7.000 
2M'J.000 

23.000 


263.000 

109.000 

1.296,001^ 

2.3l2.000 

53.000 
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L'expérience  faite  en  Italie  Je  ce  système,  dont  I© 
principal  propagandiste  a  été  l'éniinent  Luigi  Luzzatti, 
prouve  que  des  millions  d'alFaires  d'importance  moyenne 
peuvent  ôtre  etTectuées  et  que  des  prêts  variant  de  50  à 
500.000  lires  peuvent  être  consentis  couramment  chaque 
année  par  un  organisme  spécial  mais  entièrement  dû  à 
rinitiative  Je  ceux-là  même  qui  doivent  profiter  de  l'ex" 
tension  du  crédit  à  leur  profit.  Une  pareille  organisation 
mérite  de  retenir  notre  attention. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  que  son  introduction  en  France 
ne  serait  nullement  une  nouveauté  puisque  la  Banque 
populaire  de  Menton  existe  déjà.  Ses  988  actionnaires 
comprennent  toutes  les  classes  dénommées  «  moyennes  »  ; 
il  y  figure  135  négociants,  39  hôteliers,  53  entrepreneurs, 
33  épiciers,  30  bouchers  et  charcutiers,  etc.  C'est  en  petit 
ce  que  la  Banque  Populaire  suisse  est  parvenue  à  faire. 
Créée  en  18G8  au  capital  de  2.267  francs  avec  93  socié- 
taires, elle  rayonne  maintenant  dans  tous  les  cantons, 
avec  un  capital  social  et  des  réserves  s'élèvant  à  71  mil- 
lions de  francs,  13  banques  filiales,  48.133  membres, 
dont  2.342  agriculteurs  et  jardiniers,  1.938  fabricants  et 
entrepreneurs,  3.021  petits  artisans  indépendants,  etc. 
Elle  alloue  à  ses  comptes  d'épargne  un  intérêt  de 
3  3/4  0/0  et  émet  en  représentation  de  ses  dépôts  des 
obligations  à  3  ou  5  ans  à  4  1/4  0/0. 

La  Banque  Populaire  Suisse  pratique  surtout  l'es- 
compte à  moins  de  trois  mois  ;  le  crédit  qu'elle  accorde 
est  donc  à  très  court  terme  ;  le  tiers  environ  des  ellets 
par  elle  escomptés  est  même  à  échéance  de  moins  d'un 
mois.  De  1900  à  1910,  la  valeur  totale  des  effets  escomp- 
tés a  augmenté  de  191.079.000  francs  à  301.934.000  fr. 
En  1910,  sur  un  total  de  prêts  s'élèvant  à  82.075.000  fr. 
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33,5  millions  étaient  garantis  par  un  nantissement  ou 
une  hypothèque  avec  cautionnement,  25,8  millions  par 
une  hj'^polhèque,  15,6  millions  par  un  nantissement  et 
7  millions  par  un  cautionnement.  Quant  aux  crédits  à 
découvert,  ils  n'atteignaient  que  1.365.000  francs  pour 
45  ouvertures  de  crédit.  Une  particularité  intéressante 
à  signaler  est  l'escompte  de  billets  de  change  à  échéance 
ma.ximum  de  quatre  mois  qu'elle  accorde  à  ses  seuls 
sociétaires  et  l'ouverture  de  comptes-courants  garantis 
par  la  mise  sociale  de  chaque  associé  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  versée.  La  moyenne  des  prêts  de  cette  der- 
nière nature  est  de  786  francs  environ  contre  841  francs 
en  1900. 

Nous  pourrions  encore  citer  les  très  intéressantes 
expériences  faites  par  les  Banques  populaires  deToulouse, 
de  Gençay,  de  Lorient  et  la  Banque  Coopérative  marseil- 
laise, fondée  par  la  Société  des  commerçants,  magasi- 
niers et  industriels. 

Le  crédit  de  ces  diverses  banques  va  au  moyen  com- 
merce, à  la  moyenne  industrie,  car  la  moyenne  des  effets 
escomptés  par  elles  n'excède  pas  200  francs  par  effet  en 
général. 

Voici  quelques  données  qui  préciseront  le  dévelop- 
pement des  principales  banques  populaires  sur  lesquelles 
M.  Lefèvre,  dans  son  remarquable  rapport,  a  donné  les 
renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  développés  : 
la  banque  type  est  la  Banque  Populaire  de  Menton, 
fondée  en  1883  à  la  suite  d'une  faillite  bancaire,  au 
capital  de  100.000  francs  détenus  par  169  associés;  en 
1910,  le  capital  s'était  augmenté  à  606.700  francs  et  le 
nombre  des  associés  à  988.  Cette  banque  a  non  seule- 
ment été  pour  la  ville  de  Menton  un  institut  de  crédit  popu- 
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laire,  mais  elle  a  étendu  son  influence  dans  la  région  sous 
la  forme  de  succursales,  établies  à  Monte-Carlo  en  1088, 
à  Beaulieu  en  18'JG,  à  Bordiyhera  en  1909  et  à  Vinti- 
mille  en  1911,  sans  compter  qu'elle  s'est  intéressée 
dans  la  fondation  des  banques  populaires  de  iNice  et 
d'Antibes,  ainsi  que  de  35  caisses  agricoles.  Depuis  191  i, 
elle  est  dénommée  :  «  Union  franco-italienne  de  Crédit 
coopératif  ».  Ses  cadres  sont  très  larges,  prêtant  son 
appui  linancier  non  seulement  à  ses  sociétaires,  mais 
aussi  à  tous  les  commer(;ants  et  industriels  dont  elle 
re(.oit  tant  les  dépôts  que  les  elîets  à  l'escompte.  Alors 
qu'en  1888-1889  la  moyenne  des  actions  possédées  par 
chaque  associé  était  de  12,  elle  n'est  plus  aujourd'iiui 
que  de  6,  et  parmi  les  professions  les  plus  largement 
représentées  dans  la  constitution  de  son  capital,  ligurent 
les  commerçants  de  l'alimentation  au  nombre  de  214,  les 
industriels  du  bâtiment  qui  sont  203  et  les  négociants 
dont  le  nombre  s'élève  à  142.  Cette  diffusion  des  actions 
tient  à  leur  faible  coupure,  qui  est  de  100  francs.  En 
1884,  le  total  des  effets  entrés  en  portefeuille  s'élevait 
à  4.102.000  francs;  en  1!>09-I910,  ce  nombre  est  passée 
20.421.000  francs  et  la  moyenne  des  effets  escomptés  est 
tombée  de  743  francs  à  540  francs  pour  la  même  période. 
La  décomposition  des  effets  admis  à  Tescomple  révèle 
que  7.538  effets  sont  d'une  valeur  variant  de  101  à  600  fr. 
que  5.878  représentent  une  valeur  individuelle  de  moins 
de  100  francs  et  que  seulement  3.025  elîets  sont  supé- 
rieurs en  valeur  à  601  francs  et  186  supérieurs  à 
5.000  francs.  Les  couches  sociales  qui  profitent  du  crédit 
de  la  Banque  populaire  de  Menton  sont  donc  la  petite 
et  la  moyenne  industrie,  le  petit  et  le  moyen  commerce. 
De  I90o  à  1911  (au  30  juin)  les  comptes-courants  cré- 
Huart  13 
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diteurs  ont  augmenté  de  1.262.000  à  2.165.000  francs, 
les  dépôts  d'épargne  de  218.000  à  503.000  francs,  les 
dépôts  à  échéance  fixe,  de  295  à  073.000  francs,  les 
réserves  de  156.000  à  231.000  francs,  les  bénéfices  nets 
de  42.000  à  48.000  francs  etle  total  dubilan  de  2.904.000 
à  4.918.000  francs.  Ces  quelques  chifTres  indiquent  l'es- 
sor de  la  Banque  et  le  crédit  qu'elle  a  su  acquérir. 

La  Banque  Populaire  de  Sice,  fondée  en  1891  par 
M.  Rayneri,  l'apôtre  en  France  des  Banques  populaires 
et  le  directeur  de  celle  de  Menton,  a  connu  également  un 
développement  qui  atteste  le  rôle  spécial  que  de  tels  orga- 
nismes peuvent  jouer  dans  la  répartition  du  crédit.  Son 
capital,  de  1893-1894  à  1910-1911,  est  passé  de  197.200 
à  294.000  francs,  les  réserves  de  5.382  francs  à  81.009  fr. 
Mais  les  effets  escomptés  sont  restés  stalionnaires  : 
20.437  comme  nombre  et  3.433.285  francs  comme 
valeur  en  1893-1894  et  19.464  comme  nombre  et 
3.322.926  francs  comme  valeur  en  1910-1911.  Par  contre 
les  dépôts  à  vue  ont  progressé  de  210.961  francs  en  1898- 
1899  à  365.375  francs  en  1910-1911. 

La  Banque  populaire  de  Lorient  fondée  en  1898  a  rapi- 
dement augmenté  son  capital  qui  de  200.000  francs  à 
l'origine  est  passé  à  400.000  francs  en  1900,  600.000  fr. 
en  1901,  800.000  francs  en  1902  et  1.000.000  francs 
en  1908  etle  nombre  des  associés  qui  était  de  245  au 
31  décembre  1899  a  atteint  en  1910,  696.  Au  contraire 
des  autres  banques,  cette  Banque  voit  la  moyenne  des 
actions  possédées  par  chaque  associé  augmenter  (8,1 
actions  en  1899  —  14,3  actions  en  1910).  Ses  principales 
opérations  sont  l'escompte  des  effets  remis  en  compte- 
courant  et  par  les  correspondants,  les  effets  négociés  au 
comptant  ou  remis  à  l'encaissement.   Le  montant  des 
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effets  escomptés  a  progressé  de  II  millions  en  1809  à 
'ii.î^li.OOO  francs  en  1910  ;  sur  ce  dernier  total, 
12.09'2.000  francs  représentaient  les  effets  remis  en 
compte-courant  et  O.lUi.OOO  francs  les  effets  remis  par 
les  correspondants.  Quant  aux  dépôts  ils  ont  progressé 
depuis  1903  de  506.000  à  902.1)00  francs  pour  les  dépôts 
à  vue  et  de  136.000  à  185.000  francs  pour  les  dépôts  à 
échéance.  La  totalisation  du  bilan  indique  en  lOOtî, 
2.074.000  francs  et  en  1910  3.772.000  francs. 

Telles  sont  les  trois  banques  populaires  qui  présentent 
le  plus  vif  développement  ;  beaucoup  d'autres  se  sont 
fondées  et  ont  échoué  :  M.  Lefèvre  en  a  noté  75.  Il  en 
reste  10,  et  de  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres  on 
pourrait  être  tenté  de  conclure  que  l'expérience  a  été 
défavorable  à  ce  type  spécial  de  banque.  Ce  serait  toute- 
fois là  une  grave  erreur  et  si  dans  le  passé  beaucoup  ont 
périclité,  cela  tient  à  ce  que  leur  personnel  n'a  pas  tou- 
jours été  d'une  compétence  parfaite  et  que  certaines  ont 
exagéré  leurs  prêts  à  long  terme  :  il  s'en  est  suivi  que 
leur  degré  de  liquidité  a  été  très  minime  et  qu'à  la  pre- 
mière difficulté,  elles  n'ont  pu  utiliser  des  éléments  immo- 
bilisés imprudemment.  Ce  qui  nous  conduit  à  dire  que 
la  banque  populaire  est  surtout  adaptée  au  crédit  à  court 
terme. 

D'autres  enfin  se  sont  laissées  aller  à  ouvrir  des  cré- 
dits inconsidérés,  c'est-à-dire  que  la  valeur  des  garanties 
données  en  représentation  d'un  prêt  en  numéraire  a  été 

quelques  fois  douteuse  ;  mais  on  ne  saurait  en  tirer  argu- 

i 
ment  contre  le  système  de  banque  populaire  qui  a  fait 

aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger  ses  preuves,  large- 
ment suffisantes  pour  fortifier  notre  croyance  dans  la 
possibilité  d'expansion  de  telles  banques,  à  condition  que 
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la  compétence  des  dirigeants  s'allie  à  l'honorabilité  des 
associés. 

C'est  là  un  enseignement  et  peut-être  l'avenir  pour  les 
classes  moyennes.  Est-ce  que  cet  organisme  peut  com- 
bler les  «  lacunes  »  de  notre  système  bancaire? C'est  là  le 
point  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

§  IV.  —  Dans  ce  domaine,  l'initiative  privée  peut  tout 
et  c'est  d'elle  seule,  semble-t-il^  qu'il  faut  attendre  une 
organisation  rationnelle  du  crédit  à  long  terme.  Ce  qu'il 
faut  bien  dire,  c'est  que  le  crédit  ne  peut  être  violenté  ; 
étant  très  fluide,  il  ne  va  que  là  où  des  garanties  suffi- 
santes lui  sont  offertes.  Il  ne  se  commande  pas,  il  dépend 
entrés  grande  partie  de  la  confiance  qu'inspire  l'emprun- 
teur ;  il  est  donc  essentiellement  personnel  et  ne  peut 
être  distribué  au  hasard. 

On  demande  que  le  crédit  soit  étendu,  que  sa  diffusion 
soit  plus  grande,  mais  il  faudra  toujours  que  de  solides 
garanties  soient  données  ;  elles  sont  indispensables  pour 
assurer  le  banquier  de  la  bonne  conclusion  des  opérations 
effectuées.  Comment  donc  établir  le  nouvel  organisme? 
Voici  comment  nous  envisageons  la  solution  du  pro- 
blème : 

r  II  faut  donner  à  la  banque  locale  son  rôle  primordial 
qu'elle  parait  négliger  quelque  peu  et  qu'un  de  ses  émi- 
nents  représentants,  M.  Charles  Renauld,  lui  rappelait  au 
Congrès  des  Banquiers  de  Province  tenu  à  Nancy  en  1909: 
son  rôle  spécial  dans  notre  système  de  banque,  c'est 
l'assistance  aux  valeurs  régionales,  sur  laquelle  nous 
nous  sommes  étendus  en  étudiant  en  détail  les  banques 
de  province. 

Ainsi  défini,  le  rôle  que  la  banque  locale  est  appelée  à 
jouer    sera   extrêmement  utile,  à  la  condition  qu'elle 


LES    «    LACl'NES    »    DE    l'ORGANISATION    BANCAIRE        197 

augmente  en  nombre  et  qu'elle  s'applique  plus  spéciale- 
ment à  la  région. 

C'est  là  une  première  conclusion  et  nous  croyons  que 
le  problème  serait  presque  complètement  solutionné  si 
la  banque  locale  comprenait  entîn  sa  réelle  fonction. 

2''  Deuxième  point  :  en  s'inspirant  de  l'organisation 
du  crédit  populaire,  on  devrait  créer  des  banques  dont  le 
capital  serait  souscrit  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient 
besoin  de  prêts  de  capitaux  de  la  part  de  la  Banque  ;  ce 
serait  le  moj^en  le  plus  efficace  pour  favoriser  l'éclosion 
d'affaires  très  nombreuses  dans  de  multiples  parties  du 
pays.  Car  les  allaires  ne  manquent  pas  et  les  capitaux 
non  plus,  mais  nous  souffrons  d'un  manque  de  répartition 
de  nos  forces  el  ce  qui  a  été  fait  pour  le  crédit  agricole, 
en  créant  des  caisses  locales,  puis  régionales,  enfin  na- 
tionales, peut  l'être  pour  le  crédit  industriel  et  commer- 
cial. C'est  la  fonction  des  petites  banques  locales  à  créer 
qui,  connaissant  bien  la  solvabilité  du  demandeur,  pro- 
portionneront, selon  cet  indice,  la  dose  de  crédit  pouvant 
lui  être  accordée  (l). 

(1;M.  Lefèvre,  secrétaire  général  et  chef  du  service  des  Etudes 
financières  du  Crédit  Lyonnais,  a  présenté,  au  nom  de  la 
deuxième  sous-commission  de  la  commission  instituée  pour 
étudier  les  possibilités  de  complément  de  notre  organisation 
bancaire,  un  rapport  très  intéressant  qui  illustre  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Lefèvre  mérite 
d'être  cité  : 

«  Les  prêts  faits  en  '^vue  d'actes  de  production  peuvent  être, 
soit  à  court  terme,  soit  à  long  terme.  A  court  terme,  ils  servent 
h.  augmenter  le  fonds  de  roulement  de  l'emprunteur;  ils  lui  per- 
mettent de  multiplier  ses  affaires  sans  être  obligé  de  modifier 
son  outillage  ;  ils  prennent  alors  généralement  la  forme  de  l'es- 
compte d'effets  de  commerce  ou  d'avances  en  comptes  courants. 
A  long  terme,  les  prêts  servent  à  augmenter  le  capital  immobi- 
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Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  favoriser 
l'expansion  de  ce  crédit,  on  impose  à  la  Banque  4e 
France  les  nouvelles  charges  qui  rendraient  son  privi- 
lège de  plus  en  plus  improductif.  Ce  serait  amener  sous 
peu  une  hausse  du  taux  de  l'escompte.    • 

C'est  donc  le  commerce  et  l'industrie  qui  doivent  tant 
à  la  stabilité  presque  absolue  du  taux  de  la  Banque, 
qui  en  souiïriraient  le  plus  directement.  Si  c'est  la 
Banque  qui  a  organisé  le  crédit  agricole  (lois  des  3  no- 
vembre 1894,  20  juillet  1901  et  J  4  janvier  1908)  au  prix 
de  lourds  sacrifices,  il  semble  qu'employer  de  nouvelles 
avances  pour  le  crédit  industriel  serait  commettre  une 
grande  faute. 

La  redevance  que  paie  la  Banque  à  l'Etat,  en  vertu  de 
l'article  o  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  sur  le  pro- 
duit de  son  escompte,  réagit  déjà  sur  le  taux  de  celui-ci. 
Elle  ne  saurait  être  aggravée.  De  plus  il  semble  impos- 
sible d'augmenter  encore  la  somme  dont  l'Etat  est  débi- 

lisé  de  l'emprunteur,  qui  a  alors  pour  but  de  développer  ses 
affaires  en  augmentant  son  outillage  :  ces  prêts  ont  souvent  la 
forme  de  prêts  directs  et  parfois  celles  d'avances  eu  compte  cou- 
rant. 

«  L'histoire  du  crédit  populaire  en  France  permet  de  se  ren- 
dre compte  que  les  prêts  à  long  terme  sont  plus  fréquemment 
laissés  en  souffrance  que  les  prêts  à  court  terme;  elle  montre 
d'autre  part  que  la  plupart  des  institutions  de  crédit  populaire 
ont  commencé  parfaire  des  prêts  à  long  terme  qui  ont  eu  pour 
conséquence  l'immobilisation  et  souvent  la  perte  de  la  plus 
grande  partie  de  leur  capital,  et  qu'elles  ont  ensuite  progressive- 
ment substitué  l'escompte  et  les  avances  à  très  court  terme 
aux  prêts  à  long  terme  ;  cette  évolution  très  caractéristique  se 
remarque  dans  presque  toutes  les  banques  populaires,  mais 
nombre  d'entre  elles  ont  succombé  pendant  la  première  pé- 
riode. 0 
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leur  envers  la  Banque.  Aussi  répétons-nous  qu'à  notre 
avis,  toute  initialive  doit  venir  de  ceux  qui  se  plaignent 
qu'un  crôdit  suflisaninient  large  ne  leur  est  pas  accordé, 

§  V. — Telles  étaient  nos  conclusions  lorsqu'enjuillet 
iOll  nous  écrivions  un  rapport  détaillé  sur  la  question  ; 
depuis  le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  qui 
sur  certains  points  vient  donner  à  notre  thèse  une  sanc- 
tion complète  et  qui  sur  bien  d'autres  est  en  complète 
contradiction  avec  elle.  Le  gouvernement  n'entend  pas 
créer  en  faveur  de  tout  producteur  ou  de  tout  commer- 
çant une  sorte  de  droit  au  crédit  :  il  veut  «  simplement 
faciliter  aux  industriels  et  aux  détaillants  solvables  l'ob- 
tention d'un  crédit  justifié  ». 

Or,  comment  peut-on  faciliter  le  crédit?  C'est  là  une 
question  toute  personnelle,  dont  le  principal  élément  est 
la  confiance,  la  solvabilité  et  l'honorabilité  commer- 
ciale, c'est-à-dire  le  fait  de  ne  pas  avoir  subi  de  pro- 
têt. 

Remarquons  que  c'est  précisément,  et  pour  ainsi  dire 
uniquement,  la  condition  demandée  par  les  établisse- 
ments de  crédit  actuellement  existants.  Que  ceux  qui  ne 
peuvent  fournir  de  telles  garanties,  bases  élémentaires 
de  l'ouverture  de  crédits,  se  groupent  et  essaient  de  cons- 
tituer un  organisme  si  bizarrement  conçu  qu'avec  des 
créances  douteuses,  des  prêts  à  long  terme  protestés,  des 
clients  faisant  faillite,  il  réussisse  de  vivre  et  à  prospé- 
rer. Le  projet  gouvernemental  n'est  pas  autre  chose  que 
la  protection  officielle  de  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  de 
crédit  parce  qu'ils  n'en  méritent  pas  (I). 

(1)  Voir  l'annexe  2. 
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II 


Une  banque  spéciale    d'exportation.   Une   organisation 
plus  rationnelle  :  le  crédit  à   r importation. 

On  ne  s'est  pas  plaint  seulement  dans  ces  dernières 
années  d'une  lacune  dans  l'organisation  du  crédit  indus- 
triel, on  a  encore  soutenu  que  notre  commerce  d'expor- 
tation ne  trouvait  auprès  des  éblissements  de  cré- 
dit que  de  rares  appuis  et  qu'il  fallait  voir  dans  ce  fait 
notre  infériorité  économique  sur  les  marchés  étrangers. 
On  a  encore  sur  ce  point  invoqué  l'exemple  que  four- 
nissent les  banques  allemandes  qui  sont  de  vastes  entre- 
prises à  tout  faire,  ainsi  qu'on  les  a  dénommées  en  Alle- 
magne, sans  pourtant  prouver  de  quelle  façon  une 
banque  spéciale  d'exportation  pourrait  rendre  quelques 
services  et  surtout  se  distinguer  nettement,  dans  le  genre 
de  ses  opérations,  des  établissements  de  crédit,  tels  qu'ils 
existent  à  l'heure  actuelle. 

M.  Jean  Périer^  notre  attaché  commercial  à  l'Am- 
bassade de  France  à  Londres,  dont  nous  apprécions  les 
grandes  qualités  et  le  sens  très  précis  des  intérêts  fran- 
çais, s'est  laissé  aller  à  ce  sujet  à  des  critiques  que  l'on 
peut  regretter  de  trouver  sous  la  plume  d'un  fonction- 
naire et  d'un  homme  aussi  au  courant  des  problèmes 
économiques  du  temps  présent.  11  considère  dans  les 
rapports  que  le  Ministère  du  Commerce  a  publié  de 
lui  il  y  a  quelques  années  que  les  exportateurs  ne  trou- 
vent point  chez  les  banques  françaises  les  facilités  de 
crédit  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  développer 
leurs  relations  commerciales  avec  l'étranger.   Nous  di- 
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rons  dans  le  chapitre  suivant  ce  que  nous  pensons  de  la 
politique  des  banques  françaises  à  l'étranger  et  d'une 
représentation  plus  directe  sur  la  plupart  des  places  ; 
ici  nous  examinerons  quels  sont  les  moyens  que  les 
banques  mettent  au  service  de  l'exportateur  et  nous 
chercherons  si  la  conception  d'une  banque  spéciale  est 
réalisable. 

Considérons  tout  d'abord  les  conditions  de  crédit  qui 
sont  taites  à  l'exportateur  français  sur  les  principaux 
marchés  étrangers  :  en  Angleterre,  il  lui  faut  accorder  à 
l'acheteur  un  crédit  qui  varie  de  30  à  120  jours, 
quelques  fois  même  plus  longtemps  et  comme  les  mai- 
sons anglaises  n'acceptent  généralement  pas  de  traites, 
réglant  leurs  dettes  au  moyen  de  chèques,  il  arrive  que 
le  vendeur  est  à  découvert  pendant  toute  la  durée  du 
crédit  consenti  et  jusqu'à  son  échéance.  Il  arrive  néan- 
moins que  fréquemment  des  efîets  sur  Londres  sont 
escomptés  par  nos  banques,  à  la  condition  toutefois  que 
ces  effets  soient  représentatifs  de  marchandises  expé- 
diées ;  on  tire  aussi  bien  souvent  sur  l'acheteur,  ce  qui 
a  pour  objet  d'éviter  une  immobilisation  trop  considé- 
rable de  capitaux  représentés  par  les  créances  non  en- 
core couvertes.  Il  est  d'autres  pays  où  nos  exporta- 
teurs rencontrent  des  périodes  beaucoup  plus  longues 
d'échéance  :  ainsi  en  Russie,  c'est  à  six  à  neuf  mois 
d'échéance  que  se  règlent  les  transactions  commerciales 
et  dans  l'Amérique  du  sud,  au  Brésil  comme  en  Argen- 
tine, c'est  à  cent  vin^t  jours  d'échéance  au  minimum  que 
sont  émises  les  traites. 

Les  banques  françaises  font  lorsqu'elles  le  peuvent 
l'escompte  de  ce  papier.  Elles  y  ont  un  intérêt  non  seu- 
lement pécuniaire,  mais  aussi  l'avantage  d'établir  entre. 
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le  tireur  et  le  tiré  d'une  part,  et  elles  d'autre  part,  des  re- 
lations qui  peuvent  devenir  avantageuses.  Elles  le  font 
toutes  les  fois  que  la  créance  émane  d'un  de  leurs  clients 
et  qu'elle  est  accompagnée  de  documents  et  de  l'accep- 
tation de  l'acheteur.  Elles  le  font  également  lorsque  le 
tiré  est  un  commerçant  connu^  disposant  d'un  certain 
crédit  et,  dans  ce  cas,  elles  chargent  la  succursale  ou  la 
banque  correspondante  d'effectuer  la  réelle  opération 
lorsque  la  traite  arrive  à  échéance.  Entre  temps  elles 
détiennent  le  gage  et  ne  le  livrent  que  contre  paiement 
au  montant  de  l'acceptation.  Si,  au  contraire,  c'est  le  ti- 
reur français  qui  s'adresse  à  elles,  aussitôt  elles  lui  font 
une  ouverture  de  crédit.  Mais  les  banques  ne  peuvent 
s'engager  plus  à  fond  dans  l'opération  commerciale  pour 
laquelle  elles  ne  sont  qu'un  prêteur  sur  gages.  Si, 
comme  on  le  demande,  elles  prenaient  entièrement  sous 
leur  responsabilité  la  conclusion  de  l'opération,  elles  se 
placeraient  sous  les  rigueurs  de  notre  Code  de  com- 
merce, en  ce  sens  qu'en  cas  de  non  paiement  elles  ne 
seraient  que  créancier  privilégié  du  manquant,  et  en- 
core en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  français. 
D'ailleurs,  pour  pouvoir  s'ingérer  directement  dans 
l'affaire,  il  faudrait  que  la  banque  française  acceptante  se 
conforme  à  l'article  1G90  du  Code  civil  qui  dit  que  «  le 
cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  si- 
gnification du  transport  faite  au  débiteur.  Néanmoins  le 
cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation 
du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique ».  D'autre  part,  l'article  20(>i  du  Code  civil  spé- 
cifie que  le  privilège  du  créancier  détenteur  d'un  gage 
sur  les  autres  créanciers  «  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a 
un  acte  public  ou  sous  seings  privés,  dûment  enregistré 
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contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ainsi  que 
l'espace  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ou  en 
état...  » 

Ur,  pour  que  l'acte  sous  seings  privés  soit  signifié  au 
débiteur,  il  faudrait  faire  elïecluer  une  signilication  par 
ministère  d'huissier,  laquelle  nécessite  l'enregistrement 
au  droit  de  1,25  0  0,  somme  à  laquelle  s'ajoutent  les 
frais  de  l'exploit  par  cet  oftîcier  ministériel.  On  peut 
aftirmer  que  ces  formalités  sont  beaucoup  trop  oné- 
reuses, s'il  s'agit  d'un  débiteur  français,  et  imprati- 
cables dans  la  réalité  s'il  s'agit  d'un  débiteur  étranger, 
car  alors  la  signification  par  voie  diplomatique  entraîne- 
rait des  délais  si  longs  qu'elle  serait  faite  beaucoup 
plus  tard  que  l'échance  de  la  traite. 

Le  commerce  moderne  est  fait  de  simplifications  et  de 
rapidité  ;  de  telles  précautions  auraient  pour  etîet  le  plus 
tangible  de  rendre  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'étranger  encore  plus  difficiles. 

Que  ce  soit  sous  la  forme  de  crédits  libres  que  se  pro- 
curent les  importateurs  français  pour  effectuer  leurs 
achats  sur  une  place  étrangère  ou  sous  la  forme  de 
traites  documentaires,  les  importateurs,  comme  les 
exportateurs,  trouvent  auprès  des  banques  françaises 
tout  l'appui  désirable.  C'est  ainsi  que  tel  industriel  bien 
connu  de  Uoubaix  utilise  les  services  de  sa  banque  pour 
faire  effectuer  ses  achats  de  laine  en  Australie  ;  dans  ce 
cas,  la  banque  informées  agences  dans  ce  pays  d'ouvrir 
au  représentant  de  notre  industriel  des  avances  consen- 
ties en  représentation  de  factures  ou  de  tous  connaisse- 
ments. Nous  pourrions  multiplier  de  tels  exemples  qui 
nous  ont  été  cités  très  souvent  et  que  nous-mêmes,  par 
la  pratique,  sommes  à  même  d'apprécier.  On  pourrait 
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évidemment  s'inspirer  de  quelques  pratiques  en  usage  à 
l'étranger  pour  augmenter  l'importance  des  modalités  de 
crédit  mises  à  la  disposition  de  nos  exportateurs. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  nos  lois  qui  cadrent  mal 
avec  certaines  autres  législations.  Ainsi  en  Angleterre 
comme  en  général  dans  tous  les  pays  qui  subissent  l'in- 
fluence commune  anglo-saxonne,  on  délivre  des  traites 
documentaires  in  trust,  c'est-à-dire  que  la  Banque,  ayant 
reçu  la  traite  documentaire,  livre  au  débiteur  les  docu- 
ments annexés,  moyennant  la  signature  d'une  lettre  de 
nantissement  qui  rend  le  débiteur  le  tiers  dépositaire  du 
créancier  (la  Banque)  détenant  le  gage  pour  son  propre 
compte. 

Cette  pratique  n'est  reconnue  par  aucun  texte  de  loi, 
elle  est  entrée  dans  l'usage,  mais  si  une  banque  française 
délivrait  des  traites  documentaires  dans  de  semblables 
conditions,  et  que  le  débiteur  ne  s'acquittait  pas,  il  est 
certain  que  les  marchandises  ne  pourraient  être  reven- 
diquées par  la  banque  ;  en  l'état  actuel  de  la  législation, 
une  décision  judiciaire  interviendrait  et  on  peut  affirmer 
que  la  demande  en  revendication  ne  serait  pas  prise  en 
considération.  Ce  que  la  banque  peut  faire  et  ce  qu'elle 
fait  d'ailleurs  régulièrement,  comme  la  Banque  de 
rindo-Chine,  par  exemple,  c'est  lorsque  la  marchandise 
à  propos  de  laquelle  une  traite  documentaire  a  été  émise 
arrive  à  Saigon  ou  à  Shanghaï  :  elle  remet  les  documents 
au  tiré  qui  la  fait  débarquer  et  mettre  dans  les  magasins 
que  la  Banque  a  fait  construire  tout  exprès,  étant  en- 
tendu que  la  marchandise  continue  à  être  inscrite  au 
nom  de  la  Banque  qui  a  elfectué  le  pnM.  Le  principe 
essentiel  sur  ce  point,  aussi  bien  dans  les  banques  fran- 
çaises que  dans  les  banques  anglaises,  c'est  la  couver- 
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ture  des  acceptations  et  la  livraison  de  la  marchandise 
nantie  qu'après  paiement  de  la  traite.  Les  banques  alle- 
mandes, au  contraire,  pratiquent  d'une  façon  beaucoup 
plus  large  ou,  plus  exactement,  plus  aléatoire. 

Sayous  a  souligné  celte  conception  spéciale  du  règle- 
ment des  paiements  internationaux  en  écrivant  :  «  Les 
banquesallemandes  rendent  fréquemment, avant  qu'on  les 
couvre,  les  titres  de  propriété  des  marchandises  à  leurs 
clients  pour  leur  laisser  la  faculté  den  disposer  à  leur 
aise.  Dans  les  relations  avec  les  grands  négociants,  elles 
se  contentent  de  voir  passer  par  leurs  mains,  de  «  palper  » 
les  documents  et,  en  s'assurant  de  la  réalité  de  l'opéra- 
tion, d'en  tirer  conliance;  plusieurs  savent,  il  est  vrai,  se 
mettre  à  l'abri  dans  le  plus  bref  délai  possible,  en  pro- 
cédant à  un  règlement  de  compte  peu  après  la  tin  des 
opérations  très  importantes  ;  quelques  fois  même,  ainsi  à 
Brème,  dans  le  commerce  du  coton,  les  grandes  mai- 
sons obtiennnent  en  plus  d'avances  pour  la  totalité  de  la 
valeur  des  marchandises,  une  ouverture  de  crédit  à 
découvert  (ly.  » 

En  somme  que  ce  soit  en  Allemagne,  en  Angleterre 
ou  en  France,  la  façon  dont  le  commerce  d'exportation 
est  aidé  par  les  grandes  banques  est  sensiblement  la 
même,  à  part  une  tendance  très  marquée  en  Allemagne 
à  ouvrir  des  crédits  trop  larges  et  à  découvert  sans  une 
connaissance  parfaite  de  la  solvabilité  du  commerçant. 
En  Angleterre,  les  relations  commerciales  entre  ce  pays 

(1)  A.  E.  Sayous,  Les  banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et 
les  sociétés  financières.  Paris,  1907,  2e  édition,  p.  128.  Voir  sur  les 
opérations  effectuées  par  les  banques  avec  les  exportateurs. 
DiouRiTCH,  Ve.vpansion  des  Banques  allemandes  à  Vétranger, 
A.  KocssEAL-,  édit.  1909,  p.  186. 
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et  l'étranger  sont  si  intenses  que  dans  chacun  des  pays 
où  l'exportation  a  eu  besoin  de  l'aide  de  ses  banques,  il 
s'en  est  créé,  non  pas  sous  forme  d'agences  de  banques 
de  la  métropole,  comme  certaines  françaises,  non  pas 
sous  forme  de  filiales  des  banques  continentales,  comme 
les  tochtergesellschaflen  ou  sociétés  sœurs  allemandes, 
mais  sous  forme  d'établissements  parfaitement  indé- 
pendants de  banques  métropolitaines,  ayant  leur  siège 
social,  dans  la  capitale  de  l'Empire  anglais,  mais  leur 
centre  d'exploitaton  dans  le  pays  dont  elles  portent  le 
nom.  Elles  sont  le  trait  d'union  pour  le  commerce  entre 
la  métropole  et  le  pays  où  il  y  a  d'importants  intérêts 
anglais.  Ce  sont  les  foreign  banks  par  opposition  aux 
banques  continentales  qui,  elles,  n'ont  pas  de  succur- 
sales à  l'étranger  ;  cette  catégorie  groupe  15  banques 
ayant  968  succursales  et  un  capital  global  de  o4,9  millions 
de  livres  sterling.  L'Allemagne  de  son  côté  a  15  banques 
à  capitaux  entièrement  nationaux,  ayant  leur  siège  cen- 
tral à  Berlin,  mais  leur  direction  technique  dans  le  pays 
pour  lequel  elles  ont  été  créées  :  il  y  en  a  5  en  Amérique 
du  Sud,  une  en  Asie,  6  en  Orient  et  3  en  Afrique  ;  quant 
à  la  France,  elle  a  une  vingtaine  de  banques  ayant  leur 
siège  social  tantôt  à  Paris,  tantôt  dans  la  colonie  ou  dans 
la  région  où  elles  pratiquent  le  commerce  de  banque.  Ces 
banques  sont  les  correspondantes  de  nos  grands  établisse- 
ments de  créditet  comme  telles  elles  sont  les  représentantes 
de  notre  commerce  d'exportation  et  d'importation  là  où 
nos  relations  sont  les  plus  suivies.  Ce  sont  elles  qui  per- 
mettent à  nos  banques  métropolitaines  de  faire  l'escompte 
des  effets  étrangers  à  iiO,  (iO  et  90  jours  de  vue  comme  l'es- 
compte des  traites  documentaires  de  semblable  échéance, 
l'ouverture  de  crédits  documentaires  pour  les  achats  de 
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'marchandises  dans  les  pays  do  production,  les  avances, 
soit  sur  traites  libres  à  3  ou  6  mois  soit  sur  marchandises 
et  Tescomple  des  warrants,  [toutes  opérations  dont  le 
montant  total  en  numéraire  atteint  des  milliards  chaque 
année.  Or  une  banque  spéciale  d'exportation  ne  pourrait 
faire  d'autres  ope'rations  que  celles-ci,  sous  peine  de 
faire  rapidement  faillite,  si  elle  consentait  des  ouvertures 
•  de  crédit  à  une  plus  longue  échéance  qu'actuellement. 
Son  inutilité  est  de  ce  fait  mise  en  lumière.  La  conception 
à  laquelle  répond  une  banque  spéciale  d'exportation  est 
d'ailleurs  fausse  à  son  origine  :  pour  qu'elle  puisse 
rendre  les  services  que  d'aucune  attendent  d'elle,  il 
faudrait  qu'elle  possède  partout  à  l'étranger  des  cor- 
respondants qui  puissent  la  renseigner  sur  la  solva- 
bilité du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  C'est  une  orga- 
nisation très  complexe  pour  laquelle  il  faudrait  une 
banque  ayant  comme  capital  quelques  centaines  de 
millions  ;  même  si  une  telle  expérience  était  tentée, 
quelle  rémunération  pourrait-elle  assurer  à  ses  action- 
naire ? 

Organiser  l'exportation  est  très  délicat  parce  que  les 
courants  dé  nos  échanges  avec  l'étranger  varient  cons- 
tamment et  que  le  coût  d'un  semblable  service  serait  con- 
sidérable. 

Il  nous  semble  que  commencer  par  Vimportation  serait 
au  contraire  faire  une  œuvre  profitable  ;  tous  les  buts 
poursuivis  par  la  banque  d'exportation  seraients  atteints, 
voici  de  quelle  façon  : 

Les  spécialistes  des  questions  économiques  sont  très 
frappés  lorsqu'ils  étudient  les  ressources  dont  nous  avons 
besoin,  qu'il  nous  faut,  par  conséquent,  faire  venir  de 
d'étranger,  de  ce  qu'aucune  place  commerciale  de  France 
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ne  soit  le  véritable  marché  des  produits  que  nous  con- 
sommons pour  la  majeure  partie.  Ceci  est  particulière- 
ment vrai  pour  ce  que  nous  appelons  les  produits  colo- 
niaux qui  ont  tous  leur  marché  à  Londres.  La  raison 
de  cette  préférence  marquée  réside  simplement  dans  le 
fait  que  l'organisation  bancaire  en  Angleterre  répond 
mieux  sur  ce  point  spécial  aux  nécessités  commerciales 
modernes   que  la  nôtre. 

Nous  nous  en  voudrions  que  l'on  puisse  voir  dans  cette 
affirmation  une  condamnation  ou  au  moins  une  cri- 
tique de  nos  établissements  de  crédit  ;  tout  au  contraire 
nous  pensons,  après  avoir  longuement  étudié  le  sujet  et 
avoir  rédigé  sur  lui  nombre  de  rapports  pour  des  besoins 
privés,  que  l'organisme  qui  devra  être  créé  sera  le  com- 
plément de  ces  établissements  et  travaillera  avec  eux 
sur  une  base  que  nous  allons  préciser. 

Une  banque  d'importation  serait  une  société  anonyme 
à  un  capital  d'environ  5  millions,  dont  2  millions  immé- 
diatement versés,  qui  seraient  déposés  dans  les  trois 
principales  sociétés  de  crédit  français  —  Crédit  Lyon- 
nais, Société  Générale  et  Comptoir  d'Escompte  —  pour 
servir  de  garantie  à  sa  signature.  Elle  aurait  pour  fonc- 
tion de  fournir  aux  importateurs  le  crédit  suffisant  pour 
faire  venir  le  caoutchouc  de  Para,  les  peaux  de  l'indo- 
Chine,  le  café  du  Brésil,  etc.  Sous  quelle  forme  se  ferait 
l'octroi  de  ces  crédits?  C'est  ici  que  le  projet  devient 
original.  11  doit  être  une  copie,  plus  ou  moins  exacte  se- 
lon les  modalités  de  l'importation,  des  banques  anglaises 
qui  sont  divisées  en  départments  ayant  chacun  sa  spé- 
cialité et  dirigés  par  des  hommes  compétents,  du  mé- 
tier, qui  connaissent  exactement  la  situation  du  mar- 
ché   du    produit    et    peuvent  répondre  sur-le-chamtp 
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fli  un  arrivage  de  caouteliouc  ou  de  café  ne  va  pas  coïn- 
cider avec  un  marche  déjà  lourd.  Dans  les  banques  fran- 
çaises, au  contraire,  il  faut  que  le  commerçant  qui  se 
propose  d'organiser  une  vente  de  produits  exotiques  et 
qui  sollicite  un  crédit  soumette  son  projet  à  trois  conseils 
différents,  que  chacun  d'eux  émette  un  avis  et  quand 
l'alfaire,  au  point  de  vue  financier,  est  conclue,  il  y  a 
belle  lurette  qu'elle  a  perdu  tout  son  intérêt  commer- 
cial. !l  faut  à  une  de  nos  banques  quinze  jours  au  bas 
mot  pour  prendre  une  décision.  Pourquoi? 

Parce  qu'elle  n'a  pas  un  service  de  renseignements 
lui  permettant  de  donner  une  réponse  immédiate.  Une 
banque  spéciale  d'importation  aurait  ses  services  répar- 
tis entre  les  principaux  groupes  de  production.  Lorsque 
l'on  viendrait  solliciter  un  crédit  de  telle  nature,  tel  bu- 
reau répondrait  d'une  façon  compétente.  Plus  elle  au- 
rait de  relations  avec  les  exportateurs  de  l'étranger  en 
France,  plus  ses  sources  de  renseignements  seraient 
abondantes.  Elle  finirait  par  posséder  sur  ses  clients 
d'outre-mer  d'amples  données  qui  la  fixeraient  très  rapi- 
dement sur  la  solvabilité  du  commerçant  étranger  ;  sur- 
tout si  celui-ci  a  chez  elle  un  compte-courant  où  Userait 
crédité  tous  les  trimestres  pour  une  somme  toujours  à  peu 
près  identique,  elle  n  aurait  qu'à  apposer  sa  signature 
<jui  serait  la  garantie  demandée  par  l'établissement  de  cré- 
dit qui  escompterait  la  traite  ou  l'elfet  de  quelque  nature 
.qu'il  soit.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  ce  dernier  ne  s'en 
«contenterait  pas  :  nous  tenons  de  l'administration  d'une 
de  nos  banques  qu'elle  serait  tout  disposée  à  accepter  un  tel 
papier.  Cette  banque  d'importation  serait,  parconséquent, 
en  quelque  sorte  un  bureau  de  renseignements  qui,  par  le 
■crédit  dont  il  disposerait  auprès  des  grandes  banques, 
Huart  14 
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tant  par  son  conseil  d'administration  que  par  son  con- 
seil technique,  pourrait  venir  très  utilement  en  aide  à 
notre  commerce  d'importation.  Et  voici  où  la  question 
du  soutien  à  notre  exportation  renaît  :  une  fois  le  com- 
merce d'importation  organisé  financièrement,  une  fois 
des  relations  suivies  établies  entre  la  banque  française  et 
les  importateurs  étrangers,  ces  derniers  s'adresseront  là 
où  ils  auront  du  crédit  et  un  compte-courant,  là  où  ils 
sont  déjà  honorablement  connus  et  où  ils  trouveront  en 
conséquence  une  oreille  plus  ouverte  à  leurs  desiderata, 
pour  les  objets  qu'ils  voudront  se  procurer  ;  que  ce  soient 
des  machines  agricoles  ou  des  produits  manufacturés  en 
général,  ils  s'adresseront  à  leur  correspondant  naturel  en 
France  qui  à  son  tour,  les  connaissant,  leur  procurera  ce 
qu'ils  demandent  et  escomptera  à  de  bonnes  condi- 
tions les  traites  tirées  sur  eux  par  leurs  fournisseurs  fran- 
çais ;  on  voit  donc  comment,  partis  de  l'organisation  du 
crédit  à  l'importation,  nous  aboutissons  d'une  façon 
beaucoup  plus  rationnelle  sans  charges  d'exploitation  dé- 
mesurées à  l'importance  des  transactions  futures,  au 
même  but  que  les  partisans  de  la  banque  d'exportation. 
En  organisant  une  banque  conçue  sur  les  principes  dont 
nous  venons  de  présenter  un  très  bref  schéma,  on  ré- 
pondrait d'ailleurs  à  cette  constatation  que,  puisque  nous 
exportons  le  superflu  et  que  nous  importons  le  néces- 
saire, il  convient  d'abord  de  nous  assurer  ce  nécessaire 
amplement.  On  aboutirait  aussi  à  faire  de  nos  premières 
places  commerciales  des  marchés  de  réelle  importance  ; 
c'est  ainsi  que  bien  que  nous  consommions  environ  le 
tiers  de  la  production  mondiale  de  caoutchouc,  le  mar- 
ché de  ce  produit  est  à  Londres.  Il  ne  dépendrait  que  de 
notre  initiative  intelligente,  que  de  vastes  enchères  pu- 
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bliques  soient  orj:ranisées  dans  noire  pays  :    ou  éviterait 
ainsi,  entre  autres,  des  frais  de  transport  considérables. 
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CHAPITRE  VI 


COMMENT    s'emploie    ANNUELLEMENT    l'ÉPARGNE   FRANÇAISE 


§  î.  —  Le  mouvement  international  des  capitaux.  — 
Le  taux  de  l'intérêt  dans  nos  vieilles  sociétés  est  sensi- 
blement inférieur  à  celui  que  l'on  trouve  dans  les  pays 
neufs,  où  l'outillage  national  est  tout  à  créer.  D'autre 
part,  l'épargne  fournit  chaque  année  un  capital  si  abon- 
dant qu'il  ne  peut  trouver  dans  le  lieu  même  où  il  est 
produit  un  emploi  rémunérateur  :  il  s'expatrie.  De  là  est 
né  le  mouvement  international  des  capitaux. 

Comme  les  marchandises,  les  capitaux  se  vendent  et 
s'achètent,  avec  cette  particularité  toutefois  que  le  capi- 
tal prêté  n'est  pas  seulement  remboursé  à  la  date  de  son 
échéance,  mais  qu'il  porte  annuellement  un  intérêt,  lequel 
s'il  est  réemployé,  fournit  un  nouveau  capital.  Du  mo- 
ment que  le  capital  est  une  marchandise,  il  est  soumis  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  de  même  que  nous 
sommes  opposés  à  ce  qu'un  élément  extérieur  vienne  en 
corrompre  le  libre  jeu,  de  même  sommes-nous  formelle- 
ment opposés  à  ce  que  le  mouvement  international  des 
capitaux  puisse  être  contrarié  dans  son  cycle  par  une  in- 
tervention artificielle.  Cette  intervention  peut  se  mani- 
fester sous  deux  aspects  différents  :  ou  bien,  imitant  en 
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cela  la  pratique  des  anciens  rois  de  France,  qui  considé- 
raient que  toute  exportation  de  numéraire  est  une  perte 
pour  le  pays  qui  la  fait,  la  frontière  peut  être  fermée  à 
l'introduction  des  vignettes  étrangères  et  on  peut  réser- 
ver au  marché  national  les  valeurs  nationales,  ou  bien, 
ce  qui  s'est  déjà  produit,  le  gouvernement  d'un  pays, 
s'autorisant  de  droits  supérieurs  qu'il  ne  délient  d'au- 
cun texte,  pour  protéger  l'épargne  nationale,  peut  inter- 
dire la  cotation  à  la  Bourse  d'un  emprunt  d'un  Etat 
étranger,  lequel  ferait  partie  d'un  autre  système 
d'alliances  opposé  à  celui  pratiqué  par  le  pays  dont  les 
capitaux  sont  sollicités  ou  qui  ne  réserverait  pas  à  l'in- 
dustrie du  pays  prêteur  une  part  assez  large  dans  ses 
commandes  pour  l'amélioration  de  l'outillage,  ou  encore, 
qui,  avec  l'argent  prêté,  s'emploierait  à  perfectionner  ses 
armements. 

On  sait  que  le  Ministre  des  Finances  jouit  en  France 
d'un  droit  de  veto,  droit  de  fait,  ne  découlant  d'aucune 
stipulation  légale,  en  ce  qui  concerne  la  cotation 
d'emprunts  d'Etats  étrangers,  et  il  en  a  été  fait  un  large 
usage  pour  un  emprunt  argentin,  pour  un  emprunt  hon- 
grois, pour  un  emprunt  turc,  etc.  Mais  ce  sont  là  ques- 
tions d'espèces  que  nous  laisserons  de  côté  pour  ne  nous 
occuper  que  du  phénomène  économique  en  remarquant 
cependant  que  plus  de  liberté  sera  donnée  au  capital  en 
quête  de  placement  et  mieux  ce  sera,  car  nul  n'est  meil- 
leur juge  que  soi-m^ne,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
fructifier  son  avoir. 

Le  mouvement  international  des  capitaux  est  difficile 
à  étudier  dans  ses  détails,  car  si  l'on  sait  quelques-uns 
des  placements  offerts  à  l'épargne,  on  en  ignore  le  plus 
grand  nombre.  La  statistique  est  facile  à  établir  pour  les 
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emprunts  cotés  en  Bourse,  mais  elle  est  loin  de  four- 
nir des  indices  suffisants  sur  l'étendue  du  mouvement. 
Car,  à  côté  de  ces  emprunts  publics,  il  y  a  les  souscrip- 
tions à  des  titres  non  cotés  en  France,  mais  se  traitant 
sur  des  places  étrangères  et  il  y  a  aussi  les  commandites 
qui,  quoique  entraînant  beaucoup  de  capitaux  hors  de 
leur  lieu  de  production,  ne  laissent  aucune  trace  de  leur 
déplacement. 

Néanmoins,  certaines  statistiques  peuvent,  dans  ce  sens, 
guider  nos  recherches.  Ce  sont  celles  qui  sont  établies 
dans  les  pays  où  fonctionne  un  impôt  sur  le  revenu,  et  si 
celui  en  discussion  devant  la  commission  du  Sénat  peut 
avoir  quelque  mérite,  c'est  bien  celui  de  nous  faire  espé- 
rer dans  l'avenir  une  statistique  assez  complète  sur  le 
mouvement  des  capitaux  français. 

En  Angleterre,  grâce  au  rapport  annuel  des  commis- 
saires des  revenus  intérieurs,  M.  George  Paish  a  pu  éta- 
blir approximativement  les  placements  de  ce  pays,  qui, 
avec  la  France,  est  celui  qui  dispose  des  plus  larges  res- 
sources qu'il  répartit  sur  toute  la  surface  de  la  terre.  Il 
est  ainsi  parvenu  à  évaluer  le  total  général  des  place- 
ments anglais,  pour  la  période  s'étendant  du  l^""  juillet 
1908  au  15  juin  1909  à  l  170.603.134,  dont  f  63.228.940 
en  fonds  d'Etat,  i,  13.115.404  en  emprunts  de  villes, 
l  5 1.756. 32 i  en  chemins  de  fer  et  l  48.502.468  en  va- 
leurs diverses. 

Dans  sa  communication  à  la  Royal  Statistical  Society 
de  Londres,  le  15  juin  1909,  M.  Paish  ajoutait,  en  com- 
mentant ces  chiiïres  :  o  Je  voudrais  appeler  votre  atten- 
tion sur  les  immenses  avantages  que  valent  à  l'Angle- 
terre, ses  placements  en  pays  étrangers.  Le  placement 
dans  les  60  dernières  années  de  £  2  milliards  500  mil- 
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lions  (t)3.1*2o  millions  de  francs)  environ  du  capital  an- 
glais, a  coïncidé  avec  un  grand  accroissement  de  l'in- 
dustrie et  de  la  prospt5rilé  britanniques,  et,  à  mon  avis, 
ce  dernier  phénomène  est  dû,  en  grande  partie,  au  pre- 
mier. En  construisant  des  chemins  de  fer  pour  le  monde 
entier,  et  spe'cialement  pour  les  pa)'s  jeunes,  nous  les 
avons  mis  en  état  de  développer  leur  production  de  bien- 
être  dans  une  mesure  jusqu'alors  inconnue  et  de  créer 
ces  choses  que  l'Angleterre  désire  tout  particulièrement 
acheter  :  substances  alimentaires  et  matières  brutes.  De- 
puis nos  capitalistes  ont  aidé  ces  pays  à  se  procurer  les 
moyens  d'acheter  les  marchandises  fabriquées  par  la 
Grande-Bretagne  ». 

Telle  est,  d'après  un  spécialiste  renommé,  la  conclu- 
sion du  mouvement  des  capitaux  anglais  à  l'étranger.  Il 
serait  extrêmement  intéressant  de  rapprocherces  données, 
de  celles  des  autres  pays,  gros  exportateurs  de  capitaux. 
Mais  malheureusement  les  statistiques  pour  l'Allemagne, 
en  ce  qui  concerne  V Einkommensteuer  (prussien)  ne  sont 
d'aucune  utilité,  et  les  seules  sources  auxquelles  nous 
paissions  nous  référer,  sont  deux  enquêtes  faites,  l'une 
en  Ii]U8,  l'autre  en  1904,  par  le  ministère  de  la  marine 
allemande  :  en  11^98,  les  capitaux  allemands  placés  à 
l'étranger  étaient  évalués  à  7.033-7.733  millions  de 
marks  et  en  190i  à  9.330-10.723  millions  de  marks. 
On  sait  quelle  impulsion  cette  exportation  a  donné  à 
la  production  industrielle  allemande  et  il  semble  inutile 
d'insister  sur  cet  ellet  heureux. 

Semblable  constatation  peut  être  faite  pour  la  France 
où  la  seule  enquête  officielle  qui  ait  été  faite  date  de  1902 
époque  à  laquelle  la  section  commerciale  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  adressa  au  corps  consulaire  un 
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questionnaire  qui  se  traduisit  par  l'estimation  globale  du 
volume  des  capitaux  français  employés  à  l'étranger  à 
29.800  millions  de  francs.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'a 
jugé  beaucoup  trop  inférieure  et  a  pensé  que  le  chitlre 
de  trente-quatre  milliards  était  plus  proche  de  la  réalité, 
de  même  que  l'on  estime  aujourd'hui  que  le  capital 
français  engagé  à  l'extérieur  excède  40  milliards.  Noua 
pensons,  pour  notre  part,  que  ce  montantvarie  actuelle- 
ment entre  42  et  45  milliards,  en  nous  proposant  de 
pousser  plus  loin  nos  investigations,  qui  formeront  l'ob- 
jet d'un  travail  ultérieur. 

Il  est  en  tous  cas  à  souhaiter  qu'une  enquête  plus  ri- 
goureuse que  celle  de  1902  soit  faite;  elle  nous  appor- 
terait, à  coup  sur,  cette  constatation  que,  malgré  l'énorme 
chiffre  de  milliards  qui  fructifient  à  l'étranger,  pour  ve- 
nir ensuite  vivifier  les  forces  latentes  du  pays,  la  France 
jouit  d'un  essor  économique  et  financier  remarquable, 
surtout  pour  un  pays  oiila  population  reste  stationnaire. 
La  France,  créditrice  partout,  débitrice  nulle  part,  tel 
est  le  fait  déjà  noté  ;  c'est  là  notre  force  :  il  faut  savoir 
en  profiter. 

En  somme,  si  Ton  voulait  tirer  quelque  conclusion  gé- 
nérale de  ce  mouvement  des  capitaux,  ce  serait  que  loin 
d'appauvrir  un  pays,  l'exportation  du  numéraire  l'enri- 
chit. Ici  s'applique  la  théorie  des  vases  communiquants, 
selon  laquelle  il  existe  toujours  un  certain  équilibre  éco- 
nomique ;  on  peut  dire  que  les  exportations  de  capitaux 
compensent  les  importations  de  marchandises,  et  pour 
montrer  à  quel  point  il  y  a  similitude  entre  le  mouvement 
international  des  capitaux  etles  échanges  commerciaux,  il 
suffira  de  dire  que  la  majeure  partie  des  emprunts  effectués 
en  France  par  des  puissances  étrangères  ne  sont  suivis  d'au- 
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cun  exude  de  numéraire,  les  sommes  empruntées  ser- 
vant à  régler  la  balance  commerciale  qui  existe  entre  le 
pays  prêteur  et  le  pays  em[)runteur.  Cela  est  vrai  surtout 
pour  tous  les  pays  neufs  qui  trouvent  dans  l'exporta- 
tion de  nos  capitaux  les  aliments  nécessaires  au  déve- 
loppement de  leur  activité  industrielle  et  commerciale,  à 
la  progression  de  leur  richesse  agricole  qui  constitue 
pour  nous  les  greniers  de  l'avenir  ;  donc,  non  seulement 
en  plaçant  une  grande  partie  de  notre  épargne  dans  les 
pays  nouveaux  venus  dans  la  vie  économique,  nous  con- 
tractons une  sorte  d'assurance  contre  un  délicit  possible 
des  récoltes  chez  nous,  mais  aussi  les  intérêts  que  les 
sommes  ainsi  placées  nous  rapportent  annuellement 
donnent  un  renouveau  de  forces  à  notre  puissance  de 
production.  Aussi  peut-on  dire  que  le  mouvement  inter- 
national des  capitaux,  qui  avec  les  marchandises  cons- 
tituent des  capitaux  circulants  figurant  à  l'actif  du  bilan 
de  la  nation,  est  une  source  bienfaisante  pour  tous  ceux 
qui  y  prennent  part. 

§  II.  —  La  crise  des  fonds  iPEtat.  —  Les  placements  à 
l'étranger  ont  été  facilités  par  la  crise  des  fonds  d'Etats 
de  premier  ordre,  dont  nous  voulons  ici  fixer  les  causes 
et  les  résultats. 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  surprise,  en  effet,  que  les  ca- 
pitalistes soucieux  avant  tout  de  protéger  l'intégrité  de  leur 
capital,  et  qui  pour  cette  raison  se  contentaient  d'un  re- 
venu très  modeste,  ont  vu  les  valeurs  fondamentales, 
celles  qui  ont  toujours  passé  pour  être  de  tout  repos  et 
convenant  le  mieux  à  ceux  qui  veulent  faire  un  place- 
ment sans  aléas,  baisser  de  plus  en  plus  (1).  Leur  dépré- 

(J)  Ces  remarques    que   nous  faisions  dans  V Information  du 
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ciation  est,  à  l'heure  actuelle,  telle  que  le  capital  engagé 
a  été  très  compromis,  qu'il  a  subi  de  nombreuses  réduc- 
tions ainsi  que  le  revenu.  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus 
étonnant  dans  cette  baisse  des  fonds  d'Etat,  c'est  que  ce 
sont  les  rentes  créées  par  les  pays  possédant  le  plus  de 
crédit,  ceux  qui  sont  considérés  comme  ayant  une  ges- 
tion financière  prudente  et  qui  présentent  le  plus  de  sta- 
bilité, qui  ont  été  les  plus  profondément  touchées.  Les 
Consolidés  anglais,  la  Rente  française  3  0/0  et  les  fonds 
allemands  et  prussiens  3  0/0  et  3  1/2  0/0  sont  les  valeurs 
qui  se  sont  le  plus  ressenties  de  ce  phénomène  écono- 
mique général,  qui  estlabaisse  des  fonds  d'Etat  de  premier 
ordre.  Pourquoi  ?  —  Remarquons  tout  d'abord  les  va- 
riations de  cours,  ainsi  nous  pourrons  mieux  calculer  la 
perte  ressentie  par  l'épargne  de  ces  différents  pays.  Les 
Consolidés,  considérés  de  tous  temps  comme  la  valeur  la 
plus  solide,  celle  sur  laquelle  les  oscillations  de  Bourse 
se  faisaient  le  moins  sentir,  parce  que  valeur  parfaite- 
ment classée,  étaient  au  pair  approximativement  jusqu'à 
la  fin  du  xix®  siècle.  La  guerre  du  Transvaal  amena  une 
perte  de  seize  points,  mais  au  lieu  de  se  relever  après  la 
conclusion  de  la  paix,  ils  ont  continué  à  fléchir  jusqu'à 
ce  jour  :  de  88  environ  qu'ils  valaient  au  moment  de  la 
guerre,  ils  sont  tombés  à  73  ces  temps-ci,  soit  une  baisse 
de  quinze  points  qui,  jointe  à  celle  constatée  pendant  la 
guerre  sud-africaine,  représente  depuis  le  début  du  siècle 
une  chute  de  trente  et  un  points.  Avec  cela,  le  détenteur 
des  Consolidés  a  eu  à  subir  une  diminution  de  son  re- 
venu, le  3  0/0  ayant  été  converti  en  1888  en  2  3/i  et  au- 
tomatiquement en  2  1/2  0/0  à  partir  de  1U03. 

5  septembre  1912  sont  basées  sur  des  statistiques  établies  avant 
la  grande  baisse  d'octobre,  provoquée  parla  crise  orientale. 
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En  Allemagne,  la  baisse  a  été  beaucoup  moins  sen- 
sible, mais  il  est  vrai  que  les  rentes  prussiennes  ou  alle- 
mandes n'ont  jamais  été  cotées  aussi  haut  que  le  fonds 
britannique.  Néanmoins  les  3  (I/O  allemand  et  prussien 
ne  cotent  plus  que  76,50,  soit  neuf  points  de  moins  que 
la  Rente  française.  Et  les  rentes  3  1/2  0/0,  qui  sont  à  87 
environ,  sont  en  baisse  de  vingt  points  environ  depuis 
deux  ans. 

Semblable  dépréciation  se  remarque  en  France.  Notre 
Rente  3  0/0  perpétuelle,  qui  valait  aux  temps  de  la  con- 
version Rouvier  (1902)  100  à  105,  cote  mainlenant  envi- 
ron 85,50  après  avoir  touché  85,  cours  le  plus  bas.  Ce 
qui  indique  une  chute  de  vingt  points  sur  le  cours  le 
plus  haut  pratiqué  et  de  quinze  sur  le  pair. 

Il  semble  que  depuis  un  an  et  demi  la  baisse  est  beau- 
coup plus  rapide  qu'auparavant  et  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  comparer  les  cours  pratiqués  dans  le  premier  se- 
mestre de  1911  avec  ceux  des  six  premiers  mois  de  1912. 
Ce  tableau  que  nous  fournit  le  Bulletin  de  la  Statistique 
Générale  de  la  France  est  instructif  à  maints  égards  : 


Consolidé  anglais 
2  1/3  0/0 

1 

Rente  française 
3  0/0 
(cours  de  compen- 
sation) 

Rente  allemande 

3  0/0 
(cours  de  compen- 
sation) 

igii 

Janvier     .     .     .     .|         79  87 

97  ^5 

85    12 

Février 

80  62 

97  5o 

84  62 

Mars    . 

81  81 

99  40 

84  5o 

Avril   , 

81   19 

95  90 

84  12 

Mai .     . 

81  5o 

96  10 

84  12 

Juin     . 

79  25 

93  00 

83  37 

1912 

Janvier 

77.56 

gS  o5 

82  2") 

Février 

78  75 

94  5o 

82  00 

Mars    . 

78  38 

93  00 

81  5o 

Avril   . 

78  12 

9^  95 

8t  3o 

Mai .     . 

77  87 

93  60 

80  90 

Juin 

76  56 

92  5o 

80  20 
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En  considérant  le  plus  haut  cours  pour  cette  double 
période  semestrielle,  et  en  le  comparant  avec  le  plus  bas 
cours  pratiqué  durant  cette  même  période,  nous  voyons 
que  les  Consolidés  anglais  ont  baissé  de  5  points  31,  la 
Rente  française  de  3  points  et  la  Rente  allemande  de 
4  points  92.  La  Rente  belge  3  0/0  seconde  série  a  été 
l'objet  d'une  dépréciation  bien  plus  vive  encore,  passant 
de  91,90  en  janvier  1911  à  83,85  en  juin  1912,  soit  une 
chute  de  8  points. 

Or,  il  y  a  une  raison  générale  à  cette  baisse  :  cest  le 
trop  faible  rendement  des  titres,  provoqué  surtout  par 
leur  conversion.  Lorsque  M.  Goschen  a  converti  en  1888 
la  Rente  anglaise  de  3  en  2  3/4  0  0,  il  faisait  certes  pro- 
filer le  Trésor  d'une  réduction  sensible  des  charges  an- 
nuelles de  la  Dette  publique,  mais  aussi  il  créait  une 
trop  vive  concurrence  entre  le  Consolidé  et  les  fonds 
britanniques  garantis  par  l'Etat,  autres  que  le  Consolidé. 
Cette  concurrence  est  devenue  beaucoup  plus  vive  en- 
core lorsque  les  tuteurs,  les  mineurs,  les  femmes  mariées 
et  les  interdits  purent  placer  leurs  fonds  en  valeurs 
autres  que  la  Rente  2  3/4  0/0  et  que  tout  le  comparti- 
ment des  rentes  coloniales  leur  fut  ouvert  pour  des  pla- 
cements plus  rémunérateurs  devenus  nécessaires  par 
suite  du  renchérissement  du  coût  de  l'existence.  La  poli- 
tique nettement  socialiste  du  gouvernement  de  M.  Lloyd 
George  acheva  de  détacher  des  Consolidés  ceux  qui  en 
faisaient  leur  valeur  préférée,  en  même  temps  que  l'in- 
come-tax  qui  leur  était  applicable,  et  dont  le  taux  du 
temps  de  Gladstone  ne  variait  que  de  1  à  2  0/0  au  maxi- 
mum, a  haussé  jusqu'à  5  0/0. 

Semblable  constatation  peut  être  faite  en  Allemagne 
et  en  France.  En  Allemagne,  en  1896,   on   effectua  la 
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conversion  des  rentes  de  4  à  iî  12  0/0.  Ce  taux  ne  put 
être  maintenu  pour  les  nouvelles  rentes  à  créer  et  en  1908 
l'Empire  allemand  plaça  de  nouvelles  coupures  à  l'an- 
cien taux  de  4  0/0,  après  en  avoir  donné  l'exemple  en  1904 
en  créant  des  Bons  du  Trésor  portant  intérêt  à  4  0/0. 
Depuis  lors,  les  tentatives  faites  pour  replacer  des  rentes 
A  3  i/2  0/0  ont  toujours  avorté.  En  France,  la  Rente 
5  i)  0,  créée  au  lendemain  de  la  s^uerre  de  1870-1871, 
fut  convertie  en  3  12  0  0  puis  en  3  0  0  en  1902  ;  le  ré- 
sultat le  plus  tangible  fut  dans  les  deux  pays  un  déclas- 
sement général  dans  les  portefeuilles  des  petits  rentiers, 
voire  des  travailleurs,  qui  forment  la  majeure  partie  des 
détenteurs  de  la  Rente.  Notons  également  la  concurrence 
«ntre  le  3  7o  perpétuel  et  le  3  Vo  amortissable. 

li  a  fallu  aux  capitalistes,  pour  s'assurer  de  revenus  qui 
ne  diminuent  pas  en  face  du  renchérissement  des  moyens 
d'existence,  déserter  petit  à  petit  le  marché  de  la  Rente  et 
chercher  parmi  les  valeurs  que  l'on  a  appelées  à  tort 
0  valeurs  d'appoint  »  les  meilleures  d'entre  elles. 

Aujourd'hui  le  capitaliste  veut  avoir  un  revenu  supé- 
rieur à  3  0/0  ;  il  a  vendu  de  la  Rente  comme  il  a  vendu 
tes  obligations  3  0  0  de  nos  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  on  peut,  en  faisant  cette  comparaison, 
montrer  sans  difficulté  que  c'est  bien  la  question  du  taux 
de  l'intérêt  qui  a  primé  toutes  les  considérations  basées 
sur  la  solidité  du  crédit,  l'endosmose  socialiste,  etc. 
Tandis  que  notre  Rente  3  0/0  baissait,  les  obligations 
3  0/0  de  nos  chemins  qui  oscillaient  vers  1893-1896 
entre  475  et  480  francs  remboursables  à  300  francs  cotent 
aujourd'hui  entre  408  et  427.  Comme  le  faisait  remar- 
quer M.  Paul  Leroy-Reaulieu,  dans  un  récent  numéro 
de  VEcoaomiste  français,    c'est   14    à    13   0/0   de    fié- 


222 


CHAPITRE    VI 


chissement,  sans  compter  que  les  obligations  au  porteur 
ont  vu  le  droit  de  mutation  perçu  par  abonnement  élevé 
de  0  fr.  20  à  0  fr.  23  pour  100  francs,  ce  qui  a  réduit  le 
revenu  de  cette  catégorie  de  titres. 

L'épargne  s'est  donc  portée  vers  des  placements  plus 
avantageux,  vers  des  fonds  d'Etat  qui,  sans  être  de  tout 
premier  ordre,  du  moins  en  ces  dernières  années,  ont 
présenté  des  garanties  suffisantes  tout  en  donnant  3  3/4 
ou  4  0/0,  vers  des  chemins  de  fer  étrangers  ayant  des 
titres  portant  intérêt  à  3  3/4  0/0  qui  rapportent  4  1/4- 
à  4  1/2  0/0  avec  la  prime  au  remboursement,  comme 
les  chemins  américains,  ou  4  0/0  à  4  1/2  0/0  comme 
les  chemins  espagnols  à  dividendes. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  tandis  que  les 
grands  fonds  d'Etat  baissaient,  l'Italien  3  3/4  0/0  et  le 
Russe  4  0/01901,  par  exemple,  haussaient  dans  une  sem- 
blable proportion  : 


Italien  3  3/4  0/0 
cours  à  Rome  (1) 

Russe  4  0/0  1901 

oours  à  Paris 

(cours  de  compensation) 

igii  Janvier  

Février  

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

io3  6o 
io4  i5 

io4  17 

104    20 

io4  77 
io5  12 

97  i^ 
96  60 
95    » 
95  20 

98  70 
98    » 

11  eût  été  de  quelque  intérêt  de  suivre  les  cotes  de  1912, 
mais  nous  ne  pourrions  en  tirer  aucune  conclusion^  la 

(1)  Il  convient  de  noter  que  le  marché  de  cette  rente  est  admi- 
rablement bien  tenu  et  que  d'autre  part  tandis  que  le  3  3/4  0/0 
est  au-dessus  du  pair  de  quatre  ou  cinq  points,  le  3  0/0  italien 
est  à  70  environ,  ce  qui  indique  bien  la  véracité  de  la  thèse  que 
nous  venons  d'exposer. 
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guerre  italo-tinque  ayant  naturellement  provoqué  un 
allaiblissement  de  l'Italien  (plus  bas  cours  en  avril  11)12  : 
94,30  soit  une  baisse  de  presque  dix  points  sur  avril  de 
l'année  précédente)  et  un  état  d'indisposition  de  tous  les 
marchés.  Remarquons  également  que  la  Rente  autri- 
chienne qui  est  du  4  0/0  or  cotait  à  Vienne  110,75  au 
plus  haut  en  mai  et  au  plus  bas  110,30  enjuin  IDIl. 

Il  semble  donc  bien  que  ce  soit  principalement  le  dé- 
sir d'acheter  des  titres  3  1/2  à  4  0/0  qui  ait  provoqué  la 
baisse  des  rentes  3  0/0.  Ce  serait  pourtant  méconnaitre 
une  des  faces  du  problème  que  de  ne  prendre  en  considé- 
ration que  ce  seul  élément,  car  en  somme  la  Belgique  a 
émis  en  juillet  1012  pour  200  millions  de  Bons  du  Tré- 
sor 4  0  0  remboursables  en  cinq  ans,  avec  coupures  de 
J.OOO  francs  pour  les  rendre  accessibles  à  l'épargne,  qui 
ont  été  à  peine  couverts,  puisqu'on  a  attribué  l'intégrité 
des  litres  souscrits.  La  France,  pour  les  besoins  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest-Etat,  a  émis  un  gros  emprunt  de 
300  millions  avec  plein  succès  à  4  0/0,  mais  cette  quasi- 
rente  vient  faire  une  terrible  concurrence  aux  anciennes 
3  0/0,  sans  compter  que  l'Etat  se  propose  de  faiie  chaque 
année  appel  à  l'épargne  pour  un  assez  gros  montant  et 
que  par  là  il  va  encore  déprécier  son  crédit.  Tl  convient, 
également,  de  remarquer  que  les  conditions  du  mar- 
ché financier  sont  singulièrement  changées,  que  Ton  re- 
cherche partout  le  capital  disponible,  qu'il  est  sollicité 
de  part  et  d'autre,  et  que,  comme  corollaire,  le  taux  de 
capitalisation  doit  augmenter.  Le  capital  étant  une  mar- 
chandise au  même  titre  que  les  autres  —  à  cette  seule 
difiérence  cependant  qu'il  porte  intérêt  et  qu'il  est  rem- 
boursable à  un  moment  donné  —  il  est  soumis  aux 
mêmes  lois  écononiiques  qui  règlent  toutes  les  transac- 
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lions.  La  masse  des  valeurs  mobilières  émises  chaque 
année  lui  laisse  libre  choix  et  naturellement  il  va, 
comme  tout  acheteur,  là  où  on  lui  offre  la  plus  forte  ré- 
munération jointe  au  plus  grand  nombre  de  garanties 
possible.  Faut-il  avouer  que  presque  obligatoirement  les 
fonds  d'Etat  des  grandes  puissances  se  trouvent  exclus 
du  choix  effectué  et  ne  doit-on  pas  reconnaître  que  les 
gouvernements  semblent  avoir  tout  fait  pour  détourner 
<ies  fonds  nationaux  la  traditionnelle  clientèle  des  petits 
^pargnisles  ? 

Il  n'y  a  qu'à  considérer  la  statistique  des  émissions  de 
valeurs  mobilières  dans  le  monde  d'après  la  nature  de 
l'emprunteur,  telle  qu'un  de  nos  confrères,  le  Moniteur 
des  Intérêts  Matériels,  Ta  faite  pour  voir  qu'établisse- 
ments de  crédit,  chemins  de  fer  et  entreprises  indus- 
trielles accaparent  une  très  grande  partie  des  capitaux 
en  quête  de  placements  en  leur  offrant  une  rémunéra- 
iion  très  avantageuse  et  des  conditions  telles  que  le  ca- 
pital et  le  revenu  se  trouvent  assurés  dans  leur  intégrité, 
sans  compter  des  chances  très  réelles  de  plus-value. 

Emissions  de  valears  mobilières 


19:1 
1910 

1909 
1908 
1907 

I90fj , 


Total 


19  781 
26  [\()i) 
24  577 
21    2o3 

i5  344 
2(j  56o 


Emprunts 

d'Etat 

de    Provinces 

et  de  Villes 


Etablisse- 
ments 
de  Crédit 


(En  millions  de  frauca) 


5774 
9  «46 
8  5i4 

7  244 
5  5oo 
G  142 


3  344 
9.  710 
2  287 
I  374 

1  526 

2  3o5 


Cbemins  de 

fer  et 

Sociétés 

industrielles 


9  922 
II  I  So 

11  3i9 

12  256 
8  001 
7  794 
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Bien  que  ces  tolaiix  présenicnl  d'assez  fortes  varia- 
tions [)iovo(]iié('s  par  îles  périodes  de  tension  n)onélaire 
durant  lesquelles  on  fait  peu  appel  à  un  capital  fuj^itif, 
on  peut  ilirc  que,  dans  um'  anm'i^  norni.ilc,  il  est  émis 
dans  le  monde  pour  "iti  milliaids  I  2  de  francs  de  titres 
divers  et  (pie.  dans  ce  total,  les  eni|>runls  des  banques,  des 
chemins  de  fer  et  des  sociétés  indu-;frielles  entrent  [)our 
I  i  milliards,  soil  45  0/(»  environ  du  clnllre  global.  l*our 
que  le  [)oint  de  comparaison  soil  rigoureusement  exact, 
il  conviendrait  encore  de  déduire  du  chifTre  total  de  la 
seconde  colonne  du  tableau  les  eui[)runts  des  provinces 
et  des  villes  des  emjirunis  d'I^^lats. 

l'our  nous  résumer,  il  suflira  que  nous  disions  que 
nous  pensons  que  la  crise  des  grands  fonds  d'b^tat  a  pour 
cause  essentielle  le  renchérissement  ilu  103'er  de  rargeni, 
provoqué  par  la  hausse  du  coùl  de  la  vie,  et  quelesdilïe- 
rentes  conversions  qui  ont  été  réalisées  ont  été  trop  hâ- 
tives, [)uisqu"aujourd'liui  les  mêmes  l'étais  qui  avaient 
créé  du  4  0  0  empruntent  à  i  (I  0. 

Ce  n'est  [»as  certes  que  nous  voulions  méconnaître 
les  autres  facteurs  qui  ont  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande  influencé  les  cours  des  valeurs  dites  fon- 
damentales. Il  est  certain  que  la  façon  des  difîérents  gou- 
vernements d'administrer  les  linances  publiques  et  la  fa- 
cilité avec  laquelle  ils  arrivent  à  solder  leurs  bud"-ets 
considérables  au  moyen  d'expédients  qui  mériteraient 
une  critique  serrée  y  sont  pour  beaucoup. 

ije  crédit  des  Etats  de  premier  ordre  tend  à  diminuer 
parce  que  l'endosmose  socialiste  fait  des  progrès  très  sen- 
sibles et  que  l'épargne  sent  bien  qu'une  semblable  poli- 
tique ne  peut  que  grever  sérieusement  le  budget  sans 
que  cependant  dételles  dépenses  soient  productives, 
liuart  15 
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Enfin  il  est  incontestable  qu'en  dehors  de  toutes  ces 
raisons  économiques  et  financières,  il  y  a  une  raison  ge'- 
nérale  ;  c'est  qu'en  temps  de  grande  prospérité  indus- 
trielle et  commerciale,  les  capitaux  se  montrent  très  har- 
dis et  vont  de  préférence  vers  les  valeurs  susceptibles  de 
leur  procurer  une  intéressante  plus-value;  les  valeurs 
industrielles,  à  notre  époque,  par  exemple,  ont  toute  la 
clientèle  du  marché  de  laRente,  Elles  en  profitent  au  dé- 
triment du  fonds  d'Etat. 

Mais  que  survienne  une  crise  de  quelque  importance, 
que,  vers  1914  ou  1915,  ainsi  qu'on  le  pense  générale- 
ment, la  période  de  dépression  commence,  que  les  va- 
leurs industrielles  se  tassent  quelque  peu,  et  alors  c'est 
vers  les  valeurs  à  revenu  fixe  que  se  dirigera  à  nouveau 
l'épargne,  soucieuse  avant  tout,  en  pareille  période, 
d'avoir  la  sécuiité  de  son  capital,  ce  qui  compense  lar- 
gement une  réduction  du  revenu. 

C'est  en  quelque  sorte  un  état  psychologique  du  mar- 
ché qui  est  la  cause  de  la  baisse  des  fonds  d'Etats.  A  05-B5 
la  rente  française  est  certainement  bonne  à  acheter  et  ce- 
pendant le  public  parait  s'e*n  détacher. 

C'est  au  moment  où  elle  atteindra  les  plus  bas  cours,  que 
la  période  de  prospérité  des  affaires  sera  à  son  déclin  et 
que,  par  unetïet  de  simple  réaction,  on  la  verra  hausser 
de  nouveau. 

I^e  taux  normal  de  l'intérêt  est  incontestablement  fort 
variable  dans  chaque  pays,  mais  on  se  rapprocherait  sen- 
siblement de  la  vérité  en  disant  que,  nécessairement,  le 
royaume  de  Prusse  et  l'empire  d'Allemagne  —  qui  ont 
tous  deux  en  ces  dernières  années  fait  bien  souvent  appel 
au  crédit  public  et  qui  semblent  aujourd'hui  revenus  à 
une  meilleure  méthode,  celle  de  l'amortissement  ration- 
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fiel  de  la  dette,  surtout  de  la  dette  flottante  —  devront 
«iiipruuler  à  4  0/0,  que  la  Fiance,  pays  où  l'argent  est 
meilleur  marché  parce  que  les  disponihilités  sont  plus  im- 
poilanles,  viemlia  au  taux  de  i^  '■[  i  ()our  cent  qu'elle  au- 
rait déjà  dû  adopter  lors  de  son  émission  pour  les  besoins 
des  cliemias  de  fer  de  l'Ouesl-Etat,  et  que  l'Angleterre, 
marché  mondial  des  capitaux,  lieu  où  viennent  se  liqui- 
der toutes  les  traites  de  l'univers,  trouvera  dans  le  taux 
4e  3  1/2  0/0  l'intérêt  réellement  satisfaisant  pour  le  mar- 
ché des  Consolidés. 

Pour  ramener  progressivement  l'épargne  vers  les  fonds 
d'Etat,  il  fauttout  un  ensemble  de  mesures,  qui  ne  soient 
.pas  arfihcielles  comme  les  achats  des  caisses  publiques 
(dont  le  pouvoir  d'achat  peut  être  évalué  en  movenne 
à  iiO.OOO  francs  par  jour),  mais  naturelles  en  améliorant 
le  cro'dit. 

li  est  une  vérité  économique  qui  doit  toujours  être  ré- 
.pétée  :  le  crédit  ne  se  gouverne  pas.  Ceux  qui  veulent  le 
brider  et  lui  imposer  des  mudalilés  et  une  route  dans  un 
:Slh;is  donné  ne  font  que  faire  intervenir  des  éléments  per- 
turbateurs. Les  supprimer,  c'est  déjà  favoriser  la  con- 
fiance et  la  confiance  acquise  par  les  moyens  d'une  ges- 
tion très  rigide  en  même  temps  que  très  prudente,  c'est 
le  marché  des  rentes  internationales  régénéré. 

;^  111.  —  Les  grands  courants  des  placements  français 
à  l'ètra)iger.  —  Celte  baisse  profonde  dans  la  tenue  des 
fondsd'Etat  de  premier  ordre  a  eu  pour  etîet  de  détour- 
ner l'épargne  vers  des  placements  plus  avantageux,  sus- 
ceptibles d'une  sensible  plus-value,  vers  les  pays  neufs. 
11  est  bien  évident  que  lorsqu'un  Etat  de  second  ordre 
comme  le  Brésil,  comme  l'Aigentine,  voire  même  la 
Bussie  par  certains  de  ses  côtés,  voient  soUiciter  l'épargne 
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française  et  demandersa  cotation  à  la  Bourse  de  Paris,  il 
trouve  le  concours  financier  qu'il  désire  à  un  taux  plus 
onéreux  qu'un  pays  dont  le  crédit  est  très  solidement 
établi  depuis  longtemps.  Tandis  que  les  fonds  suisses, 
danois,  norvégiens,  suédois,  pour  ne  citer  que  ceux-là, 
jouissent  depuis  de  nombreuses  années  d'une  confiance 
en  quelque  sorte  sans  limites  et  trouvent,  par  conséquent, 
des  prêteurs  à  un  bas  taux  (3  1/2  à  4  0  0)  un  petit  pays 
emprunte  à  4  1/2,  o,  même  6  0/0.  En  se  portant  vers 
les  pays  neufs,  notre  épargne  a  eu  le  sens  très  net  de 
l'avenir  qui  leur  était  réservé  ;  le  taux  de  l'intérêt  y 
étant  plus  élevé  qu'ailleurs,  attire  l'épargne  en  quèle  de 
placements  et  le  renchérissement  de  la  vie  depuis  un 
certain  nombre  d'années  n'est  pas  peu  dans  cette  prédi- 
lection marquée  dans  le  public  pour  les  valeurs  étran- 
gères. «  Si  les  capitaux  français  vont  de  préférence  à 
l'étranger  et  bien  sûr  ils  n'y  vont  pas  tous,  c'est  qu'ils  y 
trouvent  une  rémunération  meilleure,  un  emploi  plus 
lucratif  que  ceux  qu'ils  trouveraient  en  France.  C'est 
même  grâce  à  ce  que  tous  les  capitaux  ne  sont  pas  placés 
en  France,  où  ils  seraient  inutilisés,  que  le  taux  de  l'inté- 
rêt n'y  est  pas  avili  (1)  k. 

Nous  ne  saurions  contester  que  celte  exportation  de 
capitaux  s'est  faite  quelques  fois  dans  des  conditions 
telles  que  non  seulement  l'épargne  placée  n'a  pas  été  ré- 
munérée, mais  qu'elle  a  été  engloutie.  Ce  ne  sont  toute- 
fois que  des  cas  isolés  qui  ne  sauraient  faire  condamner 
en  bloc  les  placements  à  l'étranger.  La  situation  de  l'Etat 
emprunteur  doit  servir  de  critérium  pour  la  réj)arlition 
de  nos  capitaux  à  travers  le  monde.  Il  est  incontestable- 

(Ij  Cf.  A.  IluART,  op.  cit.,  Introduction,  p.  34. 
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aussi  que  le  mouvement  d'exportation  doit  suivre  les 
leniiaiices  directrices  de  notre  diplomatie,  servir  les  in- 
térèls  essenliils  du  pays  et  contribuer  à  bon  escient  à 
donner  soil  ù  p.os  futurs  grands  fournisseurs  en  marchan- 
dises, dont  nous  pourrions  à  un  moment  donné  manquer, 
soit  à  ceux  qui  pourront  soutenir  nos  revendications  au- 
près d'une  autre  nation,  apparentée  à  un  autre  groupe 
d'alliances  ou  d'ententes,  les  moyens  pécuniaires  de  dé- 
velopper leur  puissance  matérielle,  d'acquérir  ce  mini- 
mum d'expansion  qui  constitue  [tour  un  pays  la  condi- 
tion ilun  rôle  à  tenii'  dans  la  politique  mondiale  ;  de  là  à 
prétenilre  que  les  emprunts  d'Elat  sont  les  instruments 
modernes  de  la  politique  étrangère,  c'est  sans  aucun 
doute  exagéré  et  ne  pas  saisir  suffisamment  le  mécanisme 
de  l'exportation  des  capitaux,  dont  la  direction  est  es- 
sentiellement indiquée  par  un  sentiment  psychologique 
dont  les  éléments  bien  souvent  échappent  à  l'analyse. 
La  vérité,  c'est  que  l'argent,  en  vertu  de  sa  fluidité,  de 
sa  possibilité  de  transport  sous  une  forme  invisible,  au 
moyen  du  chèque  ou  de  l'inscription  au  crédit  du  béné- 
ficiaire, va  où  le  besoin  l'appelle  et  on  peut  dire  qu'il 
n'est  point  d'entreprise  importante  qui,  à  l'étranger,  n'ait 
pas  fait  appel  à  notre  épargne. 

Notre  fortune,  répartie  à  travers  ie  globe,  est  sur- 
veillée, tantôt  [)ar  ceux-là  même  qui  ont  facilité  son  ex- 
pansion, tantôt  par  des  organes,  au  nombre  desquels 
nous  voulons  citer  l'Association  nationale  des  porteurs 
français  de  valp^rs  étrangères,  institution  quasi-ofiicielle 
puisqu'elle  date  de  la  réorganisation  du  marché  en  i<]l)8 
et  qu'elle  est  une  émanation  de  la  Chambre  Syndicale 
•des  Agents  de  Change  de  Paris. 

La  presse  financière  également  nous  tient  journelle- 
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ment  au  courant  de  l'évolution  économique  et  tlnancière- 
du  mond-'  et  pir  là  les  chances  que  notre  capital  à  l'étran- 
ger se  trouve  compromis  sont  singulièrement  Ji- 
miouées.  Nos  créanciers  savent  qu'une  pléia'le  Jécono- 
misles  et  de  publicistes  suivent  leurs  moindres  gestes, 
critiquent  ou  indiquent  la  voie  à  suivre.  Ils  sont  par  là 
même  tenus  de  ménager  notre  épargne,  dont  la  puissance 
de  rayonnement  pèse  dans  la  balance.  Leurs  nouveaux 
besoins  les  obligent  à  s'assurer  constamment  de  noire 
approbation  pour  tout  ce  qu'ils  entreprennent  et  ainsi 
nous  surveillons  par  notre  seule  force  financière  le  capi- 
tal que  nous  avons  placé,  tantôt  en  renies,  tantôt  en  ac- 
tions ou  obligations  à  l'étranger. 

Les  défaillances  deviennent  extrêmement  rares,  un 
Etat  de  quelque  importance  hésitant  à  charger  son  passé- 
d'un  poids  aussi  lourd  pour  les  opérations  futures  iju'une 
suspension  de  paiements  ou  une  faillite. 

La  variété  des  placements  faits  par  notre  épargne  a- 
d'ailleurs  le  plus  souvent  d'heureux  résultats.  Si  nous^ 
avons  placé  des  niilliaids  en  Russie,  nous  sommes  en 
train  d'en  récupérer  largement  les  bénéfices.  11  n'y  a- 
qu'à  comparer  les  cours  des  rentes  au  niomenl  de  la 
guerre  russo-japonaise  avec  ceux  de  lélé  l'JlJ  pour 
voir  quelle  marge  de  plus-value  a  pu  ètie  réalisée. 
La  situation  économique  et  financière  de  ce  pays  per- 
met d'entrevoir  pour  un  avenir  très  prochain  une  pros- 
périté dont  les  premiers  prodromes  sont  sous  n  is  yeux. 
Les  placements  elTectués  dans  l'Ann-rique  du  Sud.  au 
Br<^sil,  et  en  Argentine  et  au  Ch\\\,  au  Mexique  et  daos- 
l'Amérique  du  Nord,  aux  Etats-l'nis  et  au  Canada,  ont 
été  très  fructueux  :  la  part  que  nous  avons  prise  dans  la 
formation  de  la  puissance  bulgare  et  serbe  porte  aujour- 
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d'iuii  ses  fruits  en  mèiiie  teini)S(|uo  nos  intérêts  linan- 
ciers  en  Turquie,  la  seconde  puissance  débitrice  de  la 
France,  sont  sauvegardés  par  une  Dette  autonome  à  ca- 
ractère international.  Va\  h'xtrème-<  hient  enlin,  ce  ne 
sont  que  hausse  des  cours  et  amélioration  du  crédit  de 
la  Chine  et  du  Japon.  La  distribution  géographique  du 
capital  a  produit  cet  elîet  que  créanciers  du  monde,  nous 
jouissons  d'une  prospérité  matérielle  dont  nous  ne  fai- 
sons pas  suffisamment  état  et  que  l'étranger  nous  recon- 
naît beaucoup  [)lus  volontiers  que  nous-mêmes. 

Pour  accroître  notre  rayonnement  auquel  nous  donne 
droit  notre  situation  luiancière,  il  faut  évidemment  encore 
quelques  réformes  et  particulièrement  une  mise  au  point 
de  notre  système  de  banque  dans  notre  expansion  à 
l'étranger  que  nous  allons  préciser. 

§  IV.  —  La  polilir/ne  des  baju/iies  à  it''lra}i(j<'v.  — 
M.  Senn,  prol'esseur  à  la  l'acuité  de  droit  de  Nancy,  au 
retour  d'une  mission  qui  lui  avait  été  confiée  dans  les 
Balkans,  a  publié  un  rap[toi't  dans  lequel  il  a  envisagé 
le  rôle  et  la  politique  des  banques  françaises  dans  les 
Balkans,  mais  ses  observations  s'appliquent  tout  aussi 
bien  aux  autres  parties  du  globe  où  notre  influence 
pourrait  être  fort  utile  à  développer.  H  a  présenté  sur 
celte  politique  des  établissements  de  crédit  diverses  ob- 
servations, qui  ont  été  relevées  par  un  attaché  aux  ser- 
vices de  l'un  d'eux  (1)  ;  il  nous  semble  cependant  que  les 
critiques  formulées  par  M.  Senn  sont  à  retenir  et  qu'en 
essayant  de  faire  en  quelque  sorte  une  théorie  du  rôle  de 
nos  banques  à  l'étranger  nous  contribuerons  peut-être  à 

(1}  H.  Ueplichaclt,  BuHedn  de  la  Société  de  Géographie  commer- 
ciale, oct.  1911. 
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signaler  un  côté  défectueux  de  notre  organisme  ban- 
caire. 

^i  vis-à-vis  de  lu  concurrence  élrangèn.',  nous  nous 
trouvons  bien  fcouvenl  en  état  d'infériorilé  sur  les  mar- 
chés étrangers,  cela  lient  incontestablement  au  vaste 
marché  intérieur  (jue  constitue  !;i  l'r.mce  d'aujnurd'iiui 
qui  n  oblige  point  nus  producteurs  à  chercher  au  deliors 
récoulement  d'importants  stocks  de  marchandises;  mais, 
comme  l'exportation  de  nos  produits  est  cependant  né- 
cessaire dans  une  certaine  mesure,  cela  tient  aussi  à  ce 
que  nos  exportateurs  ne  trouvent  pas  sur  les  marchés 
lointains  l'aide  que  les  Allemands,  pour  ne  citer  qu'eux 
seulement,  trouvent  auprès  de  leurs  banques. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  facilités  accordées  par  les 
banques  métropolitaines  allemandes  soient  de  beaucoup 
plus  nombreuses  et  plus  larges  que  celles  que  les  grandes 
banques  françaises  offrent  au  producteur  exportateur. 
C'est  là  une  question  de  garanties  suffisantes  et  on  sait 
que  le  crédit  va  à  tous  ceux  qui  les  offrent.  Mais  ce  que 
l'Allemagne  a  comme  agent  direct  sur  les  marchés 
étrangers  pour  favoriser  et  développer  le  commerce  ger- 
manique et  pour  aider  les  exportateurs  allemands  en 
leur  achetant  leurs  traites  documentaires  ou  en  les  es- 
comptant, ce  sont  des  banques  exclusivemcnl  allemandes, 
à  capitaux  et  à  personnel  teutons,  succursales,  non  pas 
d'un  institut  berlinois,  mais  de  tous,  ce  qui  fait  qu'elles 
nous  apparaissent  comme  l'organe  de  la  pénétration  du 
commerce  et  des  produits  allemands  dans  les  régions  les 
plus  reculées,  là  où  précisément  le  marché  commercial 
est  encore  oeuf  et  les  goûts  des  habitants  encore  à  for- 
mer. 

On  a  bien  dit  que  la  question  de   nationalité  importe 
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peu  aux  banques,  qu'elles  escomptent  tout  papier  du 
inonieul  qu'il  est  sérieux  et  suffisamment  garanti,  d'où 
qu'il  vienne. 

Mriis  l'exemple  donné  par  les  banriiies  allemandes 
d'outre-mer  n'est-il  pas  une  réponse  suflisanle  à  cet 
argument  de  principe  qu'une  banque  fait  avant  tout 
et  par  dessus  tout  des  alîaires  et  que  ce  terme  exclut  de 
lui-même  toute  sentimentalité? 

Il  nous  semble  que  les  faits  parlent  assez  d'eux-mêmes 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  les  entourer  d'expli- 
cations qui  ne  feraient  qu'en  diminuer  la  portée  (I  ).  Ainsi, 
en  Extrême-Orient,  alors  qu'incontestablement  nous 
sommes  insuffisamment  outillés  pour  aider  autant  qu'il 
le  faudrait  notre  exportation,  les  intérêts  allemandssont 
puissamment  secondés  par  la  Deutsch-Asiatisclie  Bank, 
fondée  [>arun  consortium  composé  de  toutes  les  grandes 
banques  berlinoises  et  de  quelques  banques  privées,  par- 
ticulièrement en  vue,  sous  la  direction  de  la  Diskontoge- 
■sellschaft,  en  18(S(i,  au  capital  de  o. 000. 000  Chang-Haï 
taëls  =marks  4,3).  en  monnaie  d'argent,  pour  éviter  les 
variations  du  change  et  la  dépréciation  de  l'argent. Son  but 
e^t  très  nettement  indiqué  dans  l'article  3  des  statuts  : 
faire  le  commerce  de  banque  uniquement  en  Asie  etacti- 
verles  relations  commerciales  entre  l'Allemagne  et  l'Asie. 
Bien  que  ne  pouvant  pratiquer  le  commerce  de  marchan- 
<iises  pour  son  compte  propre,  elle  a  servi  depuis  à  dé- 
velopper considérablement  l'afflux  des  produits  alle- 
mands sur  les  marchés  d'Extrême-Orient.  Le  terrain 
était  d'ailleurs  propice  à  cet  accroissement  commercial  : 


(1)   Cf.   <i.    DiouRiTCH,    L'expansion  défi  banques  allemandes     à 
■Cétranger,  Paris  A.  Rousseau,  édit.  1909. 
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les  entreprises  métallurgiques,  minières  et  de  chemins  de 
fer  toutes  à  créer,  la  navigation  fluviale  à  développer  en 
accélérant  le  transport  des  produits  alimentaires  des 
riches  vallées  chinoises  vers  les  lieux  de  consommation 
et  les  ports  d'exportation.  La  Deutsch-Asiatische  Bank 
a  si  bien  rempli  son  rôle  coinmercial,  qui  lui  avait  été 
assigné  par  ses  créateurs,  qu'aujourd'hui  on  compte  en 
Chine  près  de  200  maisons  de  commerce,  une  grande 
partie  des  industries,  un  certain  nombre  de  compagnies 
de  transports  fluviaux  travaillant  avec  le  capital  fourni 
par  IWllemagne,  soit  environ  350  millions  de  marks  in- 
vestis en  Chine.  L'influence  de  la  banque  a  été  non  moins 
grande  au  Japon,  en  Corée,  dans  les  Indes  où  le  com- 
merce allemand  rivalise  très  sérieusement  avec  le  com- 
merce anglais.  Aussi  les  exportations  allemandes  en 
Chine  ont-elles  progressé  d'environ  43  millions  en  1900 
à  plus  de  ()5  millions  et  les  relations  allemandes  avec 
l'Asie  entière,  y  compris  le  Japon,  se  sont  traduites  par 
170  millions  en  1898  et  par  près  de  400  millions  l'an 
dernier.  Comme  contre-partie,  les  importations  chinoises 
se  sont  notamment  beaucoup  développées  en  Allemagne, 
mais  ce  sont  principalement  les  matières  premières  né- 
cessaires à  la  production  allemande.  Si  nous  nous 
sommes  particulièrement  étendus  sur  le  rôle  joué  par 
la  Deutsch-Asiatische  lianh  dans  le  développement  com- 
mercial de  l'empire  d'Allemagne  en  Extrême-Orient 
c'est  que  celte  banque  représente  bien  le  type  de  l'orga- 
nisation bancaire  allemande  au  deh\  des  mers.  11  nous 
serait  aisé  de  montrer  également  ce  que  la  Brasilia- 
nische  Bank  fin'  Deutschland  a  fait  pour  le  commerce 
allemand  dans  l'Amérique  du  Sud,  avec  la  Deutsche 
Ueberseeische  Bank,  mais  peut-être  vaut-il  mieux  mon- 


l'emploi    ANMEL    de    L'itPARGNE    FRANÇAISE  235 

tror  que  plus  près  de  nous,  dans  l'Europe  mùme,  la  poli- 
ti([ae  bancaire  de  l'Alleinagae  a  rendu  plus  d'un  service 
au  commerce  et  à  l'indusliie  allemands. 


Voici  un  premier  exemple  :  la  Banque  Commerciale 
Italienne.  La  violente  crise  financière  de  1890  qui  subs- 
titua au  régime  de  la  pluralité^  des  banques  d'émission, 
le  principe  de  la  banque  unique,  lit  naître  dans  l'esprit  des 
financiers  berlinois  l'idée  d'une  intervention,  sous  forme 
de  création  d'une  banque  qui  représenterait,  en  Italie,  les 
intérêts  allemands.  Le  moment  était  propice  ;  aussi  la 
Diskontogesellscliaft,  profitant  de  la  suspension  des  paie- 
ments de  la  Banca  Générale,  en  1894,  forma  un  consor- 
tium de  banques  allemandes,  avec  la  Deutsche  Bank, 
la  Darmstœdter  Banky  laBerliner  Handelsgesellschaft  et 
S.  Dleichrœder,  qui  créa  la  Bajtca  Commerciale  Italiana 
au  capital  de  20  millions  de  lire  or.  Il  est  vrai  de  dire 
qu'à  ce  consortium  allemand  s'ajouta  un  consortium 
suisse  et  un  autre  autrichien,  mais  la  direction  en  res- 
tait essentiellement  allemande.  Si  l'on  a  pu  dire  que 
depuis  1900  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  ayant 
participé  à  l'augmentation  du  capital  à  60  millions  de 
lire,  avait  acquis  un  intérêt  dans  la  Banque,  il  est  abso- 
lument inexact  de  représenter  la  Banque  Commerciale 
Italienne  comme  iiilluencée  en  première  ligne  par  les  re- 
présentants français,  tandis  que  grâce  à  elle,  l'établisse- 
ment de  maisons  allemandes  a  été  favorisé,  les  partici- 
pations des  capitaux  allemands  dans  l'industrie  coton- 
nière  ont  acquis  une  importance  sans   égale,  et  enfin^ 
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comme  couroaneraent.  de  l'œuvre,  le  commerce  français 
-est  en  diminulion  au  profit  du  commerce  d'oulre-Rliin. 
Le  Denkschrift  der  Diskontoyesellschafl  a  reconnu  le 
rôle  fécond  que  cette  banque  a  joué  dans  le  développe- 
ment des  intérêts  allemands. 

En  Roumanie,  la  tinance  allemande  est  représentée 
par  la  Banque  Générale  Roumaine  et  la  maison  Mar- 
rnorosch,  Blanket  Cie.  Lapremièrede  ces  deux  banques, 
fondée  par  la  Diskontogesellschaft  et  S.  Bltichrœder 
«n  1897,  et  avant  pour  objet  de  soutenir  «  le  marché 
financier  allemand  en  Roumanie  »,  comme  le  déclare  le 
volume  précité  de  la  Diskonto  (p.  218),  avec  un  capital  de 
10  millions  de  lei,  a  contribué  à  réserver  à  Berlin  le 
marché  des  fonds  roumains,  à  créer  des  compagnies 
allemandes  intéressées  dans  l'industrie  pétrolifère, comme 
Telega  et  Bustenari,  et  à  accroître  le  mouvement  com- 
mercial entre  les  deux  pays. 

La  seconde  fut  créée  en  19(Jo  par  la  Banque  Hongroise 
de  Budapest,  la  Berliner  Handelsgesellschaft  et  la 
Darmstœdter  Bank,  au  capital  de  8  millions  de  lei,  porté 
la  n)ème  année  à  10  millions,  avec  le  concours  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ;  de  môme,  en  1908, 
lorsque  le  capital  fut  porté  à  12  millions  12.  Pour  bien 
montrer  que  l'entrée  de  cette  banque  française  a  peu  in- 
tluencé  sur  la  tendance  imprimée  dès  le  début  à  la 
Banque  Marmorosch.il  nous  suflirade  remarquer  qu'elle 
participe  à  l'augmentation  du  capital  du  Crédit  Pétroli- 
fère avec  la  Diskonto  et  Bleichrœder. 

Passons  en  Bulgarie.  En  190;)  fut  créée  parla  Diskon- 
togesellschafl,  la  Norddeutsche  Bank  et  S.  Bleichrœder, 
la  Banque  de  Crédit,  au  ca|tital  de  3  millions  de  leva-or 
dont  deux  tiers  versés.  Agent  linancier  de  l'Allemagne, 


i.'kmpi.oi  a>m  i:i.  i>r.  i."i:i'Ai!(iM:   iisamiaise         2M 

elle  ['apparaît  si  hieniiue,  peu  de  temps  après,  laHanque 
(le  Paris  el  (les  Pays-Has  et  la  Péjâ/cv  i')i(jarische  Coni- 
merciallnvik  fondaient,  au  capital  de  4  millions  de  leva 
(en  1906),  la  Jiauque  Gnu-rale  de  Bubjarie.  Ce  qui  n'a 
pas  empêché  les  exporlations  allemandes  en  Bulgarie  de 
passer  de  i  millions  I  2  environ  en  1900  a  18  millions 
de  marks  environ. 

Quant  à  la  Turquie  et  à  la  Serbie,  nous  les  réservons,, 
car  les  conditions  d'inlluence  n'y  sont  pas  les  mêmes  et 
nous  en  parlerons  après  qu'en  quelques  mots  nous  au- 
rons essayé  de  dégager  des  faits  qui  précèdent  la  leçon 
nécessaire. 

Le  système  allemand  consiste  à  créer  dans  un  pays 
donné  où  l'inlluence  politique  et  économique  de  l'Alle- 
maiine  est  susceptible  d'un  certain  développement,  en 
même  temps  que  les  conditions  sont  propices  à  l'établis- 
sement d'une  banque  dont  le  chiffre  d'affaires  éventuel 
pourra  rémunérer  convenablement  le  capital  engagé  — 
et  on  sait  que  la  plupart  des  banques  allemandes  à 
l'étranger  distribuent  à  leurs  actionnaires  annuellement 
8  à  10  0/0  —  une  banque  à  capitaux  entièrement  alle- 
mands ou,  dans  quelques  cas  particuliers  bien  détermi- 
nés, à  capitaux  partiellement  allemands,  tout  en  ayant  la 
majorité  au  conseil  d'administration. 

Le  système  français,  au  contraire,  —  du  moins  tel 
qu'il  nous  a  été  présenté,  —  consiste  en  une  entente 
entre  les  groupes  (inanciers  internationaux  en  vue  d'ex- 
ploiter un  con)merce  de  banque,  soumis  à  la  législation 
du  pays  où  il  fonctionnera  et  dans  le  conseil  duquel  en- 
treront les  éléments  constitutifs,  soit  les  représentants 
des  groupes  créateurs,  et  les  éléments  indigènes,  en  vue 
de  se  réserver  les  amitiés  gouvernejnentales. 
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Celte  politique  peut  être  excellente  comme  affaire 
pour  les  groupes  financiers;  elle  est  déplorable,  à  notre 
avis,  comme  influence  française.  En  effet,  si  cette  sorte 
d'internationalisation  bancaire  a  pour  eiîet  certain  de 
ménager  les  susceptibilités  locales  en  même  temps  que 
de  permettre  l'entreprise  d'afïaires  de  plus  grande  en- 
vergure, il  est  incontestable  aussi  que  l'exportateur 
français  ne  trouvera  pas  en  elle  tout  le  concours  qu'il 
peut  désirer  pour  facililer  l'élargissement  du  marché 
commercial.  Si,  tout  au  contraire,  la  banque,  créée  en 
Roumanie,  |)ar  exemple,  est  une  banque  exclusivement 
à  capitaux  français  ou  dans  laquelle  capital  indigène  et 
capital  français  coopèrent,  on  comprend  facilement  que 
par  son  caractère  et  les  éléments  qui  l'ont  constituée, elle 
soit  à  même  de  favoriser  l'exportation  française.  Aussi  la 
théorie  qui  nous  semble  devoir  être  celle  des  grandes 
banques  est-elle  l'inverse  de  celle  actuellement  en  hon- 
neur qui  ne  voit  que  Vinlérèl  des  sommes  engagées.  Le 
capital  n'est  pas  seulement  une  marchandise  qui  sim- 
plement se  vend  ;  il  représente  la  force  d'un  pays,  et, 
comme  tel  sur  les  marchés  étrangers,  il  doit  marquer 
par  son  placement  l'intérêt  que  la  nation  créditrice  prend 
au  développement  d'une  industrie  ou  d'un  commerce. 

D'ailleurs  cette  théorie,  qui  parait  à  prime  abord  aller 
à  rencontre  de  l'œuvre  des  établissements  de  xrédit 
français  rencontre  dans  la  haute  banque,  en  France,  un 
accueil  favorable.  Nous  n'en  voulons  pour  exemple  (jue 
quelques  créations  bancaires  récentes  (|ui  nous  appa- 
raissent comme  une  réaction  sur  les  idées  directrices  de 
l'exportation  des  capitaux  dans  des  banques  étran- 
gères. 

C'est  ainsi  qu'en  Serbie,  la  fmance  française  a  pour 
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rcpiH^senlnnt  la  Banijuc  l'iariro-Sorlit»,  (on  Ico  on  l'.)00 
au  capital  de  12  m i liions  de  francs,  par  la  liauque  de 
ri'nion  Parisienne  avec  le  concours  de  la  Banque  Otto- 
mane, i!c  la  Société  Générale,  de  la  Société  linancièro 
d'Orient,  de  la  Baii.jiie  l-'iançaise  et  de  la  maison  Mar- 
dac  :  sa  nationaliti'^  IVam^aiso  n'empêche  nullement  le 
concours  de  rélé.nenl  indigène,  car  à  coté  du  conseil 
d'administration  composé  de  linanciers  français  ligure  un 
comité  consultatif  local,  dont  le  siège  est  à  Belgrade,  et 
dont  l'objet  principal  est  d'assister  l'administrateur  dé- 
légué dans  l'octroi  de  crédits  à  ouvrir  en  Serbie. 

(^e  serait  à  tort  que  l'on  nous  objecterait  (jue  l'une  des 
banques  constituantes  est  la  Société  Financière  d'Orient, 
de  nationalité  belge,  car  entre  les  financiers  belges  et 
fran(;aisil  existe  une  telle  solidarité  —  les  entreprises  du 
baron  Empainen  sonlun  exemple  éloquent —  quecelaim- 
porle  peu.  Ce  que  uous  tenons  par  contre,  à  liieu  mettre 
en  lumière,  c'est  l'absence  de  partici[)afion  des  banques 
allemandes  dans  cet  organisme,  non  pas  qu'une  lianque 
de  cette  nationalité  nous  etîraie,  mais  parce  que  les  Alle- 
mandss  ont  nos  concurrents  les  plus  redoutables,  surtout 
en  Orient,  et  qu'il  ne  fait  pas  bon  pactiser  avec  ses  concur- 
rents... En  Turquie,  la  Banquede  Parisetdes  Pays-Bas  a 
créé,  en  1909,  la  Société  Nationale  pour  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  dans  l'Empire  Ottoman. 
Société  ottomane  au  capital  de  l.  tq  200.000.  Ici  encore  on 
note  une  participation  de  l'élément  mdigène,  mais  la 
banque  a  des  assises  françaises  qui  sont  très  intéressantes. 
Ce  sont  de  semblables  exemples  que  nous  souhaite- 
rions voir  se  propager  en  matière  de  politique  bancaire 
à  l'étranger.  Il  est  incontestable  que  l'Allemagne  ac- 
tuelle lui  doit  une  très  grande  partie  du  chitlre  de  ses 
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exportations  ;  il  serait  donc  avisé  de  la  suivre  dans  c^tte 
voie,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  des  affaires 
et  de  satisfaire  ses  actionnaires  par  de  beaux  dividendes, 
il  faut  encore,  puisqu'on  le  peut  aisément  tout  en  assu- 
rant au  capital  engagé  un  rendement  avantageux,  contri- 
buer à  développer  le  prestige  de  la  France  à  l'étranger. 

Fa  puisque  nous  attirons  l'attention  surla  politique  des 
banques  françaises  à  l'étranger,  il  nous  faut  encore  formu- 
ler un  vœu  :  c'est  que  les  grandsétablissements  de  crédit, 
si  enclins  à  la  recherche  de  nouvelles  affaires,  à  consti- 
tuer en  société  anonyme,  en  vue  de  démission,  ou  de 
l'introduction  à  la  Bourse  de  Paris,  ne  se  désintéressent 
pas  complètement  dans  la  suite  du  développement  des 
sociétés  qu'ils  ont  un  instant,  pour  un  objet  spécial^ 
patronnées.  Il  est  incontestable  que  la  responsabilité 
prise  par  une  banque  par  l'émission  de  titres  dans  sa 
clientèle  s'étend  plus  loin  :  elle  va  jusqu'à  la  surveillance 
de  la  gestion  des  sociétés  dans  lesquelles  les  capitalistes 
français  se  sont  intéressés  sur  le  conseil  de  la  banque 
émellrice  et,  pour  ce  faire,  il  faut  que  toute  émission  ou 
toute  participation,  peu  en  importe  la  forme,  du  capital 
français  dans  une  entreprise  étrangère  ait  sa  contre -par- 
tie dans  la  représentation  do  ce  ca[)ital  dans  le  conseil 
d'administration,  au  prorata  des  sommes  engagées. 

Un  de  nos  plus  éminents  confrères  notait  récemment 
l'anomalie  des  banques  mexicaines,  qui  sont  notre 
œuvre,  dans  lesquelles  le  capital  français  est  très  forte- 
ment intéressé  —  et  grâce  à  lui  le  développernent  écono- 
mique du  Mexique  a  pu  atteindre  la  prospérité  qu'on  lui 
connaît  malgré  la  récente  révolution  (1)  —  et  où  cepen- 

(1)    Cf.  Jean  Favre.   Les  Banques  du  Mexique,   1   vol.   iMarcel 
Rivière  édit.  190G  et  nos  articles  dans  le  Monde  Economique  1913. 
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<îant  nos  intérêts  no  sont  que  faiblement  représentés  dans 
les  conseils  d'administration,  en  uiènie  temps  que  leur 
personnel  est  étranger.  Nous  pouvons  également  citer 
le  cas  de  l'East  Randoù  rinsuffisance  de  notre  représen- 
tation nous  a  causé  le  plus  grand  préjudice,  au  [)oint 
que  l'Association  nationale  des  porteurs  français  a  dû 
intervenir  et  faire  nommer  trois  administrateurs  fran- 
çais dans  le  nouveau  conseil. 

Le  cas  des  mines  d'or  sud-afiicaines  est  celui  de  la 
plupart  des  entreprises  qui  ont  été  fondées  et  qui  se  dé- 
veloppent avec  le  capital  que  nous  leur  avons  fourni. 
L'importance  de  la  question  dépasse  donc  une  espèce 
spéciale  et  nécessite  de  la  part  des  banques  qui  font 
l'émission  et  le  placement  des  litres  la  plus  grande 
attention.  Nous  avons  le  droit  absolu  et  évident  de  con- 
trôler effectivement  une  affaire  que  nous  avons  con- 
tribuée à  développer.  Cette  question,  qui  est  un  des 
points  faibles  de  notre  organisation  bancaire,  se  rattache 
étroitement  à  celle  de  la  politique  des  banques  françaises 
à  l'étranger  :  Sachons  en  pallier  les  effets  en  attendant 
que  la  réforme  des  défectuosités  et  des  errements  que 
nous  venons  de  signaler  donne  aux  établissements  de 
crédit  pleinement  le  rôle  que  nous  avons  le  droit  d'at- 
tendre d'eux,  non  seulement  comme  agents  de  l'expan- 
sion financière  de  la  France,  mais  comme  organes  de 
contrôle  des  placements  faits  à  l'étranger  par  notre 
épargne. 

§  V.  —  La  représentation  par  filiales.  — La  méthode 
de  développement  de  nos  établissements  de  crédit  a  sur- 
tout consisté  à  étendre  le  réseau  des  succursales  en 
province  ;  quant  aux  relations  avec  l'étranger,  chacun 
•de  nos  quatre  grands  instituts  a  suivi  une  voie  différente, 
Huart  16 
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répondant  chacune  à  un  concept  spécial  des  conditions 
de  banque.  Tandis  que  le  Crédit  Lyonnais  a  quelques 
succursales  à  l'étranger  (à  Londres,  en  Espagne,  en 
Russie,  en  Egypte  et  en  Turquie)  et  surtout  des  accrédi- 
tés et  des  correspondants  bancaires,  le  Comptoir 
d'Escompte  s'est  spécialisé  dans  la  repréi-enlation  dans 
nos  colonies  :  il  est,  par  ce  moyen,  le  représentant  à 
Paris  des  banques  coloniales.  Le  Crédit  industriel  et 
commercial,  dont  le  rayon  d'influence  directe  ne  dé- 
passe plus  la  banlieue  parisienne,  n'a  qu'une  seule  agence 
à  Londres,  mais  la  Société  Générale,  si  elle  n'a  que  deux 
succursales  à  Londres  et  à  Saint-Sébastien,  a  procédé 
à  son  expansion  à  l'étranger  par  une  méthode  tout  à 
fait  digne  de  remarque  :  la  représentation  pai"  filiales, 
dont  nous  allons  souligner  Timporlance  et  la  supério- 
rité. 

La  création  de  tout  un  réseau  de  succursales  dans  les 
pays  étrangers  grèverait  incontestablement  les  frais  gé- 
néraux des  banques  dans  des  proportions  incompatibles 
sur  la  nécessité  d'avoir  des  disponibilités  toujours  abon- 
dantes pour  rembourser  à  vue  des  dépôts.  D'autre  part, 
il  est  nécessaire  pour  des  banques  comme  les  nôtres, 
qui  jouent  dans  l'organisation  du  crédit  mondial  un  rôle 
quasi  prépondérant,  d'avoir  des  l'amilîcations  partout,  de 
pouvoir  servir  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  de 
leur  pays  dans  chaque  ville  en  relations  suivies  d'affaires 
avec  la  France.  Dans  ce  cas  le  correspondant  est  insuffi- 
sant ;  il  ne  peut  faire  que  l'office  d'agent  financier,  inter- 
médiaire entre  la  banque  et  l'industriel  ouïe  commerçant 
étranger  en  quôte  de  capitaux.  Il  a  souvent  même  un  ca- 
ractère seulement  officieux,  et  pour  la  masse  il  n'apparaît 
pas  comme  l'agent  attitré  de  la  banque  française.  Il  est 
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en  quelque  sorte  commaiulité  par  elle,  aux  yeux  du  pu- 
blic. 

La  représentation  par  filiales,  au  contraire,  ollre  à  la 
banque  française  ravanlai^e  de  posséder  à  l'étranger  des 
établissements  bancaires  rattachés  à  la  banque  de  Paris, 
tout  en  ayant  une  autonomie  complète.  La  banque  qui 
fonde  une  liliale  se  contente  de  tenir  en  portefeuille  une 
portion  plus  ou  moins  grande,  en  tous  cas  de  plus  de 
la  moitié  de  son  capital  social  et  d'avoir  dans  son  con- 
seil d'administration  plusieurs  de  ses  propres  adminis- 
trateurs. Mais  aussi  l'avantage  de  ces  filiales  estdecons- 
tituer  des  banques  à  capitaux  essentiellement  français, 
tout  en  ayant  leur  cbamp  d'inlluence  dans  un  pays 
nettement  déterminé.  Par  cette  nationalisation  de  l'in- 
llueuce  bancaire  française,  la  puissance  de  travail  de  la 
banqueainsicrééesaccroîtsensiblement. Elle  peut  prendre 
ferme  tous emprunts,elle peut  s'intéresser  plus  directement 
au  développement  des  forces  productives  du  pays  dans 
lequel  elle  fonctionne,  soutenir  même  efficacement  son 
expansion  commerciale  au  dehors  ;  elle  constitue  enfin 
un  centre  nouveau  d'action  pour  la  banque-mère  qui  lui 
a  donné  la  vie  :  elle  multiplie  sa  force  en  élargissant  ses 
opérations.  Mais  aussi  de  semblables  créations  d'étal)lis- 
seineats  à  capitaux  forcément  iujporlants  pour  qu'ils 
puissent  porter  tous  leurs  etfets  ne  vont  pas  sans  gros- 
sir considérablementle  portefeuille  de  la  banque  mère  et 
un  tel  papier,  tout  en  étant  excellent,  peut  à  un  moment 
de  crise  être  assez  difficilement  résiliable  ou  tout  au 
moins  risque  de  subir  à  un  semblable  moment  une  im- 
portante dépiécialion.  Un  tel  danger  ne  peut  écliapper 
aux  banques  qui  pratiquent  une  telle  politique  éminem- 
ment productive  et,  de  fait,  la  Société  Générale,  pour  ne 
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pas  augmenter  des  immobilisations  qui  pourraient  di- 
minuer le  concours  qu'elle  porte  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie français  et  pour  aussi  ne  pas  restreindre  cette 
tendance  à  fortitier  son  crédit  à  rétrangerpar  la  création 
de  filiales  bancaires  a  créé  récemment,  avec  le  concours 
de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  et  quelques  amis, 
une  société  dite  des  Valeurs  de  Banque,  au  capital  de 
23  millions,  dont  14  versé,  qui  a  pour  objet  l'acquisi- 
tion des  actions  de  Banques  ou  de  Crédits  fonciers  et  qui 
réunira  et  contrôlera  les  principaux  engagements  dans 
les  banques  où  elle  est  intéressée.  Une  telle  société  ne 
pourra  que  rendre  de  grands  services  et  intensifier  une 
politique  que  nous  jugeons  en  tous  points  excellente. 
Actuellement,  la  Société  Générale  a  quatre  filiales  im- 
portantes, qui  jouent  dans  le  pays  pour  lequel  elles  ont 
été  créées  un  rôle  prépondérant. 

La  Société  française  de  banque  et  de  dépôts  a  trois 
succursales,  à  Bruxelles  (où  elle  a  en  plus  deux 
agences)  à  Anvers  et  à  Ostende,  plus  une  agence  à  Rot- 
terdam qui  a  été  reprise  en  1012  par  la  Rolter- 
damsche  Bankvereeniging,  fondée  en  1911  par  la  fu- 
sion de  deux  autres  banques,  la  Botterdamsche  Bank, 
fondéeen  18()3,  et  la  Deposito  Administratie  Bank, fondée 
en  1900  ;  la  Société  Générale  a  conservé  sur  cette  banque 
une  influence  directe  qui  en  fait  son  représentant  en 
Hollande  et  elle  a  émis  pour  son  compte  23.000  actions 
de  200  florins  qui  ont  poité  son  capital  à  20  millions  de 
florins. 

En  Suisse,  la  Société  Suisse  de  banque  et  de  dépôts  à 
Lausanne  a  une  succursale  à  Fribourg  ;  elle  sert  de 
trait  d'union  entre  les  capitalistes  français  et  les  valeurs 
qui  s'y  cotent  plus  librement  qu'en  France  ;  elle  leur 
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permet  aussi  de  s'inléresser  aux  nombreuses  émissions 
qui  font  des  places  de  IÎAlt\  (lenève  et  Zurich  un  centre 
iinancier  de  premier  ordre.  Toute  l'Alsace  est  sillonnée 
par  le  réseau  compact  de  succursales  de  la  Société  Gé- 
nérale Alsacienne  de  lîanque  qui  a  20  agences  réparties 
dans  tous  les  centres  industriels  de  la  région.  Knlin 
la  Société  Générale  vient  de  constituer  une  nouvelle 
filiale,  la  Société  Générale  de  l'Afrique  du  Nord,  qui 
donne  déjà  des  résultats  fort  appréciables. 

Lne  mention  particulière  doit  être  faite  pour  l'intérêt 
que  la  Société  Générale  possède  dans  la  Banque  du 
Nord.  La  Banque  du  Nord  avait  été  constituée  en  1901 
au  capital  de  .3  millions  de  roubles,  porté,  dès  1903,  à 
12  millions  1  i,  puis  à  23  millions  en  1906.  Elle  a  fu- 
sionné en  1910  avec  la  Banque  Husso-Ghinoise  et  est 
devenue  la  lîanque  Husso-Asialique  au  capital  de  60 
millions  de  roubles  qui  a  été  augmenté  en  1912  de  dix 
millions,  le  réseau  bancaire  étant  de  plus  de  175  suc- 
cursales et  sous-agences. 

Résumons  maintenant  les  résultats  de  cette  expansion 
de  la  Société  Générale  à  l'étranger,  en  généralisant 
l'expérience  qu'elle  a  tentée  :  la  supériorité  du  sys- 
tème de  banques  filiales  sur  le  système  de  succursales 
apparaît  comme  étant  une  limitation  des  risques  d'expan- 
sion. Les  immobilisations  en  immeubles  et  personnel 
sont  remplacées  [)ar  l'inscription  dans  le  portefeuille  de 
valeurs  de  banque,  habituellement  très  bon  papier.  Les 
banques  filiales  accroissent  le  crédit  de  la  banque-mère 
et  lui  fournissent  des  bénéfices  plus  importants.  Elles 
peuvent  s'intéresser  plus  directement  qu'une  agence  de 
banque  étrangère  dans  les  entreprises  de  pays  où  elles 
sont  établies. 


246  CHAPITRE    VI 

§  Vï.  —  Les  capitaux  et  f  industrie  française.  —  Si  nous 
nous  sommes  étendus  longuement  sur  les  différents  pro- 
blèmes que  soulève  l'exportation  des  capitaux,  et  si  nous 
leur  avons  donné  un  rang  de  priorité  dans  cette  élude,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  l'industrie  française  ait  été  dédaignée 
par  les  banques  de  noire  pays.  Soutenir  une  semblable 
thèse  ce  ne  serait  pas  seulement  nier  une  éclatante  vé- 
rité, ce  serait  surtout  prétendre  qu'il  fait  nuit  en  plein 
jour,  car  on  ne  peut  concevoir  nos  banques  «  boycot- 
tant »  les  affaires  françaises.  Nous  nous  étonnons  que 
certains  aient  pu  le  faire;  l'ignorance  seule  des  pratiques 
de  banque,  des  opérations  journalières  de  nos  intiluls,  a 
pu  leur  faire  dire  des  phrases  regrettables.  Prétendre 
que  l'industrie  française  manque  de  capitaux,  c'est  là 
une  de  ces  assertions  qui  se  répètent  comme  un  mot 
d'ordre,  et  qui,  à  force  d'être  répétés,  finissent  par  pro- 
duire une  certaine  impiession  sur  l'opinion  publique, 
mais  qui,  en  fait,  ne  résistent  pas  au  plus  simple  examen, 
pour  peu  que  l'on  y  mette  d'impartialité. 

Cet  examen,  M.  Yves  Guyot  l'a  fait  à  la  Société  de 
Statistique  de  Paris  en  1910.  Partout  en  France,  dit-il, 
nous  voyons  des  industries  prospérer;  chaque  jour  il 
s'en  créé  de  nouvelles  ;  des  installations  immenses  sont 
en  projet.  Où  ces  industries  trouvent-elles  les  capitaux 
nécessaires  à  leur  fonctionnement,  si  ce  n'est  chez  les 
établissements  de  crédit?  Ceux-ci  ont  soutenu  l'indus- 
trie minière,  la  métallurgie,  les  industries  textiles  ;  et 
pour  le  démontrer,  M.  Yves  Guyot  a  accumulé  les  faits 
les  plus  probants  et  les  plus  instructifs.  L'exemple  ty- 
pique est  l'industrie  textile,  où  la  société  anonyme  est 
l'exception  et  où  les  crises  économiques  se  font  sentir 
dans  toute  leur    acuité.  C'est  à  de  tels  moments  qu'elle  a 
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le  plus  besoin  de  crédit,  dans  les  industries  textiles  du 
Nord  de  la  France  surtout,  lors  de  la  crise  de  11)08,  qui 
les  a  frappés  si  durement,  il  n'y  a  eu  aucune  ruine  pro- 
fonde. La  haute  banque  a  su  soutenir  par  son  crédit  les 
Oiaisons  momentanément  menacées  par  un  manque  assez 
grand  de  disponibilités.  Mais  l'industrie  où  l'œuvre  de 
nos  établissements  semble  s'être  le  plus  employée,  c'est 
l'industrie  électrique,  qui  a  pris  en  France  un  si  beau  dé- 
veloppement. M.  Yves  Guyot  a  rappelé  que  ce  sont  les 
établissements  de  crédit  français  qui  ont  créé  ou  patronné 
les  plus  intéressantes  entreprises  électriques  du  pays. 
«  Il  y  a  eu  393  millions  de  capital-actions  placés  par  nos 
banques  dans  ces  sociétés,  en  y  comprenant  les  en- 
treprises de  transports  mues  par  l'électricité.  » 

Entrons  un  peu  dans  le  détail  même  des  faits. 

Fn  groupe  financier,  où  se  trouve  la  puissante  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  s'est  occupé  spécialement  des 
diverses  compagnies  qui,  à  Paris,  produisent  ou  distri- 
buent l'électiicité,  Nord-Lumière,  Ouest- Lumière,  Sec- 
teur de  la  l*lace  C-licby,  secteur  Edison,  Triphasé;  dans 
les  Alpes,  la  Grenobloise  de  force  et  lumière,  qui  a  un 
réseau  très  étendu  dans  l'Isère,  avec  des  ramifications 
dans  la  Loire  et  l'Ardèche;  les  Forces  hydrauliques  du 
Rhône,  avec  réseau  dans  l'Ain  :  Oyonnax,  Bellegarde, 
etc.,  et  les  Forces  motrices  de  Vercors,  qui  desservent 
l'ouest  de  l'Isère  et  le  nord  de  la  Drôme,  de  Vienne  et  de 
Valence. 

Un  groupe  de  banques  suisses  et  françaises  a  créé, 
«ous  le  contrôle  de  la  Société  des  Applications  Indus- 
trielles, l'Est-Lumière,  le  Sud-Lumière  et  le  Sud-Elec- 
trique (distribution  d'énergie  dans  le  nord  des  Bouches- 
du-Hliône,  le  sud  de  Vaucluse,  le  Gard  de  l'est  et  l'ITé- 
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rault  ,•  les  Sociétés  d'électricité  de  Nîmes,  Avignon^ 
Caen  ;  les  Forces  motrices  d'Auvergne  (distribulioit 
d'énergie  dans  l'est  du  Puy-de-Dôme)  et  la  Méridionale 
de  transport  de  force,  distribution  dans  l'Aude. 

Le  groupe  de  la  Thomson-IIouston  et  des  Grands 
Travaux  de  Marseille,  soutenu  par  les  établissements  de 
crédit,  a  créé  la  Compagnie  Générale  de  Distribution 
Electrique,  pour  la  fourniture  d'énergie  à  de  grosses- 
affaires  de  tramways  et  la  distribution  dans  Paris  et  la 
banlieue  ;  l'Energie  Electrique  du  Sud-Ouest,  l'énergie 
Electrique  du  Littoral  Méditerranéen  qui  représente  un 
immense  réseau  englobant  les  Alpes-Maritimes,  le  Var 
et  lesBoaches-du-flhône,  et  l'Energie  Electrique  du  Sud- 
Ouest,  région   de  Bordeaux,  Angoulènie  et Péiigueux, 

Faut-il  rappeler  ici  le  projet  considérable  pour  la  con- 
cession de  la  force  motrice  du  Rhône  à  Genissiat,  dans 
TAin,  projet  qui  prévoit  un  nouveau  barrage  donnant 
une  chute  de  (>"  à  09  mètres  et  un  débit  de  120  à  500 
mètres  cubes  à  la  seconde,  le  tout  ayant  une  puissance 
moyenne  vSriant  entre  61.000  et  251.000  hectowatts,  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  120  millions?  Cet  exeiii[)le, 
entre  d'autres,  montre  que  s'il  n'y  a  pas,  fort  lieureuse- 
menl  d'ailleurs,  en  France,  une  liaison  trop  étroite  entre- 
les  établissements  de  crédit  et  l'industrie,  comnie  en 
Allem  gaa,  ces  établissements  sont  loin  cependant  de  se 
désintéresser  du  développement  économique,  industriel 
et  commercial  du  pays. 

Par  là  se  trouve  confirmé  ce  que  disait  M.  Mercet  à 
l'asemblée  généi-ale  du  20  avril  11)00  du  Co'îîptoir  Na- 
tional d'Escompte  :  «  11  faut  aussi  que  les  principales 
sociétés  de  crédit  françaises  soient  en  mesure  de  pourvoir 
au  développement  économique  de  notre  pays,  comme  le 
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font  pour  le  leur  les  principales  l)anques  allomamles. 
Par  sa  tiadilioiiuelle  préoccupaliou  des  iulérèls  natio- 
naux, par  la  nature  même  des  atîaires  dont  il  s'est  par- 
tieulièrenuMil  occupé,  le  ('ouiptoir  est  placé  aussi  bien 
que  qui  que  ce  soit  pour  seconder  heureusement  ce  mou- 
vement et  en  tirer  honneur  et  avantages,  sans  se  dépar- 
tir du  programme  arrêté  dès  l'origine,  qui  fait  des  opé- 
rations commerciales  de  banque  la  source  principale  et 
régulière  des  profits.  » 

Evaluer  exactement  la  [)art  du  capital  français  dans 
les  entreprises  nationales  est  impossible,  car  à  côté  des 
sociétés  anonymes  il  y  a  des  entreprises  privées  qui 
trouvent  auprès  de  nos  banques  un  appui  constant  qui 
ne  ligure  pas  dans  leurs  bilans.  Il  faut  nous  contenter  de 
la  constatation  générale  que  l'essor  économique  de  la 
France  est  brillant  et  que  chaque  branche  industrielle 
ou  commerciale  se  développe. 

Toute  l'industrie — les  grandes  entreprises,  comme  les 
moyennes  et  les  petites  —  a  une  participation  dans  le  cré- 
dit largement  consenti  par  nos  établissements  linanciers. 
Deux  causes  empêchent  une  participation  encore  plus 
large  des  banques  à  l'industrie  nationale.  C'est,  d'une 
part,  l'insécurité  de  la  prospérité  de  l'industrie  par  suite 
des  conflits  ouvriers,  et  à  ce  sujet,  nous  pouvons  faire 
remarquer  que  les  actions  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  considérées  comme  de  véritables  valeurs  de  pères 
de  famille,  donc  de  tout  repos,  ont  fléchi,  tant  pour  les 
actions  que  pour  les  obligations,  de  "J30  millions  en  total 
de  décembre  1909  à  décembre  1910.  C'est,  d'autre  part,, 
le  laible  rendement  des  obligations  françaises,  alors  que 
des  litres  étrangers,  présentant  toutes  garanties,  et  pa- 
tronnés par  les  grandes  banques,   en  qui  on  a  toute  con- 
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fiance,  rapportent  souvent  4  1/2  0/0.  D'autres  raisons 
seraient  à  noter,  mais  c'est  tout  une  question  nouvelle 
qui  surgit  et  qui  vaudrait  d'être  traitée  séparément. 

Bibliographie.  —  Becqué,  V inter nationalisation  dr s  capitaux,  ^Lont' 
pellier,  1912;  Deville,  Les  contrôles  financiers  internationaux  et  la 
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Le  problème  économique  et  financier  dans  nos  colonies. 

Voici  de  nombreuses  années  qu'il  est  question  de  mo- 
difier le  statut  des  banques  coloniales,  en  entendant  par 
ce  terme  les  banques  à  privilège  qui  font  des  opérations 
de  crédit  dans  nos  anciennes  colonies  du  groupe  des  An- 
tilles, les  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion  €t  de  la  Guyane. 

Dans  quel  sens  cette  modification  doit-elle  être  faite  ? 
Convient-il  simplement  d'améliorer  la  situation  actuelle 
en  tenant  compte  des  errements  du  passé  ?  Faut-il,  tout 
au  contraire,  réorganiser  complètement  le  système  ban- 
caire présent,  et  dans  quel  sens  ? 

Autant  de  questions  que  la  passion  des  intérêts  parti- 
culiers, que  des  compétitions  de  toute  nature  ont  empê- 
ché de  solutionner  jusqu'à  ce  jour.  Cependant  le  législa- 
teur ne  peut  laisser  le  problème  sans  solution  ;  nous 
comptions  qu'une  décision  serait   prise  avant  le  31   dé- 
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cembre  1912  et  elle  aurait  élé  utile  si  l'on  veut  ne  pas 
faire  durer  une  situation  provisoire,  préjudiciable  tant 
aux  banques  fonctionnant  actuellement  qu'aux  intérêts 
généraux  do  nos  colonies  qui  sont  en  jeu  (1). 

La  question  vaut  la  peine  d'être  examinée  de  près,  mais 
aussi,  il  faut,  en  abordant  son  étude,  prendre  en  consi- 
dération les  conditions  de  vie,  de  production  et  d'indus- 
trie très  différentes  stlon  la  région  du  globe  où  se  trou- 
vent nos  colonies.  On  oublie  trop  facilement  en  France 
que  nous  avons  un  empire  colonial  d'une  richesse  ines- 
timable, susceptible  d'être  développé  dans  une  très 
large  mesure,  et  qui,  en  somme,  n'a  pour  l'instant  que 
des  moyens  assez  rudimentaires  pour  assurer  son  expan- 
sion. Selon  la  colonie  que  l'on  envisage,  ou  bien  ce  sont 
des  pa3's  où  les  marques  de  la  civilisation  sont  toutes 
récentes,  ou  bien  ce  sont  des  contrées  qui  ont  eu  dans 
les  siècles  passés  une  remarquable  période  dé  grande 
prospérité  et  qui  aujourd'hui  sont  dans  une  situation  assez 
précaire.  Pel  est  le  cas  des  colonies  des  Antilles,  de  la 
Réunion  et  de  la  Guj^une.  Les  éléments  de  développe- 
ment n'y  manquent  pas,  mais  il  faut  pour  leur  mise  en 
œuvre  un  changement  radical  des  conditions  générales. 
Plusieurs  entraves  sont  facilement  découvertes  qui 
nuisent  considérablement  à  un  état  tant  soit  peu  pros- 
père. Elles  se  tiennent  à  peu  près  toutes. 

Aussi,  en  nous  proposant  d'examiner  en  détail  la  ques- 
tion iJes  banques  coloniales  dans  cette  région,  nousfaut- 

(1)  Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  la  commission  des 
allaires  extérieures  de  la  Chambre  a  cru  pouvoir  prendre  sur 
elle  de  reporter  le  provisoire  actuel  jusqu'au  31  décembre  1913. 
Nous  le  ref;rettons  vivement,  car  la  situation  présente  ne  soufTre 
pas  d'hésitations. 
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il  tout  tTiibord  essayer  de  tl6leiiiiinor  les  points  piinci- 
pau\  du  problème.  On  ne  peut  présenter  un  tal)lean  sur 
la  situ.ilion  tr<''lablisseiurnts  de  crédit  sans  prendre  en 
considération  la  position  économique  et  (inancière  du 
pavs  où  i's  exeicent  leur  industrie.  Vai  indiquant  très  ra- 
pidement, dans  cette  première  partie,  quels  sont  les  élé- 
men'is  qui  concourent  à  la  situation  présente  de  nos 
vieilles  colonies,  nous  pennollrons  au  lt,'Cteur  de  mieux 
comprendre  quel  rôle  um;  baïKpie,  surtout  investie  du 
privilège  de  l'émission  des  billets,  par  conséquent  tenue 
à  restreindre  ses  opérations  de  crédit  chaque  fois  que 
son  encaisse  métallique  tend  à  diminuer,  peut  jouer  dans 
l'économie  du  pays,  quelles  lormes  son  crédit  aliecte  et 
comment  il  est  distribué. 


La  superficie  de  l'île  de  la  Réunion  est  de  2.600  kilo- 
mètres carrés,  celle  delà  Guadeloupeetde  ses  dépendances 
est  de  1 .780  et  celle  de  la  Martinique,  de  937.  Leur  popu- 
lation combinée  s'élève  à  environ  un  demi-million  d'ha- 
bitants, pour  la  plus  grande  partie  d'origine  européenne. 

Toutes  trois  elles  soutirent  d'un  mal  commun, qui  est  la 
monoculture  :  lacanne  à  sucre  est  la  principale  production 
et  la  prospérité  générale  dépend  entièrement  de  l'état  la 
de  récolte  et  du  prix  du  sucre. On  conçoit  immédiatement 
quels  dangers  présente  le  manque  de  variétés  dans  la 
production.  A  la  Martinique,  fort  éprouvée  par  la  catas- 
trophe de  1002,  toutes  les  terres  sont  livrées  à  la  culture 
de  la  canne,  la  fabrication  du  rhum,  reprise  par  les  su- 
creries, n'entrant  que  pour  une  faible  part  dans  la  pro- 
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duction  globale  de  la  colonie.  Aussi  la  moindre  crise  de 
quelque  violence  qui  éclate  sur  le  marché  des  sucres 
amène-t-elle  immédiatement  de  nombreuses  faillites.  Si 
malgré  l'appellation  fallacieuse,  la  Martinique  ne  pro- 
duit pas  le  moindre  grain  de  calé,  par  contre  la  Guade- 
loupe a  planté  un  assez  grand  nombre  de  caféiers,  au 
point  qu'en  année  moyenne  elle  exporte  un  million  de 
kilogrammes  représentant  environ  deux  millions  1/2  de 
francs  ;  depuis  une  dizaine  d'années  également,  les  expé- 
ditions de  rhum  et  de  tafia  ont  pris  un  grand  développe- 
ment, dû  surtout  à  la  destruction  des  rhumeries  de  Saint- 
Pierre,  à  la  Martinique.  Cette  exportation  qui  n'était  que 
de  2.777.030  litres  en  1901,  s'est  élevée  en  1910  à 
11.076.942  litres. 

A  la  Réunion,  la  production  de  la  vanille  suit  une 
courbe  ascendante  ;  néanmoins  les  divers  éléments  de 
production  ne  sont  que  de  très  faible  importance  si  on  les 
compare  au  sucre.  L'exportation  totale,  pour  les  trois 
îles,  des  denrées  coloniales  de  consommation  s'est  élevée 
en  1910  à: 

Réunion lo  916. 565  francs 

Guadeloupe 20  159.575      » 

Martinique i7.3'|8  202      » 

le  sucre  y  entrant  pour  85  0/0  environ. 

Cet  inconvénient  de  la  monoculture,  que  l'on  retrouve 
avec  le  riz  en  Indo-Chine,  est  une  des  causes  de  l'état  peu 
satisfaisant  de  ces  colonies.  Néanmoins  la  principale,  en 
dehors  de  la  question  des  banques  que  nous  examinerons 
ensuite,  c'est  le  régime  douanier  qui  mérite  quelques  ex- 
plications. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  ces  colonies  souffrent  d'une 
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insuflisiince  lie  moyens  propres  à  assurer  le  libre  essor 
de  leurs  facultés  naturelles.  Non  seulement  l'organisation 
du  eiétiit  y  présente  de  i^raves  lacunes  qu'une  plus  ra- 
tionnelle distriltulion  comblerait  bien  facilement,  mais 
surtout  le  régime  douanier  de  1892,  complété  et  aggravé 
par  la  loi  du  21)  mars  lUIO,  pèse  d'une  façon  terrible  sur 
tous  ceux  qui  désirent  développer  leurs  exploitations,  tant 
agricoles  qu'industrielles.  Hetenons  dès  l'abord  cette 
première  cause  et  sans  vouloir  ici  tracer  un  tableau  com- 
plet du  régime  douanier  colonial,  nous  pouvons  noter 
l'obligation  manifeste  résultant  de  la  comparaison  des 
nombreuses  et  précieuses  statistiques  du  Ministère  des 
colonies,  de  doter  nos  vieilles  colonies  d'un  système  plus 
libéral  que  celui  actuellement  en  vigueur.  11  se  caractérise 
par  une  méconnaissance  complète  du  rùle  que  doit  jouer 
un  droit  de  douane  dans  l'économie  d'un  pays  :  celui-ci 
doit  être  un  des  éléments  les  plus  appréciables  du  mon- 
tant des  recettes  ;  ce  doit  être  un  droit  fiscal  destiné  à 
assurer  l'ouverture  des  crédits  nécessaires  à  l'expan- 
sion des  forces  productives  de  la  colonie,  dans  le  cas 
qui  p.irliculièrement  nous  occupe  ici.  Sa  condition  j)re- 
mière,  par  conséquent,  celle  qui  prime  toutes  les  autres 
parce  qu'elle  est  la  raison  d'être,  la  justification,  de  l'éta- 
blissement de  tarifs  douaniers,  c  est  de  ne  pas  être  un  droit 
probibitif,  mais  tout  au  contraire  peu  élevé,  afin  qu'il 
rende  davantage. 

Donner  un  tout  autre  but  à  un  tarif,  c'est  tarir  la  source 
des  profits  qu'il  doit  réaliser.  S'il  est  établi  dans  le  but 
protectionniste,  comme  les  auteurs  de  la  loi  de  18'J2  l'ont 
voulu,  si,  par  suite,  il  vise  à  établir  la  protection  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie  de  la  colonie, il  manque  son  but. 

Il  le  manque  beaucoup  plus  sûrement  dans  nos  colo- 
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nies  que  dans  la  Métropole,  parce  que  l'argument  de  ré- 
server le  marché  national  aux  produits  nationaux  fait  ici 
défaut.  Tandis  que  le  producteur  français  peut,  en 
théorie,  compenser  la  majoration  dans  ses  frais  généraux 
du  fait  du  tarif  par  un  marché  plus  vaste,  exempt  de 
compétiteurs  étrangers,  le  producteur  colonial,  par  contre, 
important  de  l'étranger —  P'rance  ou  pays  concurrents 
—  à  peu  près  tout  ce  qui  constitue  ses  objets  de  première 
nécessité,  n'a  aucune  contre-partie  à  offrir;  ce  qu'il  pro- 
duit est  généralement  une  marchandise  d'importance  se- 
condaire. D'où,  comme  le  remarquait  récemment  un  rap- 
port de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  sur  la  ques- 
tion ce  dilen\ne  insoluble  :  au  cas  où  dans  la  colonie  la 
consommation  des  produits  métropolitains  se  développe, 
leur  importation  n'est  soumise  à  aucun  droit  d'entrée, 
soit  aucun  bénéfice  pour  les  Trésors  locaux;  si,  dans  le 
cas  opposé,  les  colonies  préfèrent  importer  certaines 
marchandises  étrangères,  elles  se  heurtent  à  des  droits 
de  douane  tellement  prohibitifs  que  leur  entrée  est  en 
quelque  sorte  impossible,  soit  de  même  aucun  bénéfice 
pour  les  Trésors.  La  situation  de  ces  derniers  est,  nous 
le  verrons  dans  un  instant,  extrêmement  précaire. 

Les  colonies  se  plaignent  à  juste  raison  de  la  situation 
qui  leur  est  faite  ;  elles  désirent,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  une  modification  profonde  du  régime 
douanier  et  elles  se  basent  pour  justifier  cette  réclama- 
tion sur  les  résultats  néfastes  du  régime  actuel  et  aussi 
sur  ceux  très  bienfaisants  qu'a  donnés  l'autre  système, 
appliqué  aux  colonies  comme  la  nouveUe  Afrique  occi- 
dentale française,  qui  a  un  régime  libre  non  soun)is  à  la 
loi  de  18112.  Comparons  les  statistiques  du  commerce  ex- 
térieur pour  nos  diverses  colonies  et  nous    verrons  les 
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conséquences   (lianH''lraI«Mn(Mil    opjiost'es  de  chacun   des 
deux  sysITmiios. 

Kn  l'.'IO,  le  nn)Uvemonl  du  conunerce  général  des 
colonies  IVanijaises,  Alj^orie  vi  Tunisie  exce[)tées^  s'est 
élevé  à  1.221. 452. 47.J  francs,  importations  et  exporta- 
tions réunit's,  présenîant,  sur  190!),  une  augmentation  de 
l;Ji.(l.)  1.1)09  francs.  La  pari  de  la  France  dans  ce  mou- 
vement commercial  a  été  de  526.076.86 i  francs  dont 
2:i8.687.839  lianes  à  l'importation  et  287.389.025  francs 
à  l'exportation,  représentant  42,9  0/0  du  commerce  total 
contre  44,3  0/0  en  1909  et  42,6  0/0  des  marchandises 
importées  contre  45,  6  0  0  en  1909  et  43  2,  0  0  des  mar- 
chandises exportées  contre  43  0  0  l'année  précédente. 
Ainsi,  dans  leur  ensemble,  les  transactions  commerciales 
entre  la  France  et  ses  colonies  ont  diminué  sauf  pour 
les  exportations  coloniales,  tandis  que  le  mouvement 
général  s'est  développé  : 

Part  proportionnelle  de  la  France  et  de  lEtrangeif 
dans    le   commerce    des    colonies   françaises   1901-1910 


Itnpor 

talions 

Exportations 

Commerce   total 

\           0 

/o 

0/C 

0/0 

France 

Etranger 

France 

Etranger 

France 

Etranger 

1901  .    .    . 

')0    » 

5l    >. 

46* 

5l    » 

48  * 

47» 

1902  .    .    . 

49  » 

4:  * 

41 . 

55  » 

45» 

5i  » 

1903  .     .     . 

',6   5 

49» 

44  4 

53  3 

45  5 

5i  2 

1904  .   .    . 

4:  2 

49  ' 

4i  9 

55  8 

44  6 

52  6 

.1905  .    . 

46  I 

5i  2 

39  5 

58  5 

42  8 

54  8 

I90G  .    .    . 

442 

52  5 

42  6 

55  3 

434 

53  9 

1907  .     .     . 

41  4 

55  3 

38  5 

59  7 

40  0 

57  5 

1908  .     .     . 

42  : 

54  5 

4o  0 

•57  9 

4i  4 

56  2 

1909  .   .    . 

45  6 

5:j  9 

43  0 

55  2 

'.4  ■> 

53  G 

I9IO  .     .     . 

42  0 

54  0 

43  2 

55  » 

42  9 

54  5 

Movenne 

décennale 

45  4 

5i  G 

42  0 

55  G 

4»  7 

53  2 

Huart 


Î7 
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Eatrons  maintenant  dans  quelques  détails  en  compa- 
rant la  part  de  la  France  dans  les  importations  et  les  ex- 
portations totales  de  chaque  colonie.  Tandis  que,  de 
1897  à  1907  par  exemple,  l'augmentation  de  l'importa- 
tion des  marchandises  françaises  a  été  de  29.087.989  frs, 
en  Afrique  occidentale  française,  groupement  de  colo- 
nies a3'ant  la  liberté  de  leurs  tarifs  douaniers,  contre  une 
augmentation  de  seulement  21.841.474  francs  pour  les 
importations  de  marchandises  étrangères.  Dans  le  groupe 
des  anciennes  colonies,  on  relève  un  mouvement  en 
sens  contraire.  Gomme  conclusion,  on  peut  dire  que 
l'etîet  le  plus  tangible  de  la  politique  douanière,  inau- 
gurée en  1892  aux  colonies,  a  été  de  diminuer  considé- 
rablement, dans  la  proportion  d'environ  10  0/0,  le  com- 
merce total  des  colonies  des  Antilles,  de  la  Guyane,  de 
Mayotte  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  victimes  de  l'uni- 
fication quasi-absolue  entre  la  métropole  et  elles,  puis- 
que la  loi  du  1 1  janvier  1892,  dans  son  article  III,  pa- 
ragraphe III,  a  soin  de  stipuler  expressément  que  les 
«  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies,  les  pos- 
sessions françaises  et  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine,  à  l'exception  des  territoires  énumérés  au  para- 
graphe II,  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  France  ». 

Unification  quasi-absolue,  disons-nous  encore,  car  la 
loi  de  1892  autorise  que  des  décrets  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique  déterminent  les  produits  qui, 
par  exception,  peuvent  être  l'objet  d'une  tarilication  spé- 
ciale. Grâce  à  cette  faculté,  on  a  pu,  notamment  en  Indo- 
Ghineetà  ^Madagascar,  établir  des  tarifs  supérieurs  au  ta- 
rif général  et  véritablement  prohibitifs. 

Aussi   nous   semble-t-il  qu'il   est    indispensable  pour 
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assurer  à  nos  colonies  leur  libre  essor  économique, 
■qui  n'est  en  somme  qu'à  ses  débuts,  de  les  atïranchir 
<le  ce  l'égime  qui  les  entrave.  Avant  tout,  ce  qu'il  im- 
porte, à  nos  yeux,  de  faire,  c'est  de  comprendre  que 
la  vie  métropolitaine  et  la  vie  coloniale  sont  deux  exis- 
tences à  un  tel  point  dissemblables  que  ce  qui  cadre  avec 
l'une  jure  avec  l'autre.  H  faut  que  cbacun  des  grands 
groupements  de  colonies  forme  un  fout  qui  ait  sa  vie 
propre  ;  il  convient  de  laisser  à  notre  groupe  des  Antilles, 
en  particulier,  puisque  c'est  de  lui  en  somme  qu'il  est  sur- 
tout question  à  l'heure  actuelle,  une  complète  autonomie; 
sous  la  haute  direction  d'un  gouverneur  général,  avec 
■des  organes  législatifs  alTrancbis  de  toute  tutelle  poli- 
tique, il  faut  qu'il  s'outille  tout  comme  l'Afrique  Occi- 
dentale française,  qui  est  un  exemple  saisissant  de  ce 
qu'une  organisation  bien  comprise  et  autonome,  au  point 
de  vue  du  régime  douanier,  peut  faire  en  quelques 
années. 

Le  lait  certain,  c'est  que  nos  «  vieilles  »  colonies  lan- 
guissent; elles  se  meurent.  Il  faut  à  tout  prix  un  pro- 
gramme défini  des  réformes  nécessaires  et  en  tète  de  ce- 
lui-ci la  réforme  douanière  doit  figurer  avec  la  forme 
bancaire. 


Enfin,  en  faisant  la  détermination  des  causes  qui  in- 
fluent le  plus  profondément  sur  la  situation  des  nos  an- 
ciennes colonies,  nous  devons  noter  la  pénurie  complète 
de  leurs  Trésors. 

Il  est  intéressant  de  comparer  les  cliillres  des  recettes 
•des  budgets  locaux  depuis  six  ans  avec  ceux  de  l'Afrique 
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Occidentale.  On  voit  encore  dans  ce  tableau  la  marque 
profonde,  l'influence  manifeste  que  le  régime  douanier 
a  sur  le  développement  économique  de  la  colonie  : 

Recettes  définitives  des  budgets  locaax 


Afrique  occidentale 
Réunion 

Guadeloupe     .     .     . 
Martinique.     .     .     . 


1900  1901 


1902 


1903  1904  il905 


1906 


1907 


Précisions 


1908    1903 


(En  millions  de  francs) 

19  4J23  627  1,74  4j4i  2"7i  5,58  5'99  2 

6  I    5  8   5  6    5  3   5  I    4  8    4  2    5  7 

5  9    7  6    3  7I  5  260484  8    4  7 

6  5    6  8    5  41  5  6,  5  II  4  81  4  i|  5  0 


54  9 
46 
46 
6  o 


87  8 
45 
4  6 
4  6 


La  question  importante,  après  avoir  constaté  que  de- 
puis dix  ans  les  recettes  ont  une  tendance  à  diminuer  ré- 
gulièrement, est  de  chercher  quel  emploi  a  été  fait  de 
ces  sommes,  si  c'est  à  des  travaux  d'expansion  écono- 
mique, des  travaux  publics,  ou  la  construction  de  porls^ 
ou  des  encouragements  soit  à  l'agriculture,  soit  à  l'in- 
dustrie, que  la  majeure  partie  est  employée.  Le  croire  se- 
rait naturel,  surtout  dans  des  paj's  qui,  s'ils  ont  eu  l'ex- 
cuse de  crises  très  aiguës  durant  lesquelles  les  grands 
travaux  étaient  impossibles  à  attaquei-,  devraient  essayer 
de  rattraper  un  peu  le  temps  perdu.  Ainsi  nous  avons 
groupé  dans  un  tableau  qui,  dans  sa  simplicité,  frappera 
mieux,  les  dépenses  totales  annuelles  et  en  regard  la. 
proportion  des  dépenses  utiles  : 
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Réunion    . 

Guadeloupe 

Martinique 


Réunion  . 
Guadeloupe 
Martinique 


190" 


Dépenses 
totales 


Dépenses 

utiles 


190Ô 


Dépenses 
totales 


Dépenses 
utiles 


O.iab.r 

4-9K7 
6.596,3 


En  mille  francs) 

4.871,8 
'}. 812,1 

'i.r)9i,o 


1.599.6 
8:>:,8 
577»-^ 


100" 


5  66i,-î 
4.690,6 
4.918,', 


684,4 
586,4 

859,7 


738,2 
320,3 
497ii 


l'JOO  (1) 


4.598,4  (I) 

4.6.56,3   (i) 


649,8   (I) 
6i3,8   (i) 

:2i 


(1     Prévisions. 

(2)   Les    dépenses  Jes  travaux  publics   «ont  i>ompri?es  dans  le   cliapilre  des  Ponts  et 
Cbaussêfs. 


On  voit  la  place  très  infime  que  les  grands  travaux  oc- 
-cupent  dans  l'attribution  des  dépenses  totales  et  cependant 
l'œuvre  à  entreprendre  à  ce  point  de  vue  est  immense. 

A  la  Martinique  comme  à  la  Guadeloupe,  il  n'y  a  pas 
le  moindre  petit  chemin  de  fer.  Seulement  à  la  Réunion, 
il  y  a  la  ligne  Saint-Benoil-Saint-Pierre  qui  appartenait 
à  la  Société  du  Port  et  du  Chemin  de  fer  de  la  Héunion, 
déchue  en  1887,  et  qui  est  actuellement  e.xploilée  en 
régie  par  l'Etat.  Sa  longueur  est  de  127  kilomètres  et 
«lie  a  un  trafic  de  voyageurs,  nombre  ramené  au  par- 
<:ours  de  l  kilomètre,  de  6.032.540  individus  et  de  mar- 
chandises pour  2.867.52.3  tonnes,  laissant  un  profit  net 
de  l'exploitation  de  262. y20  francs,  soit  un  coefficient 
d'exploitatien  assez  has  pour  les  colonies  de  76,20. 

Enfin  pour  achever  de  iiunitrer  dans  quel  état  de  pé- 
nurie se  trouvent  nos  colonies  des  Antilles,  nous  mon- 
trerons la  situation  des  caisses  de  réserve.  Les  bas  mon- 
tants de  numéraire   sont   frappants  et   montrent  bien  de 
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quel  relèvement  elles  ont  besoin  si  nous  ne  voulons  pa& 
voir  ces  anciens  pays  très  riches  complètement  ruinés. 

Situation  des  caisses  de  réserves 


Afrique  occidentale, 

Réunion  

Guadeloupe      .     .     . 
Martinique  .     .     .     . 


1906 


1907 


190S 


(En  mille  francs) 

10.237,3     I    12.206,4         17.479,8 

0,523     j        0,523  0,523 

36,7     I        io5,2  i37,i 

ii3,5  385.9  385,9 


Il  importe  maintenant  de  voir  dans  quelle  mesure  les 
banques  à  privilège  existantes  sont  parvenues  à  prêter 
leur  aide  à  la  colonie  et  comment  elles  pourraient  deve- 
nir l'es  organes  principaux  de  la  régénérescence  de  no.s- 
anciennes  colonies. 


II 


La  situalion  des  banques. 


L'organisation  des  banques  coloniales  sur  les  bases- 
actuelles  date  de  la  lui  du  1  1  juillet  lU'ii,  (jui  permit  la 
création  des  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  la  quatrième  du  groupe,  celle  de  la 
Guyane,  ne  le  fut  que  par  le  décret  du  l^^'  juillet  18oi. 
Leur  objet  principal  était  de  venir  en  aide  aux  proprié- 
taires lésés  dans  leurs  exploitations,  essentiellement  agri- 
coles, par  l'abolition   de    l'esclavage    dans   les  colonies 
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franraises.  Lii  loi  du  30  avril  184U,  en  leur  accordant  l'in- 
demnité coloniale,  avait  frayé  la  voie  à  ces  établissements 
de  crédit.  On  donna  à  ces  propriétaires  un  certain 
nombre  d'actions  des  banques  nouvellement  fondées  en 
représentation  de  la  diminution  de  valeur  que  leurs  en- 
treprises prenaient.  On  voulut  aussi  que  le  crédit  put 
être,  à  des  taux  peu  élevés  comparativement  à  ceux  pra- 
tiqués auparavant,  distribué  largement  aux  planteurs. 
Aussi  leurs  statuts  durent-ils  subir  les  modilications  né- 
cessaires pour  leur  permettre  de  remplir  leur  but;  non 
seulement  on  les  investit  du  privilège  de  l'émission  des 
billets,  mais  à  côté  et  parallèlement  à  la  banque  d'émis- 
sion, on  créa  dilTérents  services  appropriés  à  leur  rôle 
spécial,  notamment  les  opérations  d'avances  garanties  par 
des  cessions  de  récoltes  pendantes.  Elles  devaient  aider 
l'expansion  du  crédit  agricole,  tout  comme  on  chargea 
la  Banque  de  France  de  l'organiser  en  France,  sans  que 
ce  soit  des  opérations  rentrant  dans  le  cadre  de  celles 
que  normalement  une  banque  d'émission  doit  effec- 
tuer. 

Comme  établissements  d'émission,  les  banques  des 
anciennes  colonies  ont  suc  le  territoire  entier  de  cha- 
cune d'elles  le  monopole  exclusif  d'émettre  des  billets 
au  porteur,  payables  à  vue,  en  coupures  de  a,  25,100 
et  500  francs,  et  acceptés  comme  monnaie  légale,  aussi 
bien  par  les  colons  que  par  les  caisses  publiques.  Ce 
privilège,  prorogé  par  les  lois  des  2i  juin  1874  eli3  dé- 
cembre 1901  jusqu'au  31  décembre  1911,  en  dernier 
lieu,  et  d'une  année  supplémentaire  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1912,  est  néanmoins  limité  au  triple  de  l'en- 
caisse métallique  et  le  montant  combiné  des  billets  en 
circulation,  des    comptes   courants  et  autres  dettes   ins- 
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dites  au  passif  de  chaque  banque  ne  peut  excéder  le 
triple  du  capital  social  et  des  réserves,  sauf  dans  le  cas 
où  les  comptes- courants  et  les  autres  dettes  sont  re- 
présentés par  des  éléments  niélalliques  s'ajoutant  à  l'en- 
caisse en  numéraire. 

Une  banque  d'émission  ne  peut,  de  par  sa  fonction 
de  régulateur  du  marché  de  l'argent,  qu'évoluer  dans  un 
cadre  très  restreint;  il  faut  qu'elle  sauvegarde  son  en- 
caisse et  que,  par  suite,  elle  limite  strictement  son  crédit. 
Comme  c'est  en  temps  de  crise  que  les  avances  et  les  ou- 
vertures de  crédit  se  font  le  plus  sentir  et  comme  c'est  jus- 
tement à  ce  moment  qu'il  faut  qu'elle  les  limite,  on  con- 
çoit que  le  rôle  de  banque  commerciale  que  l'on  a  fait 
jouer  à  tort  à  nos  banques  coloniales  ne  soit  guère 
compatible  avec  celui  de  banque  d'émission.  Et,  défait, 
tant  au  cours  de  l'histoire  des  soixante  années  durant 
lesquelles  elles  ont  élé  dans  les  colonies  presque  tou- 
jours les  unique  banques,  nous  rencontrons  cet  antago- 
nisme naturel. 

Dans  les  quati-e  colonies  qui  forment  le  grou[)e  des 
banques  qui  nous  intéressent  particulièrement,  la  situation 
générale  dépend  entièrement  de  l'état  du  marché  du 
sucre;  quand  les  exportations  de  celte  denrée  se  ralen- 
tissent considérablement,  le  principal  problème  qui  se 
pose  avec  une  vive  acuité  devant  les  banques,  c'est  d'évi- 
ter de  trop  brusques  variations  du  change.  Pour  cehi,  il 
leur  faut  linuter  la  saturation  locale  par  des  importations. 
Il  leur  faut  aussi  compter  avec  les  habitudes  des  indigènes 
et  il  faut  reconnaître  qu'elles  sont  parvenues  à  changer 
totalement  les  mœurs  commerciales.  Si  les  banques  es- 
comptent le  papier  à  deux  signatures,  il  faut  aussi  que  les 
débiteurs  s'acquittent.  Le  premier  rapport  de  la  Commis- 
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s^on  de  Surveillance  des  Banques  coloniales,  créée  éga- 
lement par  la  loi  de  18al,  le  constatait  au  lendemain  de 
la  création  de  ces  organismes  :  «  I/ellet  de  la  création 
des  banques,  dit-il,  a  étt^  en  quelque  sorte  instantané 
•sur  les  liahiludes  commerciales  des  colonies  ». 

il  faut  bien  le  croire  si  l'on  considère  les  résultats  que, 
dès  les  premières  années,  ces  banques  donnèrent.  Tandis 
qu'en  1854  la  Banque  de  la  Martinique  donnait  à  ses  ac- 
tionnaires un  dividende  de  7,35  0  0,  en  1857-1838,  il 
«'élevait  à  9,23  0/0;  à  la  Banque  delà  Guadeloupe, 
il  passait  aux  mêmes  années  de  G  à  7,30  0/0  et  à  la 
Banque  de  la  Réunion  de  (>,73  à  i),35  0/0.  C'est  que 
le  marclié  des  denrées  coloniales  de  consommation 
•était  excellent  ;  chaque  année  indiquait  une  récolte  su- 
■crière  remarquable  et  toutes  les  entreprises  agricoles 
•et  industrielles  prospéraient.  Mais,  en  1857-1858,  une 
baisse  subite  du  prix  des  sucres  amena  une  crise  moné- 
taire violente,  au  point  que  les  banques  durent  emprun- 
ter un  demi-million  à  la  Banque  de  France. 

Tandis  que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  se  débat- 
taient dans  une  situation  très  critique,  que  le  taux  du 
change  montait  dans  la  première  à  15  et  18  0/0  et 
dans  la  seconde  à  13-16  0/0,  la  Banque  de  la  Réunion, 
«n  élevant  son  taux  d'escompte  à  7  0/0  et  en  réduisant 
considérablement  les  avances  consenties,  ne  fut  atteinte 
que  dans  une  proportion  très  restreinte.  La  gestion  im- 
prudente de  la  Banque  de  la  Martinique,  tout  au  contraire, 
fit  monter  l'escompte  à  10  0/0  :  les  prêts,  au  lieu  de  se 
restreindre,  passèrent  de  IIJ  à  27  millions  en  1858-1830. 

L'intervention  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  ou- 
vrit dès  1860  une  ère  de  remarquable  prospérité  aux  An- 
tilles. La    transformation  du   matériel  des  fabriques  su- 


266 


CHAPITRE    VII 


crières  activa  considérablement  la  production  ;  néan- 
moins, le  vice  originel  de  la  nionocullure  n'était  pas 
atténué  dans  ses  elîets,  et  plusieurs  nouvelles  crises  com- 
promirent la  trésorerie  des  banques.  Il  serait  trop  long- 
de  tracer  l'historique  de  ces  crises,  toujours  avec  les 
mêmes  causes  et  les  mêmes  effets. 

Celle  de  1890  mériteque  nousnousyarrètions,  car  elle 
frappa  presque  à  mort  les  organismes  bancaires.  Le  sucre 
qui  avait  valu  jusqu'à  60  francs  les  100  kilos,  tomba  à  cette 
époque  à  36  francs.  Ce  fut  au  tour  de  la  Banque  de  la  Réu- 
nion, dont  la  prudence  antérieure  fut  sans  grande  durée, 
de  se  trouver  gravement  atteinte,  étant  déjà  dans  l'im- 
possibilité de  procéder  au  remboursement  de  ses  billets. 
Le  change,  qui  était  tombé  à  1  i/2  0/Oen  1892-1893, passa 
à2o  0/0,  lile  de  la  Réunion  n'ayant  à  ce  moment  pour 
tcute  circulation  que  du  papier  déprécié.  De  plus, elle  avait 
à  lutter  contre  la  concurrence  que  lui  faisaient  plusieurs 
autres  institutions  de  crédit  fondées  depuis  peu  dans  l'ile, 
comme  le  Crédit  Foncier  Colonial,  la  Société  Bourbon- 
naise, le  Crédit  de  Saint-Pierre  et  la  Société  de  Crédit 
Agricole  et  Commercial.  La  Banque  s'entendit  avec  cette 
dernière,  la  plus  dangereuse  pour  elle,  et  escompta  tous 
les  effets  revêtus  de  sa  signature.  Alors  que  le  total  des 
avances  ne  figurait  à  son  bilan  pour  l'exercice  1888-1889 
que  pour  18  millions,  ce  compte  hausse  à  27,  puis  30, 
puis  31  millions.  La  Société  Agricole  fit  faillite  en  1892, 
laissant  à  la  Banque  de  la  Réunion  un  découvert  de  plus 
de  3  millions,  auquel  s'ajoutaient  nombre  d'effets  dou- 
teux. La  Banque  se  trouvait  à  deux  doigts  de  la  faillite; 
c'est  alors  que  le  conseil  général  de  la  Réunion  vota  un 
crédit  de  3  millions  qui  ne  fut  approuvé  que  parle  décret 
du  8  juillet  1898.  La  distribution  des  copieux  dividendes 
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antérieurs  avait  naturelleiuent  étt^  suspendue.  Le  relève- 
ment ne  fut  possible  que  grâce  au  crédit  que  la  Banque 
possédait  au  Comptoir  d'b^scompte,  à  l'amélioration  des 
cours  du  sucre,  à  la  baisse  du  change,  ramené  à  2  0  0,  à 
l'augraentalion  des  exportations,  qui  ramena  vers  l'ile  le 
numéraire  disparu. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  ne  furent  pas  moins 
endommagées.  Des  incendies,  des  c3^clones  avaient  déjà 
appauvri  la  Banque  lorsque,  à  la  Martinique,  la  Colonial 
Bank  of  London  vint  y  établir  une  succursale.  La  période 
des  emballements  allait  commencer.  Les  importations 
ayant,  en  1891  et  eu  1892,  dépassé  30  millions,  on  Ht 
appel  au  crédit  de  la  Banque  et  les  avances  passèrent  de 
20  millions  en  1890-1891,  à  28  millions  et  demi 
en  1891-1892,  tandis  que  Tescompte  passait  de 
6  àS  0  0.  On  s'aperçut,  en  1895,  en  procédant  à  la  véri- 
ticatiou  des  comptes,  que  le  portefeuille  n'était  gonflé  que 
de  valeurs  très  douteuses,  de  créances  suspectes  et  de 
traites  qui  avaient  été  renouvelées  régulièrement  depuis 
d«  nombreuses  années,  tous  indices  de  l'établissement  de 
bilans  fallacieux.  De  13  0/0  que  le  dividende  atteignait 
en  1893,  il  tomba  à  zéro  et  ne  reprit  en  1896  et  1897  que 
sous  la  forme  d'un  dividende  semestriel  de  2  0/0  seule- 
ment. Tous  les  nouveaux  crédits  furent  supprimés,  lors- 
qu'une ancienne  maison  de  commission  importante,  qui 
datait  de  plus  de  quarante  années  d'existence  honorable,, 
lit  faillite.  Le  portefeuille  de  la  Banque,,  qui  comprenait 
un  million  d'elîets  revêtus  de  sa  signature,  fut  encore  dé- 
précié. Le  change  monta  à  16  0/0. 

A  la  Guadeloupe,  enlin,  la  Banque,  tout  en  se  trou- 
vant aussi  sérieusement  atteinte  que  ses  sœurs  jumelles, 
eut  à  faire  face  à  une  situation    provoquée  par  un  autre 
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élément  pertubateur.  Ce  fut  la  sécheresse  qui  marqua  le 
début  de  la  crise  et,  comme  conséquence,  la  chute  des  ex- 
portations suivit,  leur  total  ne  se  chiffrant  plus  que  par 
12  millions  en  1893  contre  20  millions  dans  les  années 
moyennes. 

Alors  qu'en  1890,  la  Banque  était  créditrice  au  Comp- 
toir d'Escompte  pour  une  somme  supérieure  à  quatre 
millions,  au  30  juin  1895  elle  se  trouvait  débitrice 
de  3  millions  environ.  On  peut  mesurer,  en  compa- 
rant ces  deux  chiffres,  l'acuité  de  la  crise.  Aussi  le 
change  monta-t-il  à  10  0/0  en  1896  et  les  traites  com- 
merciales se  vendirent  avec  une  prime  variant  de  28  à 
50  0/0,  suivant  que  la  Banque  intensifiait  ou  raréfiait 
ses  tirages.  C'est  à  la  Guadeloupe  que  la  crise  sucrière  a 
le  plus  éprouvé  l'établissement  privilégié  d'émission, 
parce  que  c'est  la  Banque  de  cette  île  qui  a  le  plus  déve- 
loppé ses  prêts  sur  récoltes  pendantes.  En  1894-1895,  le 
taux  de  l'intérêt  ayant  baissé  d'un  point, de  6  à  5  0/0,  le 
montant  de  ces  prêts  passa  de  8  à  17  millions. 

A  ce  moment,  le  comité  de  surveillance  releva  égale- 
ment des  irrégularités  dans  la  gestion,  qui  dénotaient  la 
ilietribution  de  dividendes  fictifs.  Non  seulement  les  mul- 
tiples dividendes  de  20  et  21  0/0  distribués  auparavant 
furent  supprimés,  mais  on  dut  passer  aux  valeurs  en 
souffrance  pour  3  millions  d'effets.  Les  prêts  avaient  été 
beaucoup  trop  largement  consentis  et  pour  une  valeur 
supérieure  au  tiers  de  la  réalité  commerciale;  on  avait 
reporté  d'exercice  en  exercice  les  prêts  qui  étaient  restés 
impayés  et  qui,  par  conséquent,  n'auraient  dû  figurer  au 
bilan  que  pour  une  valeur  au  moins  dépréciée.  Le  change 
resta  dans  l'île  pendant  6  ou  7  ans  à  21  0/0.  Ea  circula- 
tion n'étaitcomposée  que  de  bons  de  caisse,  de  billets  de 
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la  Banque  et  île  chèques  tirés  sur  elle  par  les  détenteurs 
de  comptes  de  dépôts.  Le  régime  du  papier-monnaie 
s'est  exercé  dans  toute  son  étendue  à  Pointe-à-Pitre, 
puisque,  pour  d«'S  paiements  inféri«'urs  à  0  fr.  50,  on  en 
a  été  réduit  à  couper  en  morceaux  les  bons  de  caisse  et 
les  chèques. 

Si  nous  nous  sommes  étendus  longuement  sur  la  crise 
qui  marqua  dans  nos  colonies  des  Antilles  la  tin  du 
siècle  dernier,  c'est  qu'elle  est  la  principale  et  que  l'on 
trouve  dans  son  exposé  tous  les  éléments  permettant  de 
juger  des  défauts  du  système  actuel  de  banque  dans  cette 
région. 

Nous  aurions  pu  évidemment  envisager  les  autres 
crises,  mais  l'exemple  donné  ci-dessus  est  typique.  Les 
mêmes  causes  ont  toujours  influencé  chacune  des  dépres- 
sions. Ainsi,  à  la  Réunion,  la  cause  de  la  crise  de  1885 
fut  que  la  Banque  avait  basé  ses  prêts  sur  récoltes 
sur  une  production  estimée  à  IT.BUG.oOO  kilogrammes 
de  sucre  pour  1883  et  à  21.128.034  kilogrammes 
en  1884,  soit  ensemble  38.943.53i  kilogrammes  qui 
n'ont  réalisé,  sur  la  base  de  la  vente  par  50  kilos, 
que  des  prix  établissant  une  baisse  de  dix  francs  en 
moyenne  sur  le  prix  normal.  Il  en  était  résulté  pour 
Tensemble  des  emprunteurs  de  la  Banque  une  perte  de 
7  millions  786.706  francs.  Comme  conséquence^  quatre 
propriétaires  sucriers  de  la  partie  Sous-le-Vent  avaient 
suspendu  leurs  paiements  et  un  autre  avait  cédé  sa  mai- 
son à  la  «  Compagnie  Agricole  et  Sucrière  ».  Le  compte 
«  V^aleurs  en  soulîrance  »  passa  comme  suit  : 
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i883-i884    .     .     . 
1884-1880    .     .     . 

Différence  en  plus 


Valeurs  impayées 


Recouvrements 
effectués 


(En  francs) 


146. 3i  1,83 
902.603,71 


806.291,? 


:-664'97 
15.582,82 


7.917,85 


indiquant  au  30  juin  1885  un  total  du  com{)te  de 
francs  2.830.234,47. 

Chaque  crise  du  sucre  ayant  pour  effet  de  restreindre 
les  exportations,  la  balance  économique  de  la  colonie  se 
trouve  devenir  très  défavorable.  Par  suite,  la  question 
du  change  est  celle  qui  doit  être  la  préoccupation  essen- 
tielle de  la  Banque  d'émission.  Pour  solutionner  le  pro- 
blème qui,  bien  souvent,  se  pose  en  cette  matière,  les 
banques,  par  les  statuts  annexés  à  la  loi  du  2t  juin 
1874  comme  à  la  loi  du  13  décembre  1901,  ont  le 
droit  de  négocier,  d'escompter  ou  d'acheter  des  traites 
ondes  mandats  directs  ou  à  ordre  sur  la  Métropole  et 
sur  l'étranger.  En  d'autres  termes,  comme  l'indique  Lis- 
ière dans  son  Traité  de  lègislalion  coloniale  (n**  1.080) 
la  banque  peut  ou  prendre  des  traites  au  pair,  c'esl-à-dire 
les  négocier,  ou  les  prendre  moyennant  une  perte  subie 
par  celui  qui  les  présente,  c'est-à-dire  les  escompter,  ou 
les  prendre  en  subissant,  au  contraire,  elle-même,  une 
perte  sous  forme  de  prime,  c'est-à-dire  les  acheter.  En- 
Hn,  il  faut  entendre  par  mandat  direct  la  valeur  qui, 
étant  accompagnée  d'un  connaissement,  n'a  pas  besoin 
d'être  à  deux  signatures. 

Grâce  à  celte  faculté  que  les  banques  coloniales  ont, 
elles  peuvent  influer  considérablement  par  leurs  achats 
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t.*t  par  leurs  ventes  sur  le  tenue  des  changes.  Dans  les 
Antilles,  ceu\-ei  sont  influencés  par  le  fait  que  les  colo- 
nies importent  presque  tous  les  objets  fabriqués  et  les 
denrées  alimentaires  nécessaires  à  l'existence  de  leurs 
habitants  et,  d'autre  part,  elles  exportent  la  totalité  de 
leur  production,  la  plupart  du  temps  inférieure  à  Tim- 
porlation.  C/estici  que  le  rOde  de  la  Banque  se  précise  et 
que  l'on  touche  du  doigt  lu  complexité  de  sa  fonction.  Si 
le  colon  importateur  des  marchandises  pour  la  colonie 
fait  un  paiement,  la  Banque  émet  un  mandat  sur  son 
correspondant  en  France,  en  l'espèce,  le  Comptoir  Na- 
tional d'I:lscompte,  pour  solder  l'achat  des  importations. 
L'émission  du  mandat  présuppose  nécessairement  que 
la  Banque  qui  le  lire  a  un  compte,  une  provision  en  nu- 
méraire, chez  ce  correspondant,  ou  bien  pour  en  don- 
ner la  contre-valeur,  elle  doit  acheter  au  colon  exporta- 
teur vers  la  France  des  remises  sur  France.  Ces  deux 
opérations,  soumises  comme  toutes  les  autres  aux  lois 
-économiques,  amènent,  selon  la  proportion  qui  existe 
entre  les  mandats  à  émettre  et  les  remises  à  céder,  les 
fluctations  du  change.  Dès  que  le  gold  point  de  sortie 
«st  atteint,  il  n'y  a  plus  avantage  pour  la  colonie  à 
expédier  du  numéraire,  majoré  du  frai,  du  Iranspoitet 
de  l'assurance.  Il  faut  acheter  du  papier,  lequel,  à  des 
moments  difficiles  de  tension  monétaire,  devient  introu- 
vable; la  prime  sur  l'or  s'élève  au  fur  et  à  mesure  que  le 
marché  en  est  privé.  C'est  ce  qui  arrive  si  souvent  dans 
nos  colonies.  Mais  comment  y  porter  remède  ? 

On  a  soutenu  à  tort  que  l'on  pouvait  arbitrairement 
ramener  par  une  sanction  légale  le  change  dans  de  justes 
limites. 

Or,  le  cours  des  changes    n'est    que  le  résultat  de  la 
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comparaison  de  deux  marchandises  —  mandats  et  re- 
mises —  qui,  tant  que  les  remises  sont  rares  et  que  lea 
mandats  sur  Paris  sont  nombreux,  ne  peut  que  hausser. 
Un  change  élevé  n'est  que  le  corollaire  d'une  situation, 
peu  satisfaisante  ;  que  le  ujarché  des  sucres  s'améliore^ 
que  les  exportations  reprennent  et  aussitôt  on  voit  le 
change  revenir  peu  à  peu  vers  le  pair,  bien  qu'une 
prime  de  1  à  2  0/0  soit  presque  continuelle  aux  Antilles, 
11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  banques  qui  y  sont 
installées  peuvent,  par  une  politique  régulatrice  des- 
changes, restreindre  en  des  moments  délicats  une  én)is- 
sion  exagérée  des  traites  sur  France,  mais  pour  cela, 
il  ne  faudrait  pas  qu'elles  aient  d'autres  préoccupations 
nombreuses,  comme  celles  qui  les  engagent  considéra- 
blement dans  les  entreprises  agricoles  ou  industrielles  de 
la  colonie. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  présenter 
appellent,  comme  complément,  un  aperçu  sur  la  situa- 
tion présente  des  banques  coloniales.  Ce  n'est  qu'après 
s'être  rendu  compte  des  conditions  dans  lesquelles  leurs 
diiïérenls  rouages  fonctionnent  que  nous  pourrons 
aborder  la  réforme  de  ces  banques,  en  indiquant  son 
sens  et  ses  possibilités. 

fl  nous  faut  reconnaître  que  les  banques  des  Antilles 
semblent  être  revenues  à  une  plus  saine  compréhension 
du  rôle  qu'elles  doivent  jouer  dans  les  colonies  où  elles 
ont  leur  siège  pour  assurer  leur  complète  expansion  éco- 
nomique. La  lîanque  de  la  Héunion  surtout  a  évolué 
dans  un  sens  très  satisfaisant.  On  peut  dire  que  depuis 
11)07  la  direction  des  affaires  de  celte  Banque  a  été 
quelque  peu  modifiée  ;  on  s'est  enfin  décidé  à  assurer 
une   certaine  permanence  dans   l'effort  tenté  pour  son 
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relèvement,  puisque  depuis  lors  le  directeur  est  toujours 
le  môme,  tandis  que  dans  les  douze  annt^es  précédentes, 
il  avait  élé  cliangé  douze  fois  !  On  a  procédé  à  l'assai- 
nissement de  l'actif  par  l'élimination  de  toutes  les  va- 
leurs mauvaises  ou  douteu<5es,  ce  qui  fait  que  le  porte- 
feuille actuel  de  la  banque  est,  sauf  quelques  surprises 
toujours  possibles,  mais  de  minime  valeur  en  tout  cas, 
estimé  à  sa  juste  valeur.  On  a  aussi  doté  largement  la 
réserve  statutaire,  en  même  temps  que  le  compte  de 
prévoyance  a  été  créé.  On  a  procédé  à  l'amortissement 
des  immeubles  et  du  mobilier,  et  le  dilîérend  existant 
avec  le  Trésor,  par  suite  de  l'accumulation  dans  ses 
caisses  des  billets  de  la  Banque,  a  été  partiellement 
aplani. 

Cette  situation  ne  pourra  que  continuer  à  s'améliorer, 
puisque  pour  l'année  1912  on  évalue  la  campagne 
des  sucres  et  des  vanilles  satisfatsante,  avec  une  expor- 
tation de  sucre  d'environ  43.000  tonnes  (1911  :  43.000 
tonnes).  A  la  Martinique  comme  à  la  Guadeloupe,  la 
récolle  favorable  et  les  hauts  prix  du  sucre  tendent  à 
assurer  aux  deux  banques  une  situation  aisée. 

Quant  à  la  Banque  de  la  Guyane,  dont  nous  n'avons 
point  parlé  jusqu'ici,  elle  est  dans  un  état  stationnaire, 
qu'expliquent  d'ailleurs  les  conditions  dans  lesquelles  se 
pratiquent  ses  opérations.  La  prospérité  du  pays,  anté- 
rieure à  I8i8,  a  reçu  une  atteinte  profonde  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage.  En  1840,  la  Guyane  française  pro- 
duisait 2.300.000  kilos  de  sucre  ;  ce  chilîre  est  tombé  à 
30.000  kilos  en  1890  et  est  encore  bien  inférieur  à  ce 
dernier  en  ce  moment.  Ses  exportations  sonttrès  faibles, 
11.307.148  francs.  Certainement  que  la  situation  agri- 
cole étant  devenue  très  mauvaise,  la  Banque  do  la 
Huart  18 
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Guyane  aurait  dû  liquider  depuis  longtemps  si  la 
Gu)^ane  ne  recelait  de  l'or  sur  toute  l'étendue  de  son 
immense  superficie.  C'est  dans  cette  richesse  naturelle 
qu'il  faut  voir  non  seulement  le  maintien,  mais  la  pros- 
périté de  la  Banque  qui  se  traduit  par  de  très  substantiels 
dividendes  en  année  normale. 

La  découverte  de  l'or  date  de  1855  et,  depuis  cette 
époque,  son  extraction  suit  une  courbe  qui  assure  à  la 
Banque  des  bénéfices  intéressants.  La  Banque  elle-même 
a  été  fondée  par  le  décret  du  1^^  juillet  1854  et,  dès  1856,. 
elle  donnait  10  1/2  0/0  de  dividende.  Depuis  il  a  varié,. 
de  1870  à  1890,  de  10  à  20  0/0;  en  1894-1895,  il  est 
monté  à  39  0/0,  mais  depuis  1907-1908,  ilaunetendance 
à  diminuer  progressivement. 

C'est  à  la  Guyane  que  l'on  trouve  la  banque  française 
qui  se  rapproche  le  plus  de  ce  qu'étaient  les  banques 
commerciales  à  leur  origine  :  le  change  seul  assure  ses 
moyens  d'existence,  de  môme  que  le  droit  de  sortie  de 
8  0/0  sur  l'or  assure  seul  les  ressources  de  la  colonie. 
Et  cependant  on  ne  saurait  dire  que  cette  possession  soit 
pour  la  France  dénuée  de  toute  ressource  ;  au  contraire 
son  sol  est  fertile,  elle  possède  des  forêts  de  bois  pré- 
cieux extrêmement  riches  et  elle  est  alimentée  par  de 
nombreux  cours  d'eau.  Ici  encore  la  nécessité  de  réor- 
ganiser le  système  de  distribution  du  crédit  est  évi- 
dente. 

Dans  quelle  mesure  les  quatre  banques  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Kéunion  et  de  la  Guyane 
ont-elles  pris  un  essor  ?  Quelles  sont  les  opérations  qui 
forment  le  fond  do  leurs  préoccupations  ?  Dans  quelle 
proportion  ont-elles  répondu  à  ce  que  l'on  pouvait 
attendre  d'elles  ?  IVous  avons  pensé  que  pour  répondre 
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le  plus  exactement  à  ces  questions,  il  importait  do  faire 
appel  à  la  statistique,  en  groupant  dans  des  tableaux  suc- 
cessifs les  éléments  des  principales  ope'rationseirectuées. 
Notons  tout  d'abord  que  les  deux  banques  des  Antilles  et 
celle  de  la  Réunion  ont  un  capital  social  éfjjal,  trois  mil- 
lions de  francs,  que  le  capital  de  la  Banque  de  la  Réunion, 
après  avoir  été  porté  à  4  millions,  a  dû  être  ramené  à 
son  chillre  primitif  par  une  réduction  du  montant  des 
actions,  ces  dernières  de  oOO  francs  ne  valant  plus  que 
375  francs  nominal  (en  1899)  et  que  le  capital  de  la 
Banque  de  Guyane  n'est  que  de  600.000  francs.  Si  l'on 
ajoute  au  capital,  suit  la  réserve  statutaire,  soit  des  ré- 
servées extraordinaires  constituées  par  des  suppléments 
de  bénéfices  dans  des  années  particulièrement  prospères, 
on  obtient  le  tableau  comparatif  suivant  pour  les  quatre 
banques  au  30  juin  1910  : 


Capital 


Réserves  Réserve» 

statutaires         spéciales 


Martinique 3  ooo,o 

Guadeloupe |  3.ooo,o 

Réunion |  3.ooo,o 

Guyane |  6oo,o 


(En  mille  francs) 
I  5oo,o 

9793 
i.5oo,o 

3oo,o 


3o,o 

1.500,0 
i8o,o 


On  voit  par  ces  chiffres  que  les  ressources  propres  des 
banques  sont  tout-à-fait  insuffisantes  pour  leur  permettre 
de  donner  un  appui  sérieux  et  durable  à  l'industrie  et  à 
l'a^rriculture  et  que  les  réserves  sont  dotées  d'une  façon 
peu  intéressante  po>jr  permettre  à  l'établissement  de 
crédit  de  résister  aux  dépressions  régulières  du  marché 
des  sucres.  D'autre  part,  si  aux  bilans  publiés  annuelle- 
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ment,  le  total  des  disponibilite's  apparaît  largement  su- 
périeur au  total  des  exigibilités  immédiates,  il  faut  ce- 
pendant tenir  compte  du  fait  que  le  portefeuille  se  com- 
pose non  seulement  d'etTets  de  place  et  d'effets  garantis 
par  des  titres,  mais  surtout  d'effets  garantis  par  des 
marchandises  ou  par  des  cessions  de  récoltes  dont  la 
valeur  est  sujette  à  de  très  brusques  dépréciations,  sans 
compter  que  les  emprunts  des  communes  constituent  des 
prêts  à  longue  échéance,  immobilisant  un  capital  diffi- 
cilement réalisable  rapidement.  Enfin  si  Ton  considère  le 
montant  de  l'encaisse  métallique  et  le  volume  des  billets 
en  circulation,  on  remarque  qu'il  y  a  une  circula- 
tion, non  garantie  par  du  numéraire,  beaucoup  trop 
forte  dans  les  quatre  colonies  et  que  de  plus  cette  circu- 
lation diminue,  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  les 
banques  ne  se  développent  pas.  Elles  ont  par  consé- 
quent un  vice  de  constitution  qui  réside  dans  ce  que 
leur  rayon  d'action  est  beaucoup  trop  limité.  Dans  le 
tableau  suivant,  nous  avons  groupé,  depuis  18G1  jusqu'à 
1910,  les  chiffres  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  des 
quatre  banques  et  en  le  parcourant,  on  verra  que  de- 
puis 1909  surtout  tant  l'encaisse  métallique  que  la  circu- 
lation fiduciaire  suivent  une  courbe  descendante  qui  in- 
dique bien  que  ces  banques  parviennent  de  moins  en 
moins  à  tenir  leur  rôle  de  banques  d'émission  dispen- 
satrices du  numéraire  dans  un  pays.  (Voir  tableau, 
p.  208). 

Les  opérations  de  crédit  consistent  essentiellement  en 
ouvertures  de  comptes-courants,  en  l'escompte  à  deux  si- 
gnatures à  6  ou  7  0/0  et  en  prêts  sur  récoltes  pendantes. 
Les  opérations  en  comptes-courants  sont  celles  qui  se 
sont  développées  le  plus  rapidement,  indiquant  parcon- 
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Montant  de  rencaisse  métallique  et  des  billets  en  circulation 

Situation  au  30  Juin  de  chaque  année 


= —  c 
=  0  •  - 

5^5 

®            3 
S    a    0 

O"— -r 
a  9  ^ 

0       e 
=  «  £ 

s  «  c 
c —  « 

=    !>>-. 
rt  -a    3 
CQ       0 

S             0 

l 

;En  mille  francs) 

1861 

Encaisse 

■...335,4 

1.7.58,3 

3.074,5 

284.9 

Circulation 

3cS79,: 

3.418,8 

8.774,6 

847.9 

188.', 

Encaisse 

2.186.8 

2.535,5 

3.868,3 

499,3 

Circulation. 

(i.oog.g 

6.431,2 

7.247,6 

i.45i,5 

1890 

Encaisse 

2.829,8 

2.906,5 

2  257,4 

784.1 

Circulation. 

6.r)i6,5 

6.889,6 

6.343,7 

1.421,3 

1900 

Encaisse 

a. 421, 4 

2.606,8 

3  762,5 

886,8 

Circulation 

5.802,1 

6.696,9 

10.952,2 

1-944,7 

^ 

Encaisse 

1.912,2 

2  820,3 

2  9'(5,6 

1.912,2 

Circulation. 

5.y,'„3 

7.437,9 

7.738,5 

2.378,2 

I9IO 

Encaisse 

I  685,2 

2.601,2 

3.168,2 

686,0 

Circulation. 

5.034,8 

7  297.8 

8.864,8 

2.009,8 

séquent  un  accroissement  de  l'aisance  dans  les  colonies. 
Ces  comptes  permettent  une  véritable  économie  du  nu- 
méraire, déjà  si  rare,  par  la  compensation  des  dettes  et 
des  créances  de  chacun  des  clients  des  établissements  de 
crédit.  C'est  ce  que,  dès  1881,  le  conseil  de  surveillance 
des  Banques  coloniales  faisait  remarquer  dans  son  rap- 
port :  «  11  serait  bien  à  désirer,  disait-il,  que  l'usage  des 
comptes  courants  se  généralisât  davanlage  dans  la  colo- 
nie de  la  Martinique.  Ce  serait  un  moyen  de  suppléer  à 
la  rareté  du  numéraire,  puisque  les  paiements  en  compte 
courant  peuvent  s'etîectuer  par  un  simple  virement  à  la 
Banque  et  n'exigent  ni  déplacement  ni  circulation  de 
fonds  »,  Il  est  évident  que  par  ce  moyen  on  évite  de 
trop    brusques   variations  dans  le  numéraire  circulant 
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dans  la  colonie,  les  différences  des  chiffres  coraparés 
seules  se  réglant  en  monnaie.  ?Séanmoias,  de  même  que 
la  circulation  fiduciaire  diminue  dans  les  anciennes  co- 
lonies, le  montant  des  comptes-courants  est  sensible- 
ment inférieur  actuellement  à  ce  qu'il  était  il  y  a  dix  et 
vingt  ans.  L'affaiblissement  de  ces  deux  comptes  lu- 
dique très  nettement  un  état  de  plus  en  plus  station- 
nairè,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  la  situation  écono- 
mique de  ces  colonies. 

Moavements  des  comptes-courants 


Martinique 
Guadeloupe 
Réunioa  . 
Guvane    . 


Martiniq^ue  . 
Guadeloupe , 
Réunion  .  . 
Guyane    .     . 


Martinique  . 
Guadeloupe. 
Réunion  .  . 
Guvane     .     . 


1S65-66 

\S'r2-',2 

1882-S3 

(E 

a  milliers  de  f<-aacs) 

44-i9'5,4 

58.006.5 

71.423,7 

3.5.ii3,9 

61.126,8 

72.125,6 

6i,G 

i2.6a4»o 

ii.ol33 

2.335,0 

3.124,1 

3..',87,2 

18S-86 

18Q0-&1 

1895-06 

31.671,0 

37-199  >2 

26.770,4 

45.586.6 

49  039,5 

44-562,o 

S.571,8 

31.634, 7 

16  559,6 

2.626,5 

2.7+4.: 

4-965,2 

1900-01 

1905-06 

1909-10 

28,796,0 

Ï7-I97P 

25.114.7 

39.094,5 

29.952,1 

3l.232,4 

34.829,4 

r6.36G,6 

20.292,0 

'1.9'Jo.r 

4-129,1 

7.264,4 

Ces  sommes  versées  à  la  Banque  établissent  pour  elle 
des  disponibilités  dont  elle  peut  faire  en  partie  usage 
soit  pour  escompter  le  papier  commercial  à  deux  signa- 
tures, soit  pour  effectuer  des  prêts  sur  récoltes.  Il  nous 
semble  que  le  rôle  de  la  Banque  d'émission  qui  est  de 
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pratiquer  l'escompte,  par  conséquent  d'eiïectucr  une 
opération  de  courte  durée  qui  n'immobilise  le  capital  in- 
vesti que  dans  un  laps  de  temps  restreint,  est  suffisant 
pour  lui  assurer  une  certaine  prospérité.  Au  lieu  d'assis- 
ter à  un  développement  continu  de  la  matière  escomp- 
table, le  tableau  des  variations  des  escomptes  etlectués 
indique  une  grosse  régression  sur  le  passé. 


Mouvement  des  escomptes 


ISSe-ST      1860  61 


1865-66 


1872--Î3     1882-83 


J 885-86 


Martinique 
Guadeloupe 
Réuaioa  . 
Guvane     . 


Martinique 
Guadeloupe 
RtHinion  . 
Guvane     . 


(En  mille  francs) 
r5.  i84, 8  17. 929,3(20. 7^)0,6  19.628,8  22.486,31 12.672,4 


.12.9.50,3  i8'.993,3  12.042,4 
.'11.217,6  i3.65S,7  i3.3o3,2 
^^  1.337,61  2  3i8,4|  3..ï8.5,8 

I  1893-91     1895-96     1900-01 

.16.593,5,20.108,3  2.096,0 
.'  3.3344  661.5^  2.180,3 
.  21.715,4! II -186,1  13.498,9 
.    3.g49,8'  3.3n,5    4-963,  j 


12  697,6 
2.833,1 


9.196,0 
7  674,-5 


2.or5,7i  3.009,8 


1905-06 

2.204,3 
I  6.53,7 


1909-10 

5  007,4 
3  667,6 


5.920,3;  5.702,6 
3.818,7!  3. .574,1 


6.441,8 
8.124,3 
3.594,2 


D'autre  part  les  prêts  sur  récoltes  pendantes  dimi- 
nuent également  sans  que  cette  diminution,  à  notre 
sens,  salutaire,  ait  une  contre-partie  quelconque  dans  le 
développement  d'autres  postes  du  bilan.  Il  est  incontes- 
table que  les  conditions  dans  lesquelles  ces  prêts  s'efTee- 
taent  ne  garantissent  nullement  la  banque  de  déboires 
toujours  possibles,  car  même  calculés  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  commerciale  —  et  nous  savons  que  les  banques 
■des  anciennes  colonies  n'ont  pas  eu  cette  prudence, 
puisque  nombre  de  prêts  de  complaisance  ont  été  con- 
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sentis  par  une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  du 
nantissement,  —  les  prêts  ont  pour  base  deslimation  le 
rendement  hypothétique  de  la  récolte.  Lorsque  ce  ren- 
dement est  inférieur,  souvent  dans  une  forte  mesure,  à 
l'estimation,  la  Banque  doit  passer  au  compte  des  va- 
leurs en  souffrance  un  grand  nombre  des  prêts  qui,  à 
réchéance,  ne  sont  point  remboursés.  11  s'ensuit  une  gêne 
qui  peut  devenir  désastreuse  pour  la  trésorerie  de  la 
Banque. 

Montant  des  prêts  sur  récoltes  pendantes 


1851-58      1860  61     1865-66 

18-;2--!3 

1882-83 

1885-86 

Martinique   .     .     . 
Guadeloupe .     .     . 
Réunion   .     .     .     . 

Totaux     .     .    . 

Martinique  .     .     . 
Guadeloupe.     .     . 
Réunion  .     .     .     , 

Totaux     .     .     . 

i58.i 

2.092,7 

907,8 

863,0 
3.981,8 
2.649,3 

(En  mil! 
628,4 

4-454,-i 

4-995,7 

3  francs) 

I  000,4 

8-939,7 
2.326,6 

3.324,3 
8.387,3 
2  747,4 
14  4.59,0 

1909-10 

3.161,5 
3.289,6 

I    122,3 

i 

2  762,9 
7.820,0 
2.099,5 

12.682,4 

3.1-54,7 
1890-9} 

2.9.58,3 
8.4o3,2 

1.280,6 

7  494,2 
1895-96 

3  984,6 
9540,1 
1-499,6 

10.078,4 
1900-01 

3.368.4 
5.708,0 
1.363,1 

12  266,7 

1905-06 

2.548,0 
5.i52,i 
1.029,1 

12.642,1 

i5. 024, 3[io. 999,5 

8.729.2 

7-573,4 

— 

11  est  à  remarquer  que  c'est  toujours  au  moment  où 
les  exportations  sont  en  baisse,  où  par  suite,  la  tension 
du  cours  du  change  est  la  plus  vive,  que  les  Banques  ont 
prête'  le  plus  sur  les  récoltes  ;  par  ce  moyen  elles  avaient 
immobilisé  au  moment  de  la  crise  des  capitaux  qui  au- 
raient pu,  s'ils  avaient  été  disponibles  et  facilement  réa- 
lisables, influer  favorablement  les  changes.  Dans  la 
Guyane  française,  les  prêts  sur  récoltes  sont  à  peu  près- 
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nuls  puisque  l'exploitalion  agricole  est  quasi  inexistante. 
Les  banques  font  encore  des  avances  sous  des  formes 
variées  ;  aussi  pour  montrer  qaelle  importance  les  opé- 
rations d'avances  de  prêts  et  d'escompte  ont  pour  elles, 
avons-nous  pensé  qu'en  les  i^roupant  et  en  les  conjbi- 
nant  dans  le  tableau  suivant,  nous  donnerions  une  idée 
assez  nette  de  l'élément  et  opérations  de  crédit  «  à  coté 
des  opérations  du  ressort  de  la  banque  d'émission. 

Mouvement  des  avances,  des  prêts  et  des  escomptes 


lS."-5s 

1860-61 

1S6-.-66 

18-;3-73 

1882-8:5 

1885-80 

1               1               1               1               1 

(Kn  mille  franns) 

Martinique   .     .     . 

19  912,2  31.098,7  2'|.02-.J,3  21  965,8  27.081,3  16.920,4 

Guadeloupe  .     .     . 

18.394,4  2.5.271,1   16.742,5  21   987,0  17.784,2  14.584,8 

Réunion  .     .     .     . 

15.376,8  22.6o3,7  20  959,2   12.842,8  23.222,9  23.024,6 

Guyane     .     .     .     . 

1.832,6    2.846,4    4  ',39,4    2.873,6[  4.643,1    4.75.5,7 

1890-91  [  1895-96 

1900-01 

1905-06     1909-10 

Martinique  .     .     . 

20.142,5  24.885,2 

6.874,2 

6.448,5  io..5o4,2 



Guadeloupe  .     .     . 

12.2.56,9  22.773,5)  8.398,5 

6..588,4l  7.613.2       —      Il 

Réunion  .     .     .     . 

30.291,5  18.421,2  24.824,9  14.085,0' i5. 353, 4       — 

Guyane     .     .     .     . 

5.762,9'  4.057.0'  6.242,3  4..54o,4l  4.592,6      — 

Ces  opérations  de  prêts  et  d'escompte  ont  été  rendues 
plus  aisées  par  un  abaissement  relatif  de  leur  taux. 
Ainsi  pour  les  effets  sur  place  à  deux  signatures,  le  taux 
moyen  est  de  6  0  0,  sauf  à  la  Héunion  où  souvent  il 
monte  à  7  0/0  ;  en  tous  cas  il  varie  moins  qu'en  Indo- 
Chine  où  la  moyenne  s'établit  entre  0  et  12  0/0  ;  les 
prêts  sur  récoltes  s'effectuent  sur  la  base  de  d  0  0  de 
la  somme  versée,  les  prêts  sur  marchandises  impor- 
tées à  G  0/0  en  Guyane  et  à  la  Guadeloupe,  à  7  0/0  à  la 
Réunion  et  à  8  0/0  à  la  Martinique  et  les  prêts  sur  mar- 
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chandises  coloniales  dans  toutes  ces  colonies  entre  o  et 
et  6  0  0.  On  note  de  plus  grandes  variations  sur  le  taux 
de  rescornpte  des  mandats  et  nous  rappellerons  que  ce 
taux  est  le  principal  élément  du  cours  de  change  :  ainsi 
à  la  Martinique,  il  est  de  Ù  fr.  25  à  90  jours,  à  la  Gua- 
deloupe de  2  0,  0  à  90  jours  et  à  la  Réunion  il  varie  de 
0  fr.  50  et  2  fr.  5*)  0  0.  C'est  par  conséquent  dans  cette 
colonie  que  les  variations  dti  change  sont  les  plus  fré- 
quentes et  les  plus  brusques. 

On  a  vu  daas  quelle  mesuFe  les  principaux  eoniptes  des 
bilans  des  banques  variaient  ;  tout  naturellement  on  re- 
trouve dans  le  bénéfice  net  à  distribuer  aux  actionnaires 
de  semblables  bonds  .A  considérer  les  grandes  périodes^  il 
est  incontestable  qu'il  présente  une  augmentation  régu- 
lière ;  ainsi  depuis  1901,  le  dividende  de  la  Banque  de  la 
Martinique  a  augmenté  de  40  francs,  soit  de  200  pour  cent 
et  le  cours  moyen  de  l'action  à  la  Bourse  de  495  francs, 
soit  une  plus  value  de  99  0  0  un  nominal  de  500  francs  ; 
la  Banque  de  la  Réunion,  de  son  eàté,  a  vu  son  divi- 
dende en  dix  ans  augmenter  de  27  fr.  50'  ou  183,33  0  '0 
et  le  cours  intermédiaire  de  son  action  de  80  francs  ou 
26,(56  0/0.  Pour  cette  dernière  banque,  de  très  nom- 
breuses vicissitudes  et  une  situation  encore  plus  mal 
établie  que  dans  les  banques  des  autres  cofonies, 
expliquent  suffisamment  la  moindre  envolée  des  cours 
et  le  ralentissement  d'ans  la  progression  du  dividende.  A 
la  Guadeloupe  enfin,  on  est  loin  de  retrouver  les  subs- 
tances dividendes  d'antan. 
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Dividendes  des  Banques  des  anciennes  colonies 


Martûitquo 

Guadeloupe 

Hé  union 

Guvane 

1 

(Kn 

0  0) 

'    !85--i8n8     .     . 

9»23 

7,5o 

9,32 

9.^ 

1    1860-1861      .     . 

10,69 

10 

10,35 

12,46 

:    iS65-i86(J     .     . 

9,55 

» 

9'!M 

i3,58 

\    1872-1873     .     . 

lao  fr.  55  (i^ 

65  fr. 

42  fr.  :i8 

72  fr.  5o 

188a- I 883     .     . 

i.î 

17,10 

17 

19 

i885-i88(>     .     . 

i3 

58 

0 

16,46 

1890  1891     .     . 

t3 

19 

9,98 

i:,78 

i89:')-i896      .     . 

6 

12 

0 

39 

1900-1901      .     . 

8 

0 

7,16 

18, 38 

1905-1906      .     . 

8 

1 

4 

18 

1906- 1907      .     . 

1 1 

4 

^ 

22,80 

1907-1908      .     . 

rrj 

4  1/2 

7.46 

29              1 

1908-1909      .     . 

II 

6 

8 

25 

1909-1910      .     . 

i3 

2  1/2 

10,66 

l5,20 

(1)  Rentrée  de  la 

créance  Tbomas 

Lachambre. 

.\ous  verrons  dans  le  paragraphe  suivant  que  les  divi- 
dendes des  banques  de  l'antre  groupe,  à  conception 
beaucoup  plus  large,  la  Banque  de  Undo-Chine  et  la 
Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  n'ont  point  varié  dans 
d'aussi  fortes  proportions,  que  leur  progression  a  été 
plus  suivie  et  que  la  constitution  de  fortes  réserves  à 
l'état  presque  inexistant  chez  les  banques  de  nos  an- 
ciennes colonies,  a  permis  de  faire  face  aux  crises  pério- 
diques avec  beaucoup  plus  d'aisance,  sans  qne  leur  si- 
tuation générale  en  soit  beaucoup  influencée. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  tout  en  ayant  rendu  de 
grands  services  dans  le  passé  aux  colonies  dans  les- 
quelles elles  ont  exploité  leur  privilège  de  rémission  des 
i>illets,  les  banques  coloniales  que  nous  venons  d'exanii- 
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ner  n'ont  point  répondu  à  tous  les  desiderata  écono- 
miques qui  ont  été  formulés.  Elles  font  des  opérations 
beaucoup  trop  vastes,  leur  permettant  de  mal  distribuer 
le  crédit  dont  elles  disposent,  en  prêtant  d'une  façon  dé- 
mesurée à  certains  planteurs  lout  en  méconnaissant  la 
véritable  solvabilité  de  la  plupart  ;  ayant  leur  direction 
générale  dans  la  colonie  même,  elles  se  sont  laissées 
aller  à  prendre  en  trop  grande  considération  de  nom- 
breuses influences  locales  qui  les  ont  fait  dévier  de  leur 
rôle  primordial,  celui  de  servir  de  régulateur  au  marché 
de  l'argent  ;  elles  ont  encore  éparpillé  leurs  ressources,, 
déjà  insuffisantes,  en  prêts  sur  récoltes  pendantes,  sur 
une  base  d'estimation  forcément  aléatoire,  puisque  la 
récolte  n'était  pas  encore  complètement  mûre  et  qu'elles 
prêtaient  sur  un  rendement  présumé  ;  elles  ont  de  ce 
fait  subi  de  graves  déceptions,  qui  se  sont  traduites  par 
une  perte  pour  la  Banque  et  même  par  la  perte  du  capi- 
tal de  l'une  d'elles.  En  éparpillant  leur  crédit,  elles 
n'ont  pu  prêter  toute  l'attention  voulue  aux  conditions 
économiques  de  la  colonie,  les  travaux  publics  qui  de- 
vaient et  doivent  encore  être  efîeclués  ont  été  délaissés 
et  les  quelques  ouvertures  de  crédit  qu'elles  ont  faites 
dans  ce  but  ont  servi  surtout  à  payer  la  main  d'œuvre 
et  les  frais  d'études  I  II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  éga- 
lement que  l'Etat,  qui  a  la  haute  main  sur  les  banques 
coloniales  et  qui  intervient  auprès  d'elles  par  la  pré- 
sence d'un  commissaire  du  gouvernement  dans  le  con- 
seil d'administration  de  chacune  d'elles,  a  souvent  prêté 
aide  à  ces  banques  en  autorisant  des  moyens  extra-lé- 
gaux, telle  par  exemple  la  possibilité  de  ne  pas  rem- 
bourser les  billets  accumulés  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor. 
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Dans  do  telles  conditions,  le  réj^ime  bancaire  de  nos 
anciennes  colonies  doit  rive  modilir  ;  il  nous  reste  à 
montrer  dans  quel  sens,  en  nous  inspirant  des  expé- 
riences déjà  tentées. 


Les  expériences  du  second  groupe  de  banques  :  Banque 
de  rAhjérie,  Bunr/ue  de  l' Indo-Chine,  Banque  de 
l'Afrique  occidentale. 

Ce  qui  caractérise  les  banques  des  anciennes  colo- 
nies, cest  que  leur  sphère  d'action  est  limitée  à  la  colonie 
où  elles  ont  leur  siège  social.  Tout  au  contraire,  les 
banques  du  second  groupe,  celles  de  l'Indo-Chine  et  de 
l'Afrique  Occidentale  française,  ont  e'té  créées  sur  des 
bases  toutes  différentes  :  on  leur  a  assigné  un  rôle  beau- 
coup plus  large,  on  lésa  dotées  de  capitaux  abondants  et 
pour  a-^surer  le  développement  rationnel  des  forces  éco- 
nomiques de  la  région  où  elles  devaient  exploiter  leur 
commerce,  on  a  groupé  les  colonies  dont  les  produc- 
tions et  les  habitudes  commerciales  présentaient  de 
grandes  assimilations.  On  voit  tout  de  suite  quels  avan- 
tages présente  cette  dernière  organisation  :  une  plus 
large  compréhension  des  intérêts  des  colonies  du  groupe, 
des  vues  plus  étendues  sur  le  marché  commercial.  Mais 
aussi,  n'ont  pas  manqué  de  dire  les  adversaires  de  la 
concentration  qui  a  été  opérée  dans  deux  de  nos  plus 
prospères  colonies,  les  banques  de  ce  type  spécial  prê- 
tent beaucoup  moins  sur  récoltes,  leur  aide  au  com- 
merce et  à  l'industrie  est  de  beaucoup  diminuée  par  une 
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trop  vaste  étendue  de  leurs  opérations.  Nous  verrons,  au 
cours  de  celte  étude,  combien  semblable  assertion,  sou- 
tenue par  les  partisans  de  nos  anciennes  colonies,  est 
erronée. 

Remarquons  auparavant  que  nous  mettons  absolument 
à  part  la  Banque  de  l'Algérie  parce  qu'elle  a  un  régime 
spécial  qui  la  fait  ressembler  sur  bien  des  points  à  la 
Banque  de  France,  bien  que  son  influence  dans  le  pays 
soit  infiniment  moindre  que  celle  de  notre  grand  institut 
national.  Il  nous  faut  toutefois  en  dire  quelques  mots, 
car  nous  verrons  qu'au  cours  de  son  existence,  elle 
a  été  secouée  par  une  crise  qui  se  rapproche' singu- 
lièrement de  celle  dont  souffrent  les  banques  des  an- 
ciennes colonies.  U  y  a  dans  son  exemple  une  leçon  que 
nous  ne  voudrions  pas  laisser  échapper;  elle  éclaire 
d'un  jour  singulier  les  lacun-es  de  l'organisation  bancaire 
dans  les  Antilles  et  l'Océan  Indien. 

Fondée  au  capital  de  3  millions  de  francs  à  la  même 
date  que  ces  banques,  et  ayant  le  même  capital  qu'elles, 
la  Banque  de  l'Algérie  ne  tarda  pas  en  1861  à  le  porter 
à  10  millions,  puis,  en  1881,  à  20  millions  et  enfin  en 
1907  à  25  millions  de  francs.  Son  privilège  d'émission  a 
été  trois  fois  renouvelé  et  en  dernier  lieu  la  loi  du 
5  juillet  1900  l'a  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1920. 
Elle  ne  se  trouve  pa.s,  par  conséquent,  sous  le  régime  des 
banques  des  anciennes  colonies,  dont  le  privilège  n'a  été 
prorogé  que  de  deux  ans  à  partir  du  31  décembre  1911. 

Ses  opérations  sont  très  larges,  mais  aussi  le  législa- 
teur a  eu  soin  -de  les  entourer  de  toutes  garanties  pos- 
sibles, au  point  même  que  certains  de  ses  services  ne 
sont  guère  utilisés  par  le  public,  tel  le  service  des  prêts 
sur  elTets  publics  et  avances  sur  les  mûmes  valeurs  que 
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la  Banque  do  Fruiioc,  plus  sur  oblii^ations  de  <?.Ji«mins 
de  fer  algériens  ayant  une  garantie  départementale,  ainsi 
que  sur  les  obligations  des  départenieats,  d^e^^  communes 
et  des  établissements  d'utilité  publique  d'Algérie  né- 
goeiées  à  la  lk)urse  de  Paris,  sans  que  jamais  l'avance 
consentie  puisî>o  excéder  les  trois  ckiquwmes  <le  la  va- 
leur cotée  des  titres. 

Ce  qui  domine  les  préoccupatioas  de  la  lîanque,  ce 
sont  ses  opératioas  d'émission,  tandis  que  les  banques 
des  anciennes  colonies  semblent  avoir,  oublié  quel  rôle 
elles  auraient  pu  jouer  en  celte  matière.  A  l'origine  de 
la  Banque,  l'article  6  de  la  loi  du  4  août  I80I  avait  éta- 
bli une  limite  proportionnelle  de  l'émission,  en  stipu- 
laut  que  le  montant  des  billets  en  circulation,  cumulé 
avec  celui  des  sommes  dues  parla  Banque  en  compte  cou- 
rant, ne  pourrait  excéder  le  triple  du  numéraire  existant 
en  caisse  et  que  l'excédent  du  passif  sur  le  numéraire 
en  caisse  ne  pourrait  dépasser  le  triple  du  capital  réalisé. 
Cette  conception  du  rapport  proportionnel  de  l'encaisse 
métallique  à  la  circulation  fiduciaire  nous  parait  beau- 
coup plus  rationnelle  que  celle  de  la  limite  lixe  du  mon- 
tant des  billets  .en  circulation,  qui  empêche  incontesta- 
blement en  certains  moments  l'émission  nécessaire  de 
billets  pour  faire  face  à  une  circulation  intense,  pro- 
voquée par  des  éléments  passagers.  Nous  avons  déjà, 
dans  diverses  études  sur  la  Banque  de  France,  insisté  sur 
ce  point. 

En  Algérie,  le  principe  proportionnel  ne  subsista  pas 
longtemps  et  la  loi  du  3  avril  1880  l'abrogea.  Entre 
temps,  la  circulation  de  la  Banque  de  l'Algérie  avait  été 
soumise  aux  mêmes  dispositions  que  celles  de  la 
Banque  de  France  :  le  cours  forcé  avait  été  décrété  au 
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lendemain  des  événements  de  1870.  La  loi  de  1900  porta 
le  maximum  de  l'émission  à  150  millions,  porté  à 
200  millions  en  1907  et  tout  dernièrement  à  250  millions. 
Il  serait  évidemment  intéressant  de  montrer  ici  les 
rapports  de  la  Banque  avec  le  Trésor,  mais  il  vaut  mieux 
pour  étayer  la  thèse  particulière  que  nous  soutenons 
dans  la  question  de  la  réforme  des  banques  coloniales, 
que  nous  parlions  spécialement  de  la  période  très  diffi- 
cile que  la  Banque  a  traversée  lorsqu'elle  a  abusé  de 
son  crédit.  La  masse  des  effets  agricoles  dans  son  porte- 
feuille faillit  amener  sa  perle,  car  durant  la  période  de 
1880-1880,  le  vignoble  français  ayant  été  partiellement 
détruit  par  le  phylloxéra  et  une  hausse  des  vins  s'en  étant 
suivie,  les  vignerons  algérois  avaient  exagéré  leurs  plan- 
tations en  vignes.  Lorsque  la  production  en  France  reprit 
«on  essor,  il  y  eut  une  telle  abondance  de  vin  que  les 
prix  tombèrent  à  leurs  cours  les  plus  bas.  11  y  eut  un 
nombre  considérable  de  faillites  qui  ne  laissèrent  entre 
les  mains  des  créanciers,  en  l'espèce  la  Banque  de  l'Al- 
gérie principalement,  que  des  propriétés  d'une  valeur 
très  relative  et  surtout  difficilement  réalisables  sur 
riieure.  On  dut,  de  1887  à  1892,  amortir  pour  32  millions 
d'effets,  puis  reconstituer  l'encaisse  et  créer  des  réserves 
égales  au  capital  social.  Depuis  on  est  revenu  à  une 
meilleure  conception  du  rôle  de  la  banque  et  la  situation 
n'a  pu  être  complètement  assainie  que  par  la  cession  de 
tous  les  immeubles  qui  avilissaient  l'actif  de  la  Banque 
à  une  société  immobilière  spéciale.  Depuis  lors  on  peut 
calculer  le  chemin  parcouru  :  revenue  à  une  conception 
plus  nette  de  son  rôle  de  banque  d'émission,  la  Banque 
de  l'Algérie  ne  s'est  plus  laissée  aller  à  des  fautes  de 
gestion  aussi  graves  que  celles  que  nous  venons  de  re- 
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lever.  A  l'assemblée  générale  du  2."i  novembre  lUOî),  le 
direoleur-jiréïiiilent  liisaitavec  raison  (jue  «  l'opinion  pu- 
blique est  portée  à  exa^^érer  les  béiiélices  qu'une  banque 
trémission  relire  de  son  piivilège,  sans  se  rendre  snlli- 
samment  compte  de  la  gène  qui  résulte  pour  elle  de 
l'obéissance  à  des  statuts  restrictifs  ni  de  l'importance 
des  cbarges  que  lui  imposent  ses  contrats...  Votre  con- 
seil s'est  fait  une  rèL;le  absolue  de  ne  jamais  incliner 
l'intérêt  de  la  lîanque  devant  un  intérêt />;7Ïv' quel  qu'il 
soit..  ».  Cet'e  rij;idilé,  M.  Rapbaël-Georges  Lévy,  dans 
son  rapport  de  la  Commission  extraparlementaire 
cliargée  de  l'étude  de  la  question  des  Banques  coloniales^ 
en  a  mesuré  les  bienfaits  en  disant  :  «  C-î  n'est  que  de- 
puis lors  que  la  Banque  a  connu  les  jours  prospères,  qui 
ne  paraissent  plus  devoir  être  inleirompus.  Et  celte  pros- 
périté ne  se  manifeste  pas  seulement  par  la  répartition 
de  dividendes  améliorés;  elle  se  traduit  avant  tout  par 
une  aide  puissante  donnée  à  l'agriculture  et  au  commerce 
algériens,  dont  témoignent  les  cbilTres  suivants  :  En 
dix  ans,  la  circulation  a  doublé,  passant  de  101  millions 
au  30  juin  1901  à  204  millions  de  francs  au  30  juin  1911  ; 
l'importance  des  escomptes,  caractéristique  plus  signifi- 
cative encore  des  services  rendus,  a  plus  que  triplé,  pas- 
sant dans  le  même  intervalle  de  45U  millions  à  1  milliard 
460  millions  de  francs.  » 

Pour  celte  raison  comme  pour  celle  du  développe- 
ment régulier  et  considérable  des  relations  commerciales 
de  l'Algérie  avec  la  Métropole  et  l'étranger,  en  sept  mois, 
de  décembre  1911  à  août  1912,  les  actions  de  la  Banque 
«le  l'Algérie  sont  passées  de  2.490  à  3.401,  soit  une 
hausse  de  01 1  francs,  en  même  temps  que  les  actions  de 
la  Compagnie  Algérienne,  celle-ci  essentiellement  banque 
Huart  19 
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de  commerce  (1),  passaient  de  i.31o  à  1.663,  soit  une 
hausse  de  330  francs. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l'essor  économique  de 
l'Algérie  date  du  jour  oii  en  1886  on  a  nettement  et  dé- 
finitivement assigné  à  la  banque  d'émission  son  rôle  es- 
sentiel, en  la  soustrayant  à  des  opérations  de  crédit 
agricole  qui,  par  leurs  aléas,  avaient  considérablement 
compromis  sa  situation. 


Tandis  que  la  Banque  de  l'Algérie,  par  ses  agences 
dans  les  trois  départements  de  la  colonie  et  par  son 
agence  de  Tunis,  est  déjà  un  établissement  dont  l'idée 
principale  est  un  besoin  de  concentration,  la  Banque  de 
r Indo-Chine  est  le  type  le  plus  parfait  de  cette  catégorie 
de  Banques.  Malgré  ses  points  faibles  que  nous  allons 
signaler,  elle  aie  mérite  de  l'ancienneté  et  d'une  prospé- 
rité que  rien  jusqu'ici  n'est  venu  démentir.  Fondée  en 
1873  avec  le  privilège  de  l'émission  des  billets  pour 
une  période  de  vingt  années  dans  les  colonies  de  la  Co- 
chinchine  et  de  ITnde  française,  avec  un  capital  fort  mo- 
deste de  8  millions  de  francs,  il  lui  a  fallu  l'augmenter 
successivement  au  fur  et  à  mesure  que  son  influence 
grandissait  et  que  ses  opérations  se  développaient.  En 
1888,  au  moment  où  ses  statuts  furent  modifiés,  on 
étendit  son  privilège  à  la  Nouvelle-Calédonie,  aux  pro- 
tectorats du  Cambodge,  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 


(1)  Le  montant  des  effets  escomptés  par  elle  a  atteint  1.004  mil- 
lions en  1912  contre  900  millions  en  1911. 
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Ainsi  se  trouvait   accomplie   l'I'nion    hancuire  de  nos 
•colonies  indo-chinoises;  nous  allons  voir  couimenl  elle 
A  assuré  la  prospérité  de  ces  régions.    Tout  d'abord   no- 
tons la  création  d'un   grand    nombre   de   succursales  :  à 
Saigon  en    lOT'i,    à   Pondiche'rv   en    1870,  à  Haïphong, 
Hanoï,  Tourane,  l*hom-Penh,  au  Cambodge,  en  1890,  à 
Bangkok  en  1097,  à  Shanghaï  en  UÎ98,  formant  un  ré- 
seau complet  dans  les  principaux   centres  d'activité  in- 
<lustrielle  et  commerciale,  complété  dès  1894  parla  créa- 
tion d'une    agence  à  Hong-Kong,  grâce  à  la  fermeture 
d'une   agence  du   Comptoir  National  d'Escompte,  jus- 
qu'alors   correspondant  de   la    lîanque  dans  ce  port  de 
ioute  première   importance.    Là,  la   Banque   de  l'Indo- 
Chine  ne  fait  que  des  opérations  de  change,,  par  la  réali- 
salion  de  traites  documentaires  représentant  l'exportation 
considérable  du   riz  de   la  Cochinchine   et  du  Tonkin  en 
Chine  et  des  marchandises  anglaises  ou  chinoises  vers 
nos  deux  colonies.  On  voit  par  là  l'importance  de  ce  siège, 
dont  le  chiffre  d'affaires  s'élève  à  56  millions  1 ,  2defrancs, 
■inférieur  toutefois  à  ceux  que  réalisent  sur  les  opérations 
•de  change  les  sièges  de  Saïgon,  Shanghaï  (110  millions 
1/2;,  Bangkok  et  Singapore.  C'est  qu'à  Hong-Kong,  la 
Banque  de  ITndo-Chine  a  en  face  d'elle  des  concurrentes 
redoutables,  comme  la  banque  représentant  les  intérêts 
•allemands,   la  Deutscli-Asiatische  Bank,  et  celle  repré- 
sentant les  intérêts  anglais  la  Hong-Kong  and  Shanghaï 
Bank  qui  domine   le  marché  financier  de    l'Extrôme- 
•Orient. 

Considérée  en  tant  que  banque,  deux  éléments  sont  à 
envisager  pour  la  définition  de  son  rôle  :  la  question  mo- 
nétaire et  le  taux  du  change  d'une  part  et  la  question  du 
«riz  en  Cochinchine  d'autre  part  : 
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i°  Lorsque  la  Banque  de    l'Indo-Chuie   fut   fondée  en 

0 

1875,  la  circulation  monétaire  se  composait  dans  la  co- 
lonie de  piastres  mexicaines  pesant  27  gr.  071^  d'argent 
et  valant  environ  o  fr.  où.  Les  piaslres  pesant  davantage 
que  les  dollars  anglais  et  les  yens  japonais  (26  gr.  yoH), 
elles  furent  toutes  dirigées  vers  la  Chine  en  passant  par 
Hong-Kong.  La  crise  monétaire,  qui,  de  ce  fait,  s'abattit 
sur  la  Cochinchine,  mit  rencaisse  de  la  Banque  en  péril 
et  la  situation  ne  put  être  améliorée  que  par  la  frappe  à 
la  Monnaie  de  Paris  de  piastres  françaises  pesant  27  gr. 
215.  Cinq  millions  de  ces  pièces  furent  importés  dans 
la  Cochinchine  en  188<),  concurremment  avec  10  millions 
de  francs  de  piastres  mexicaines.  Ces  cinq  millions 
furent  bien  vile  absorbés  par  les  indigènes  et  la  situa- 
tion pour  la  Banque  était  sensiblement  la  même  que  du- 
rant la  période  de  tension  monétaire  1882-1881).  Pour  pa- 
rer aux  difficultés,  la  Banque,  en  1890,  émit  des  billets 
d'une  piastre.  Le  développement  des  exportations 
mexicaines,  d'autrepart,rarélia  la  circulation  àl'étrauger 
de  la  monnaie  du  paj's  et  le  yen  japonais  n'ayant  pas 
rencontré  bon  accueil,'  petit  à  petit  la  banque  parvint 
à  importer  sérieusement  en  Indo-Chine  les  piastres  fran- 
çaises dont  de  nouvelles  frappes  avaient  augmenté  la 
quantité.  Mais  le  drainage  vers  la  Chine  reprit  de  son  in- 
tensité et  il  devait  se  perpétuer  tant  que  le  poids  de  la 
piastre  française  serait  supérieur  aux  autres  monnaies  cir- 
culant en  Chine,  et  surtout  à  Hong-Kong.  Il  fallait  de  toute 
évidence  diminuer  le  poids  de  notre  piastre  afin  qu'il  n'y 
ait  [)lus  avantage  à  son  exportation  vers  la  Chine.  Aussi  le 
décret  du  8  juillet  1895  porta-t-ille  poids  de  la  ()iastre  à 
27  grammes,  soit  44  milligrammes  de  plus  que  le  dollar 
anglais  ou    le  yen.   Cette  différence    de   poids   devenait 
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insignillante  pour  ceux  qui,  du  drainage  du  numéraire, 
tiraient  un  bënclice  ajiprôciabte. 

Vingt  millions  de  piastres  lurent  frappés  à  la  Monnaie 
et  cette  heureuse  réforme  dans  le  régime  monétaire  de 
l'Indo-Cliine  semble  avoir  mis  momentanément  la 
Banque  à  l'abri  de  sérieuses  inquiétudes  vis-à-vis  de  son 
encaisse. 

iNéanmoins  une  réforme  beaucoup  plus  importante 
s'impose  et  il  est  étonnant  que  nous  ne  soyons  pas  parve- 
nus tout  au  moins  à  stabiliser  la  [)iaslre.  En  etîet,  la  va- 
leur intrinsèque  de  la  piastre  a  baissé  en  môme  temps 
que  le  cours  de  l'argent  s'avilissait  :  en  1881),  elle  ne  va- 
lait déjà  plus  que  '■]  fr.  75,  mais  en  1897  elle  était  tom- 
bée à  2  fr.  23,  soit  la  moitié  de  sa  valeur  au  pair.  Le  plus 
bas  cours  qu'elle  ait  coté  jusqu'ici  a  été  1  fr.  95  en  fé- 
vrier 1903  alors  que  le  cours  de  l'argent  à  Londres  par 
once  Standard  était  de  2IÎ  pence  l/'2  au  plus  haut  et  de 
21  pence  11  le»  au  plus  bas.  Cette  baisse  de  20  0  0  entre 
les  cours  extrêmes  avait  tout  naturellement  rendu  extrê- 
mement délicates  toutes  les  opérations  commerciales  ef- 
fectuées par  la  Banque.  Comme  conséquence  de  cette  di- 
minution de  la  valeur  de  la  monnaie,  on  constate  une 
hausse  du  change  bien  que  la  balance  économique  soit 
très  favorable  à  l'Indo-Chine.  Les  opérations  de  la  Banque 
s'en  ressentent  constamment  et  si  vivement  qu'il  est  très 
<iifficile  de  donner  une  signification  exacte  aux  dillérents 
postes  de  son  bilan  annuel  ;  ceux-ci  varient  très  appré- 
■ciablement  selon  le  cours  de  la  piastre, toutes  les  opéra- 
tions effectuées  en  piastres  devant  être  converties  en 
francs.  Ainsi  pour  une  avance  de  1.000  piaslies  par 
exemple,  on  peut  noter  des  différences  variant  de  3.750  fr. 
5i  la  piastre  vaut    3  fr.  75,  à  2.220   francs  si   la   piastre 
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vaut  2  fr.  23.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  de  trè& 
louables  eilorls  ont  été  faits  pour  atténuer  une  silualion 
aussi  peu  satisfaisante  et  toujours  très  aléatoire.  Déjà  en 
1903,  lorsque  les  cours  du  métal  argent  étaient  si  bas, 
l'abolition  du  droit  de  sortie  de  3  0/0  sur  les  espèces  mé- 
talliques et  la  prohibition  des  piastres  mexicaines  avaient 
produit  d'heureux  résultats.  Immédiatement,  on  re- 
marqua, l'année  suivante,  que  les  sorties  de  numéraire 
ne  àe  chiffraient  plus  que  par  700.000  piastres  contre 
3.430.000  piastres  entrées.  Mais  le  gouvernement  ayant 
interdit  ensuite  la  sortie  des  espèces,  en  1903,  il  lut  im- 
porté 4(58.000  piastres  françaises  contre  4.283.583  pias- 
tres sorties  vers  le  Yunnan  principalement  pour  solder 
les  frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  plus  une  sor- 
tie de  1.701.103  piastres  mexicaines  expédiées  à  Hong- 
Kong  et  à  Shanghaï. 

Comment  pourra-t-on  stabiliser  la  piastre?  Evidem- 
ment que  le  moyen  le  plus  radical  pour  améliorer  la  si- 
tuation monétaire  dans  notre  colonie  consisterait  à  y  in- 
troduire l'étalon  d'or,  mais  pour  cela  il  faudrait  constituer 
de  puissantes  réserves  qui  porteraient  préjudice  à  l'ex- 
pansion économique  de  l'Indo-Chine.  Ce  sera  l'œuvre  de 
demain,  mais  maintenant  il  convient,  à  notre  sens,  de- 
conserver  l'étalon  d'argent  comme  circulation  monétaire 
et  de  stabiliser  le  change  avec  les  pays  à  étalon  d'or. 
C'est  ce  qu'ont  fait  les  Anglais  pour  la  roupie  indienne, 
les  Américains  pour  la  piastre  philippine,  les  Siamois 
pour  le  tical  (l).  Le  Siam,dont  on  connaît  la  remarquable- 

(1)  L'exemple  du  Mexique  pourrait  ôtre  invoqué  ici  pour 
montrer  les  bienfails  d'une  réforme  monétaire.  Un  écrivain, 
financier  de  grand  talent,  ravi  à  la  science  beaucoup  trop  tôt, 
Jean  Favre  les  a  noté  dans  ses  Changes  Deprcciés  (cf.  2*  partie^ 
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situation  financière  et  la  belle  ordonnance  de  sesbudj^ets 
qui  se  soKleul  toujours  par  des  plus-values  impoitantes, 
a  notamment  réformé  son  système  tnonétaire  de  la  plus 
heureuse  fa(;on.  On  avait  proposé  la  fixation  suivante: 
1^=13  ticaux  1  2  ou  1  tical  =  i  sh.  6  d.  et  ce  change 
avait  paru  préférable  à  l'assimilation  absolue  avec  la  rou- 
pie indienne  qui  veut  pour  1  £  =  lo  loupies  ou  1  rou- 
pie =  1  sh.  4  d.,  mais  on  s'est  arrêté  à  la  proposition  : 
15=16  ticaux  ou  l  tical  =  l  sh.  3  d.  Ou  pourrait  éga- 
lement en  Indo-Chine  suivre  un  rapport  semblable,  mais 
sa  fixationexacte  doit  être  laissée  aux  spécialistes  des  ques- 
tions de  change,  lesquelles  sont  extrêmement  délicates 
à  résoudre  (1).  En  tout  cas,  on  devra  prendre  en  con- 
sidération le  fait  que  l'exportation  des  piastres  indo-chi- 
noises vers  la  Chine  n'est  possible  que  si  l'écart  entre  le 

chap.  Il)  où  il  a  bien  montré  comment  la  piastre  avait  été  stabi- 
lisée au  Mexique,  au  moyeu  Je  l'étalon  d'or  avec  circulation  d'ar- 
gent, système  établissant  un  rapport  de  la  valeur  de  la  piastre 
argent  avec  l'or.  La  piastre  fut  établie  légalement  de  la  valeur 
de  0  gr.  752  d'or  tîn,  ou  2  fr.  589  soit  un  rapport  légal  de  32,5. 
Cette  réforme  a  amené  la  désolidarisation  de  la  valeur  de  la 
piastre  d'avec  le  cours  de  l'argent,  puisqu'elle  a  progressivement 
fait  hausser  le  prix  de  la  piastre  alors  que  la  valeur  du  métal  se 
maintenait  ou  même  baissait.  l'Havre  en  tire  aussi  les  consé- 
quences suivantes  :  stabilité  du  change,  développement  des  im- 
portations de  marchandises  et  de  capitaux,  parce  que  l'on  as- 
sura par  ce  moyen  la  sécurité  des  transactions. 

1)  Noos  n'allons  pas  jusqu'à  prétendre  comme  J.  Favre 
(op.  cit.  2«  partie,  chap.  VI,  p.  119;  que  la  situation  monétaire 
actuelle  de  l'Indo-Chiue  ne  doit  pas  être  modifiée,  parce  que 
notre  empire  asiatique  n'est  eu  somme  qu'une  dépendance  éco- 
nomique de  la  Chine  et  que  par  conséquent  toute  réforme  si  elle 
favorise  le  change  avec  les  pays  à  étalon  d'or  nuira  au  change 
fixe  actuellement  avec  la  Chine.  L'argument  est  loin  d'être 
sans   réplique  car  les  autres  pays  d'Extrême-Orient  ont  adopté 
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taux  de  la  piastre  et  celle  de  Hong-Kong  ne  de'passe  pas 
3  à  6  0  0.  Le  change  indo-cliinois  est  influencé,  d'une 
part,  par  la  |>ioportiun  des  ofTi'es  de  remises  docunien- 
taires  sur  les  demandes  de  tirages  (ainsi  en  11)09  la  sura- 
bondance dfs  offres  a  provoqué  un  écnit  du  change  de 
7,14  U/0  au-dessus  des  cours  de  Hong-Kong)  et,  d'autre 
part,  par  les  envois  monétaires  annuels  de  règlement 
vers  le  métropole  (42  millions  en  moyenne)  (1). 

2°  La  récolte  du  riz  en  Cochinchine  présente  le  même 
intérêt  pour  la  Banque  de  l'Indo-Chine  que  celle  du  sucre 
pour  les  Banques  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  L'incon- 
vénient de  la  monoculture  se  fait  jour  ici  dans  tout  ce 
qu'il  a  de  plus  dangereux,  car  la  prospérité  générale  du 
pays,  les  conditions  dans  lesquelles  le  crédit  peut  être 
distribué,  le  plus  ou  moins  de  facilités  que  la  Banque  ac- 
corde aux  exploitations  agricoles,  dépendent  uniquement 
de  1  état  des  rizières  et  du  rendement  de  cette  culture.  La 
superficie  des  rizières  qui  était  de  800.000  hectares  en 
1888  est  aujourd'hui  de  1.330.000  hectares  environ  et 
l'exportation  du  riz  qui  était,  en  lUI}}]  également,  de 
323.000  hectolitres  atteint  en  moyenne  actuellement  un 
million  d'hectolitres. 


l'étalon  d'or  et  la  Chine  ne  tardera  certainement  à  faire  de 
même,  surtout  aujourd'hui  qu'elle  paraît  vouloir  adopter  les 
méthodes  écoriomiriues  et  financières  occidentales. 

Il  serait  par  conséquent  re;:retlable  qu'un  effort  ne  soit  pas 
tenté  pour  doter  notre  colonie  d'un  réj^ime  monétaire  satisfaisant. 

(1)  La  Hanque  n'éprouve  pas  avec  sa  succursale  dePondichéry 
les  mêmes  préoccupations  monétaires  qu'avec  l'ensemble  de  ses 
agences;  les  deux  éléments  qui  influencent  ses  opérations  sont 
toujours  les  mêmes  :  la  roupie  au  lieu  de  la  piastre  et  les  ara- 
ciiides  au  lieu  du  riz.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'on  est  parvenu 
à  la  stabilisation  de  la  roupie  dont  le  cours  d'environ  1  fr.  60  se 
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Sans  doute  la  répercussion  générale  d'une  mauvaise  r('- 
<:oUe  de  riz  au  TonUin(l)  est  uu)ins  vive  que  celle  d'une 
mauvaise  reculle  du  sucre  aux  Antilles  ou  dans  l'Océan 
Indien  |»oui-  la  raison  que  dans  cette  colonie  on  peut 
compter  sur  deux  récolles  de  riz  dans  une  année  et  que 
l'une  peut  coni[)enser  le  mauvais  élal  de  l'autre  ;  mais 
pour  comprendre  l'intérêt  capital  pour  le  Tonkin  d'une 
bonne  récolle  de  riz,  il  faut  remarquer  où  s'écoule  la  pro- 
duction :  en  année  normale,  dans  le  pa5's  même  ;  en 
année  exceptionnelle,  on  peut  noter  une  certaine  expor- 
tation, mais  dans  les  années  mauvaises  —  et  si  Tune 
des  deux  récolles  fait  défaut,  comme  la  population  ne  vit 
guère  que  de  riz.  on  ne  [)eul  attendre  la  seconde  —  il  faut 
injporter  du  riz  de  C-ochinchine.  Celle  importalion  a  une 
action  très  puissante  cnmèmetemps  que  foit  com[)lexesur 
les  conditions  du  change  tant  à  Hanoï  qu'à  Haïpliong. 

Nous  avons  groupé  dans  le  tableau  suivant  les  chitï'res 
de  l'exportation  du  riz  des  deux  colonies  de  la  Cocliin- 
chine  et  du  Tonkin  :  on  pourra  ainsi  en  suivre  les  varia- 
tions et  comprendre  l'inlluence  liés  profonde  qu'elle  joue 
dans  les  conditions  d'action  de  la  Hanque  de  l'Indo-Cliine. 
(Nous  ne  notons  que  pour  mémoire  que  l'exportation  de 
l'Annam  varie  de  6  à  15  000  tonnes). 

trouve  sensitjieraent  supérieur  au  cours  réel  de  I  fr,  15 —  1  fr.  20 
pour  une  valeur  au  pair  de  2  fr.  38.  Quant  aux  arachides,  la  pé- 
riode de  grande  production  qui  a  caractérisé  les  années  1875  à 
1891  est  close.  Les  exportations  de  toute  la  côte  Est  de  l'Inde 
vers  Pondictiéry  atteignaient,  eu  année  normale  vers  1875, 
15  millions  de  francs;  en  1886  et  en  1891,  leur  valeur  s'éleva  jus- 
qu'à 58  millions,  mais  depuis  les  bas  cours  de  l'arachide  et  la 
diminutinn  considérable  de  la  production  ont  enlevé  tout  leur 
intérêt  aux  fluctuations  des  récoltes. 

(1)  Dans  cette  colonie,  le   déficit  de  la  récolte  rizière  a  aussi 
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Exportation  du  riz 


1902 
1903 

1904 
1905 
1906 
1907 
1908 

1909 
1910 

iqil 


Cochincliine 


Tonkin 


(En   lo 

823.630 

589.233 

87Ô.675 

5o5  g34 

714  000 
1.422.970 

981  000 

900.000 
i.ioo  090 

652.000 


nnes) 


120. 430 
89.900 
97.600 

118.000 
60.000 

1 52.0.54 

253  000 
184.000 

190.000 


A  remarquer  que  la  récolte  du  riz  en  Cochincliine  en 
1911,  qui  s'annonçait  comme  devant  présenter  des  résul- 
tats favorables,  a  été  au-dessous  de  la  moyenne,  par 
suite  des  mauvaises  conditions  climatériques.  La  situa- 
tion causée  de  ce  fait  n'a  pu  être  améliorée  que  par  Tar- 
rêlé  du  gouverneur  général  interdissant  les  exportations 
des  riz  de  Cochincliine  et  du  Cainbodge(l).  Comme  consé- 


beaucoup  moins  d'importance  que  pour  la  Cochinchine,  car  on 
note  au  Tonkin,  concurremment  avec  l'exportation  du  riz,  une 
intéressante  sortie  de  mais,  de  minerai  de  zinc,  d'étain  et  de 
houille. 

Un  récent  rapport  consulaire  montre  le  développement  des 
importations  de  charbon  tonkinois  à  Canton  concureniment  au 
charbon  japonais.  Kn  1901,  sur  une  importation  totale  de 
51.896  tonnes,  le  Tonkin  importait  32.093  tonnes;  en  1911,  sur 
une  importation  totale  de  140.350  tonnes,  sa  part  était  de 
87.512  tonnes. 

(1)  Cf.  Journal  (tfficicl  de  L'inda-Chine  française,  28  septembre, 
29  décembre  1911  et  9  février  1912. 
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quence,  le  liz  qui  valait  en  l'ttO  2  pst.  à  2  pst.  70  le 
picul  de  07  kilogrammes  a  haussé  jusqu'à  0  piastres  (i). 
Ces  brusques  variations  obligent  la  Banque  à  beau- 
coup de  prudence  dans  l'octroi  de  ses  crédits  ;  on  trou- 
.yera  dans  le  tableau  comparatif  de  la  progression  de  ses 
opérations  le  montant  de  ses  pnHs  sur  récoltes  pendantes 
et  on  verra  avec  quelle  modération,  qui  lui  a  été  repro- 
chée bien  souvent,  à  tort  d'ailleurs,  puisqu'elle  doit  avant 
tout  sauvegarder  son  encaisse,  elle  les  a  accordés.  Il  est 
incontestable  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour 
les  faciliter  puisque  le  taux  de  cette  catégorie  de  prêts 
qui  était  de  15  0  0  en  1885-1880  a  été  abaissé  progressi- 
vement à  10  0/0  de  1890  à  1900,  à  80  0  en  1900-1901  et 
à  6  0/0  en  1910.  C'est  d'ailleurs  le  seul  taux  de  ses  opé- 
rations qu'elle  a  pu  diminuer  aussi  sensiblement  :  son  taux 
d'escompte  varie  depuis  1895  entre  G  et  12  0/0  et  aupa- 
ravant entre  7,9  et  12  0/0  ;  quant  au  taux  des  prêts  sur 
marchandises  coloniales,  après  avoir  été  de  13  0/0  en 
i88'2,  il  oscille  entre  Cet  9  0/0  depuis.  C'est  que  les  prêts 
sur  récoltes,  commencés  en  1870  et  n'ayant  pris  quelque 
importance  qu'à  partir  de  1888,  lorsque  leur  taux  fut  di- 
minué, s  jnt  garantis  en  totalité  par  le  gouvernement  de  la 
colonie.  Il  est  incontestable  que  |)our  celte  raison  le  taux 
de  8  0/0  pratiqué  au  Tonkin  pourrait  être  réduit  dans  de 
notables  proportions.  Les  prêts  sur  le  riz  emmagasiné 
dans  les  docks  ou  dans  les  magasins  de  la  Banque  ainsi 
que  ceux  sur  les  marchandises  d'importation  ont  égale- 

{\,  Au  Japon,  sur  le  marché  de  Yokohama,  le  prix  du  riz  p'ar 
koku  de  180  litres  39  a  haussé  de  11  yen  73  sen  ou  30  fr.  26  en 
octobre  1909  à  19  yen  30  sen  ou  49  fr.  79  en  février  1912,  soit 
de  64  O/o.  Cf.  l'article  d'Ed.  Clavery  sur  la  hausse  du  riz  au  Japon 
de  1909  à  1912  dans  le  Monde  Economique,  22  juin  1912,  p.  774. 
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ment  pris  un  certain  développement.  Enfin  il  faut  remar- 
quer l'inlluence  exercée  par  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
sur  les  cultivateurs,  qui  étaient  souvent  exploités  par  les 
usuriers  cliinois  qui  leur  pièlaient,  quand  besoin  était, 
à  raison  de  4  0  0  par  mois,  soit  48  0/0  par  an.  On  con- 
viendra par  conséquent  que  la  Banque  a  singulièrement, 
malgré  ses  taux  élevés  des  conditions  de  prêts,  aidé  à 
l'expansion  agricole  de  l'Union. 

Pour  cela,  elle  a  eu  a  sa  dii»position  des  ressources 
toujours  plus  abondantes  et  tandis  que  les  banques  des 
anciennes  colonies  ont,  depuis  leur  fondation  il  y  a 
soixante  ans,  le  même  capital  très  minime  de  3  millions, 
la  Banque  de  l'Indo-Cliine  a  porté  le  sien  progressivement 
de  8  à  48  millions  et  ses  réserves  qui  ne  s'élevaient  qu'à 
110.000  francs  en  1881,  atteignent  aujourd'hui  37  mil- 
lions et  demi,  les  trois  quarls  du  capilal  social,  ce  qui 
fait  que  ses  ressources  propres  atteignent  8o  millions  1/2 
environ: 


i88i 
i885 
1890 
1898 
1902 
190.5 
190G 

1909 
1911 


CapiU 


8  000.000 

8  000.000 

12.000.000  ;i888) 

12. 000. 000 

2^.000  000 

2 '1.000.000 

1^6.000,000 

36.000  000 

48.000.000  (1910" 


1 10.000 
190.000 
910.000 

I.1.")0.000 

,5..53o.ooo 

6.910  000 

19. 28.').  000 

20.55.5.000 

.37. .'180.000 


Le  déparlement  d'émission,  par  la  progression  très 
rapide  de  la  circulation  liduciaire  passant  de  7.782.000  fr. 
en  1882  à  (j3.IOi.000  francs  en  1911  et  de  l'encaisse  mé- 
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tallique,  frtHiiit'inuuMit  supéi  ieuie  au  montant  des  hillols 
lie  circulation,  passant  <lc  l.îrj-O.OOO  francs  on  I8S2  à 
!i-2.2'.>3.000  francs  en  lUOU,  cliillre  le  plus  élevé,  inontrele 
concours  apporté  par  la  15 amiue  ilans  le  dévcloppeiuent  de 
la  richesse  du  pays,  attesté  d'ailleurs  pat'  le  volunie  des 
comptes  courant-;  et  l'escompte  des  elfels  à  deux  si-^na- 
lures.  Les  bénélices  qui  en  sont  r..^ultés  ontététels  que 
le  dividende  a  pu  être  porté  de  10  fr.80  à  50  francs  pai- 
action,  tout  en  peiuietlaiil  la  consliluliDn  lies  fortes  ré- 
-erves  que  nous  venons  d'indiquer: 

Opérations  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine 


|i 

ô  £ 

c 
•j  ■«  0 

"  j  0  = 

=  -2  5- 

5§ 

c 

1 

(En  milliers  de  ftaiics) 

Francs 

i883 

I.y4o,2 

7  782,9      20  429,3      10.374,0 

320 

22.941,4 

10,80 

i88;) 

4.8i3,7 

8.138,5  1  53.025,3    29.993.7 

194 

36.289.1 

16 

1890 

8.321,  ï 

15911,2    60.009,7    3i  526,2 

273 

49.686,0 

16 

1895 

9.209,1 

17.029,0  :  94  090,3'  49-197.6 

88,1 

.56.644.6 

17,60 

1900 

29  437.4 

27.724.0  |228..3.56,6  111.2.56,6 

274,9 

i49  4.58,0 

20 

igoj 

2lj  070,0 

46.861,7  .^59.281,8  182.710,6 

1.7.39,6 

300.249,1 

36 

1906 

32.838,6 

.56.079,8  373.480,0  i8q  4''3,3 

1.255,2 

337.645,6 

36 

1907 

35  3o6,5 

^2.749.4  •'>'4  134,9217.907,1 

717,1 

337602,1 

38 

1908 

1  65.6.53,9 

57.000,1  528.."'73,9  206  3i5,2 

336,7 

423.6)0,0 

40 

1909 

92.293.8 

60.274.1  493  229,4  296.274,1 

3o6,4 

372. 486. 6 

4" 

Ces  remarquables  résultats  ont  été  d'aulant  plus  labo- 
rieusement obtenus  que  les  conditions  des  pays  de 
l'Union  indo-chinoise  sont  très  aléatoires.  La  que.'-tion 
monétaire  déprécie  nombre  des  opérations  de  la  Banque 
et  la  question  de  la  récolte  du  riz,  plus  encore,  de  l'ex- 
portation de  celte  denrée,  indue  directement  sur  les  pro- 
blèmes du  change.  11   est  permis  de  dire  sans  crainte 
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d'être  démenti,  que  la  prospérité  delà  Banque  de  l'Indo- 
Chine  est  due  essentiellement  à  ce  que  l'idée  qui  a  pré- 
sidé à  sa  création  a  été  diamétralement  opposée  à  celle 
des  banques  des  Antilles  ou  de  l'Océan  Indien  ;  ici  nous 
constatons  que  le  siège  social  est  dans  la  Métropole,  que 
les  influences  locales  n'ont  aucune  prise  sur  la  distribu- 
tion du  crédit  et  que  le  conseil  d'administration  composé 
des  hommes  les  plus  rompus  aux  affaires  et  très  versés 
dans  la  science  financière  peut  voir  de  bien  plus  haut  et 
d'une  façon  beaucoup  plus  large  comment  les  intérêts  de 
la  Bmque  peuvent  se  concilier  avec  les  intérêts  de  la  co- 
lonie. 


Tandis  que  la  Banque  de  Flndo-Chine  a  eu,  depuis  sa 
fondation  en  1875,  la  même  forme  et  a  toujours  répondu 
à  la  môme  conception,  la  Banque  de  l'Afrique  Occiden- 
tale française  n'est  que  la  continuation  de  l'ancienne 
Banque  du  Sénégal,  mais  avec  des  cadres  bien  élargis. 
Son  étude  a  tout  au  moins  ceci  de  particulier  pour  nous 
que  nous  pourrons  opposer  la  nouvelle  banque  à  l'an- 
cienne et  montrer  à  ce  propos  quel  rôle  a  joué  la  concen- 
tration desdiverses  colonies  qui  composent  notre  Afrique 
Occidentale  dans  le  développement  de  la  Banque. 

La  lianque  du  Sénégal  avait  été  fondée  par  le  décret 
du  21  décembre  1853  au  capital  de  230.000  francs,  qui 
fut  porté  en  1874  à  300.000  francs  et  en  1888  à 
1500.000  francs.  Elle  faisait  surtout  des  opérations  de 
change  et  son  rôle  de  banquier  avait  été  considérable- 
ment diminué  par  les  nombreuses  maisons  de  la  Métro- 
pole dont  les  comptoirs  sénégalais  faisaient  directement 
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les  mêmes  opérations  qu'oUe-môme.  Parce  fait  les  traites 
commerciales  lui  faisaient  défaut  et  ses  remises  s'effec- 
tuaient à  Paris  au  moyen  de  traites  du  Trésor.  A  l'ori- 
gine, comme  le  fait  remarquer  un  auteur  en  celle  ma- 
tière, son  principal  rôle  consistait  dans  un  Mont-de-Piété 
etîecluant  le  prêt  sur  bijoux,  or  et  ar^^ent.  D'ailleurs  pour 
remplir  son  rôle  de  banque  commerciale,  il  lui  manquait 
deux  éléments  importants  :  des  capitaux  plus  abondants 
qui  n'étaient  nullement  en  rapport  avec  les  possibilités 
d'expansion  dn  Sénégal  et  le  manque  de  transactions 
en  numéraire  chez  l'indigène,  celui-ci  ne  pratiquant  alors 
que  le  troc  des  produits. 

Comme  partout,  ce  fut  la  voie  ferrée  qui  donna  aux 
régions  où  la  banque  exploitait  un  monopole  d'émission 
de  billets  dont  ne  faisaient  pas  usage  les  indigènes,  une 
certaine  activité  ;  l'ouverture  en  1883  du  chemin  de  fer 
Dakar-Saint-Louis  fut  pour  la  Banque  du  Sénégal  une 
marque  de  relèvement  qui  se  traduisit  par  le  dévelop- 
pement de  ses  avances,  par  l'escompte d'etfets  de  place, 
parla  progression  du  dividende.  Mais  au  fur  et  à  mesure 
que  le  Sénégal  donnait  à  ses  multiples  productions  un 
essor  marqué,  la  Banque,  comme  ses  sœurs  des  Antilles 
et  de  la  Réunion,  sur  le  modèle  desquelles  elle  avait  été 
fondée,  exagérait  ses  prêts,  ce  qui  l'accula  vers  1897  à 
une  .situation  très  critique  dont  une  gestion  énergique 
pallia  les  effets.  Le  bilan  du  30  juin  1899  accusait  pour 
le  cinquième  des  effets  en  souffrance  une  somme  de 
58.528  fr.  78,  qui  fut  réduite  à  9.706  fr.  40  au  31  dé- 
cembre de  la  même  année  et  qui,  au  bilan  du  31  janvier 
1910,  avait  complètement  été  amortie. 

A  côté  de  cela,  la  Banque  ne  pouvait,  à  cause  de  son 
«xiguïté,  prendre  un  vif  développement  :  avec  sa  seule 
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petite  agence  de  Dakar,  elle  ne  pouvait  arriver  à  attirer 
vers  elle  tous  les  éléments  de  richesse  de  l'Afrique  Occi- 
dentale et    ses    centres   les  plus   intéressants,  comme 
Konakrv,  Grand-Bassam,  Porto-Novo,  malgré  que  peu 
de  temps  avant  son  absorption  par  la  Banque  de  l'Afri- 
que Occidentale  elle  ait  ouvert  une  agence  à   RuQsque. 
D'ailleurs,    dès   1899,    le    rapport    du    directeur   de   la 
Banque  signalait  ce  vice.   On  aurait  voulu  créer  une 
agence  à  Kayes,  d'où  part  le  chemin  de  fer  du  Soudan, 
mais,    disait  ce   rapport,  ((  nous  avons  dû    y  renoncer 
pour  le  moment,  ca/  nous  ne  pouvions  y  faire  que  des 
opérations  de  change  et  le  manque  de  remises  sur  France 
nous  aurait  causé  des  immobilisations  que  ne  nous  per- 
met pas  notre  faible  capital...   Nous  espérons  du   reste 
que  les  modifications  économiques  qui  s'opéreront  à  la 
suite  des  grands  travaux  qui  sont  en  cours,   nous  per- 
mettront de  réaliser  bientôt  ce    projet,  de  même  qu'ils 
nous  permettront  aussi  de  porter   en    Guinée   les   bien- 
faits du  crédit.  Cette   colonie  si    voisine   se   développe 
énormément  et  nous  y  trouverons,  'j'en  suis  convaincu, 
de  sérieux  éléments  d'affaires  le  jour  prochain,  je  l'es- 
père, où  nous  irons  nous  y  installer  ».  Cet  espoir  trouva 
sa  réalisation  dans  le  décrel  du  29  juin  1901  qui  créa  la 
Banque  de    l'Afrique   Occidentale,  sur  le  modèle  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine.  C'était  par    conséquent   l'anti- 
tbèse  de  la  Banque  du  Sénégal.  Son  capital  lixé  primiti- 
vement à   L.ïOO.OOO  francs   divisé  en   3.000  actions  de 
500  francs  entièrement  libérées,  fut  porté  à  5.893.000  fr. 
par   le   décret    du    4  juin  lOOt  et  élevé  à  5.980.500  fr. 
par  le  décret    du    28   janvier    190(».   Depuis   le  30  juin 
1900,  ce  capital  est  divisé  en  11.973  actions  de    300  fr. 
chacune,     dont     9      actions     anciennes      entièrement 
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libérées  el  1 1  .!^tU  actions  nouvelles  libére'es  du  quart  seu- 
lement. Disposant  d'un  rayon  d'action  très  vaste,  compre- 
nant cinq  colonies  :  Sénégal,  Guinée  française,  Côte 
d'Ivoire,  Dahomey,  Soudan  français,  la  nouvelle  banque 
a  pu  apporter  son  aide  à  toutes  ci^s  régions  si  fécondes,  re- 
celant sur  leur  sol  et  dans  leur  sous-sol  des  richesses  incal- 
culables que  le  développement  del'intluence  européenne 
metcbaque  année  en  valeur  plus  intensive  ;  on  peut  dire 
que  les  dix  ans  de  son  exploitation  ont  donné  des  résul- 
lats  si  remarquables  que  la  Banque  de  l'Afrique  Occiden- 
tale est  celle  de  toutes  nos  banques  coloniales  qui  a  pris 
l'expansion  la  plus  rapide.  Il  est  curieux  pour  le  moins 
de  constater  que  la  Banque  du  Sénégal,  au  contraire, 
n'avait  jamais  eu  qu'un  développement  très  minime  et 
que  la  transmission  du  siège  social  de  Dakar  à  Paris  lui 
donnant  plus  d'indépendance  a  eu  un  effet  quasi-ma- 
gique. 

L'essor  de  l'Afrique  Occidentale  date  des  décrets  des 
1"  octobre  1902  et  18  octobre  1904  qui  la  dotèrent 
d'un  budget  général  superposé  aux  différents  budgets  lo- 
caux. 

Les  recettes  totales  ont,  en  quinze  ans,  de  1893  à  1910, 
augmenté  de  presque  600  0/0  ainsi  que  l'établissait  der- 
nièrement l'ancien  gouverneur  Roume  dans  une  étude 
sur  le  crédit  de  l'A.  0.  F.  : 


1895.  .  .  .    io.5i7.883      1905.  .  .  .   41.739.453 

(Etablisaement 

du 
budget  général) 

1900.     .     .     .         19.457.834  I9I0.     •    •     .        69.327.736 


Augmentation  Augmentation 

189.5-1900.     .       8.939.951  1905-1910     .       28. .588. 278 


Huait  20 
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Les  droits  à  l'importation  représentent  une  valeur  de 
23  millions  1/2  1910)  contrelS  millions  1/2  en  1905, 
9.808.492  en  1900  et  o  millions  1/2  en  l89o.  Or„ces 
droits  sont  la  garantie  des  emprunts  qui  assurent  le 
développement  de  notre  domaine  africain  de  l'ouest  de 
l'Afrique.  Il  en  a  été  émis  quatre  pour  un  montant  glo- 
bal de  329  millions,  dont  celui  de  1903  pour  63  millions, 
celui  de  1907  pour  100  millions,  celui  de  1910  pour 
14  millions  et  celui  de  1912  pour  150  millions.  Ces  em- 
prunts sont  emploj^és  entièrement  à  des  dépenses  de 
travaux  publics  et  particulièrement  à  la  construction 
d'un  réseau  ferré  complet  qui  reliera  entre  elles  nos  di- 
verses colonies,  notamment  la  ligne  de  Tbiès  à  Keye^ 
qui  est  poussée  très  activement  et  celle  de  Konakry  au 
Niger  qui  paracbèvera  l'œuvre  entreprise.  Déjà  le  com- 
merce général  de  l'Afrique  Occidentale  française  qui  était 
de  78.777.356  francs  en  1893  est  passé  à  I29.86i.344  fr. 
en  1900,  à  133.073.371  francs  en  I903et  à278.288.920  fr. 
en  1910,  contre  228  raillions  1/2  environ  en  1909,  soit 
une  augmentation,  en  1910  sur  l'année  précédente,  de 
49.874.908  francs,  (^ette  plus-value  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes  celles  de  nos  autres  colonies,  caria  Gua- 
deloupeetsesdépendances,qui  est  celle  qui  s'en  rapprocbe 
le  plus,  ne  marque  qu'une  augmentation  de  15.061.004  fr. 
seulement.  La  progression  est  encore  beaucoup  plus  forte 
pour  les  importations  (plus  :  34.513.436  francs)  que  pour 
les  exportations  (plus  :  15.361.432),  mais  cela  n'e&tque 
tout  naturel  pour  des  colonies  dont  la  mise  en  valeur  est 
toute  récente.  11  est  déjà  remarquable  que  les  exportations 
aient  atteint,  en  1910,  125  millions  de  francs  présentant 
sur  la  période  quinquennale  1903-1909  une  plus-value 
de 44.807.394  francs  et,  dansce total,,  figurentsurtout  les. 
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huiles  el  sucs  végétaux  pour  il{  millions  1  2  de  francs  dont 
30,3  millions  pour  la  France  et  18,1  millions  pour  l'étran- 
ger. C'est  là  incontestablement  la  matière  dont  l'exploita- 
tioa  parait  diîvoir  être  l.i  plus  importante  dans  l'avenir. 

Or,  le  Sénégal  est,  tout  comme  les  Antilles,  la  Réu- 
nion et  la  Cochincliine,  un  pays  de  monoculture  :  l'ara- 
chide seule  constitue  la  presque  totilite  de  son  exporta- 
tion ;  si  donc  la  Banque  était,  comme  avant  iUOl,  stric- 
tement limitée  à  cette  colonie,  ses  opérations  et  leur  vo- 
luuie  suivraient  les  mêmes  fluctuations  brusques  que 
nous  avons  constatées  dans  la  plupart  de  nos  autres  colo- 
nies. Les  caoutchoucs  et  les  gommes  sont  encore  d'une 
importance  assez  minime,  tandis  que  dans  le  Haut  Séné- 
gal et  le  Niger,  c'est  le  caoutchouc  qui  domine  dans  les 
exportations  (p')ur  5  millions  annuellement  environ), puis 
les  arachides  et  les  dents  d'éléphants.  Ce  sont  les  caout- 
choucs également  qui  forment  la  presque  totalité  des  ex- 
portations de  notre  Guinée,  tandis  qu'à  la  Côte  d'Ivoire 
ce  sont  les  graines  oléagineuses,  l'huile  de  palme  et 
l'acajou  et  au  Dahomey  les  corps  gras.  Ce  qui  fait  que  si 
chaque  colonie  composant  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise est  un  pays  de  monoculture,  leurgroupement  com- 
porte une  grande  variété  de  productions  qui  n'est  pas 
sans  avoir  exercé  sur  le  développement  de  la  Hanque  de 
très  heureux  effets. 

Xous  allons,  maintenant  que  nous  connaissons  les 
pays  dans  lesquels  elle  travaille,  les  mesurer  en  établis- 
sant deux  tableaux  où  nous  comparerons  la  situation  de 
la  Banque  du  Sénégal,  son  état  stationnaire,  ou  tout  au 
moins  peu  en  rapport  avec  le  développement  écono- 
mique de  la  colonie,  et  celle  de  la  Banque  nouvelle  qui 
présente  des  progrès  extrêmement  rapides. 
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Tandis  que  la  Banque  du  Sénégal  n'a  jamais  eu  qu'une 
encaisse  métallique  et  un  montant  de  billets  en  circula- 
tion très  minimes,  l'encaisse  de  la  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale  est  passée  de  l  million  374  mille  francs  en 
1901-1902  à  8.307. 283  francs  en  1910  et  sa  circulation 
qui  ne  s'élevait  qu'à  1.401.000  francs  dans  son  premier 
exercice  a  atteint  en  1910  9  millions  962.833  francs. 
C'est  la  preuve  que  le  commerce  prend  une  vive  exten- 
sion dans  les  pays  où  la  Banque  exerce  son  monopole. 
En  parcourant  les  deux  tableaux  ci-dessous  on  pourra 
pour  chacun  des  postes  du  bilan  que  nous  avons  reter.u 
comme  les  signes  caractéristiques  de  la  situation  de  la 
Banque  faire  des  constatations  semblables  : 

Banque  du  Sénégal 


Avances 

Prêts 

et    escomptes 

Escomptes 

à  deux 
signatures 

Comptes- 
courants 

Dividendes 

(I 

3ii  mille  francs 

) 

0,0 

i857-i858 

890,0 

554,3 

— 

5,98 

1860-1861    . 

8344 

368,9 

— 

6,86 

1865-1866  . 

6-9,3 

555, 1 

— 

5,4: 

1872-1873  . 

1-297,2 

799,2 

801,3 

67  fr. 

1 882-1 883   . 

1.123,0 

924,4 

1.564,4 

14  1/2 

I 885-1 886  . 

2.261,7 

1.950,1 

1.902,5 

16 

1890-1891   . 

5.037,0 

4.273,0 

1.142,3 

10  1/2 

189")- 1896   . 

549^,2 

5.093,0 

85,1 

12 
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Banque  de  l'Afrique  occidentale  française 


Pr«U 

Avancés 

ElleU 

sur 

niarchtndiaos 

(iépo^tëei 

Complus- 
couraiils 

Divi- 
ilendas 

(En  mil) 

e  francs) 

0/0 

1901-190:1     .     . 

I  853,7 

1-4:3,8 

i53,3 

6.710.1 

5 

1902-1903 

i-4::aS 

i.ii4,i 

169,9 

ii-77'.7 

.5 

1903-1904 

'  397,7 

1.502,3 

625,2 

20.279,.') 

6 

1904-1905 

I  993,8 

i.33.j,i 

4,54,0 

26.374,7 

6 

1905-190(1 

i-:i7/t 

1.3.54,9 

297,.) 

29.062,5 

6 

1906-1907 

a.438,3 

1. 9C7.fi 

302,0 

43.453,8 

6 

1907- 1908 

2.848,0 

2.393,9 

321,0 

45.2.52,0 

6 

1908  1909 

2.791),') 

2.521,4 

127,2 

54.345,8 

6 

I909-I910 

3.560, 3 

3.193,9 

221,1 

88.164,9 

8 

On  remarquera  qu'à  la  Banque  <le  l'Afrique  Occiden- 
tale les  comptes  d'avances,  de  prêts  et  d'escomptes  ne 
progressent  que  lentement  et  que  leur  montant  est  peu 
élevé  comparativement  aux  disponibilités  de  la  Banque  ; 
tout  au  contraire,  ce  qui  est  nettement  du  ressort  de  la 
banque  d'émission,  —  les  opérations  d'émission  de  billets 
composant  une  circulation  fiduciaire  toujours  plus  im- 
portante bien  ga}<ée  {)ar  une  solide  encaisse  métallique, 
et  les  comptes  courants,  qui  assurent  à  la  Banque  des 
disponibilités  plus  nombreuses  et  lui  permettent  do  venir 
en  aide  très  sérieusement  au  commerce,  —  progressent 
d'une  façon  étonnante. 

Remarquons  aussi  que  le  dividende  de  la  Banque  du 
Sénégal,  qui  était  très  irrégulier  parce  qu'il  dépendait 
de  la  réussite  d'opérations  éminemment  spéculatives,  est 
devenu  à  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  très  régu- 
lier,   en   progression    suivie^    bien  que  modérée.  iXous 
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sommes  évidemment  loin  des  dividendes,  certaines 
années  fort  élevés,  de  la  Banque  du  Sénégal,  mais  on  a 
vu  comment,  avec  quels  risques,  ils  étaient  obtenus.  Un 
dividende  trop  fort  est  habituellement  la  signification 
d'une  situation  mal  assise  pour  une  Banque,  surtout  lors- 
qu'elle est  investie  du  privilège  de  l'émission.  On  l'a 
d'ailleurs  fort  bien  compris  puisque  les  actions  de  la 
Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  qui  cotaient  au  plus 
haut  653  et  au  plus  bas  57o  en  1004,  cotaient  en  1910 
898  au  plus  haut  et  b8i  au  plus  bas,  soit  un  cours  in- 
termédiaire de  015  en  1904  et  de  791  en  1910,  ou  une 
hausse  de  176  francs  ou  28,61  0/0.  Si  on  compare  ce  ré- 
sultat à  la  progression  du  dividende  qui  a  été  en  dix  ans 
de  60  0/0  pour  les  actions  libérées  du  quart,  on  voit 
qu'il  y  a  encore  une  forte  marge  de  plus-value  pour  ces 
titres,  qui,  au.\  cours  actuels,  ne  tiennent  compte  que 
dans  une  faible  mesure  des  possibilités  de  l'avenir. 

Cet  avenir  est  d'autant  [)lus  illimité  que  la  Banque  va 
encore  étendre  son  ra3'on  d'influence.  On  sait  que,  par 
un  accord  intervenu  entre  le  Comptoir  National  d'Es- 
compte de  Paris  et  elle,  la  Banque  pourra,  dès  qu'elle 
aura  obtenu  du  gouvernement  cette  extension  de  son 
privilège,  se  substituer  à  Madagascar  au  Comptoir  en  lui 
reprenant  les  agences  qu'il  a  actuellement  à  Tananarive, 
Tamatave,  Diego-Suarez,  Majunga,  Mananjary,  Tuléar 
et  Nossi-Bé.  La  raison  pour  laquelle  l'autorisation  n'a 
pas  été  encore  accordée,  c'est  que  l'on  a  proposé  l'ab- 
sorption des  banques  des  Antilles  par  la  Banque  de 
l'Afrique  Occidentale  et  qu'aussi  la  Banque  de  la 
Réunion,  qui  sollicite  le  maintien  de  son  privilège 
élargi,  propose  d'absorber,  de  son  côté,  les  agences  du 
Comptoir  d'Escompte.  On  voit  immédiatement  la  coin- 
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plexitô  (les  dilîerentes  solutions  possibles  au  pioblèuie  de 
la  réorganisation  des  banques  coloniales.  Nou8  allons 
les  examiner  et  ce  sera  notre  conclusion  en  même 
temps. 

IV 

Cu)iciusio)is 

Rappelons  tout  d'abord  quelles  sont  les  opérations 
des  banques  coloniales.  l>elles-ci  consistent  à  : 

\'^  Escompter  des  billets  à  ordre  ou  effets  de  place  à 
■deux  ou  plusieurs  signatures  ; 

2'^  -Négocier,  escompter  ou  acheter  des  traites  ou  des 
mandats  directs  ou  à  ordre  sur  la  métropole  ou  sur 
l'étranger  : 

3°  Avancer  sur  des  obligations  négociables  ou  non 
négociables,  garanties  par  des  warrants  ou  des  récépissés 
de  marchandises  déposées,  soit  dans  des  magasins  pu- 
blics, suit  dans  des  magasins  particuliers,  dont  les  clefs 
ont  été  régulièrement  remises  à  la  Banque,  —  par  des 
cessions  de  récolles  pendantes,  —  par  des  connaisse- 
ments à  ordre  ou  régulièreu)ent  endossés  —  par  des 
transferts  de  rentes,  d'actions  de  la  Banque  de  la  Colo- 
nie ou  de  valeurs  admises  par  la  Banque  de  France,  à 
titre  de  garantie  pour  avances  —  par  des  dépôts  de  lin- 
gots, de  monnaies  ou  de  matières  d'or  et  d'argent; 

4**  Se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  ou 
pour  celui  des  établissements  publics,  de  l'encaissement 
ou  du  recouvrement  des  effets  qui  leur  sont  remis  et 
paver  tous  mandats  et  assignations  ; 

3"  Becevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  dépôt 
volontaire  de  tous  litres,  lingots,  monnaies  et  matières 
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d'or  et  d'argent,  ce  dépôt  pouvant  donner  lieu  à  une- 
avance  dans  des  proportions  variant  ielon  la  qualité- 
des  marchandises  ; 

6"^  Souscrire  à  tous  emprunts  ouverts  par  l'Etat  ou' 
par  la  Colonie  jusqu'à  concurrence  des  fonds  versés  à  la 
réserve  ; 

7°  Recevoir,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  colo- 
nies, les  produits  des  souscriptions  publiques  ouverles, 
soit  dans  la  colonie,  soit  dans  la  métropole; 

8"  Emettre  des  billets  payables  à  vue  au  porteur,  des- 
billets  à  ordre,  des  traites  ou  mandats.  Les  billets  à 
émettre  sont  en  coupures  de  500,  100,  25  et  5  francs, 
remboursables  à  vue  au  siège  de  la  banque  émeltrice. 
Toutefois  pour  les  coupures  de  cinq  franc^«,  les  billets  ne 
sont  remboursables  à  vue  que  par  groupe  de  25  francs 
(article  4  de  la  loi  de  1901);  de  plus  le  montant  des 
billets  en  circulation  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le 
triple  de  l'encaisse  métallique  ; 

9°  Eaire  commerce  des  métaux  précieux  monnayés  ou 
non. 

Or,  tandis  que  la  lianque  de  l'Indo-Ghine  et  la  Banque 
de  l'Afrique  Occidentale  ont  surtout  développé  les  opé- 
rations d'émission  et  de  banque  proprement  dites,  les 
banques  des  Antilles  et  de  la  Réunion  ont  principale- 
ment fait  du  crédit  agricole;  par  là  elles  ont  immobilisé 
des  capitaux  qu'elles  auraient  toujours  dû  avoir  liquider 
ou,  tout  au  moins,  engagés  pour  une  courte  durée.  Ces 
capitaux  ont  toujours  été  risqués  parce  que  les  prêts  de- 
ces  banques  étaient  basés  sur  un  rendement  hypothé- 
tique de  la  récolte  et  trop  souvent  l'insolvabilité  impré- 
vue des  créanciers  a  compromis  le  capital  social  et  l'en- 
caisse métallique  de  la   Banque.    Par   là   la  circulation 
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fiduciaire  a  perdu  à  ceilaiiis  nioiDeiits  toute  contre-partie 
nioiiélaire  et  de  fait  nous  avons  vu  la  Banque  de  la  Héu- 
nion  accumuler  ses  billets  dans  les  caisses  du  Trésor 
sans  pouvoir  les  rembourser. 

Il  y  a  donc  eu  une  erreur  dans  la  direction  de  ces 
banques;  il  y  a  eu,  d'autre  part,  des  fautes  de  gestion, 
dues  incontestablement  à  ce  (jue  ces  banques  étaient  dé- 
cidément sous  l'intluence  de  pressions  locales,  qui  se 
sont  traduites  par  des  avances  et  des  prêts  à  des  per- 
sonnes ne  méritant  auLMin  crédit  ou  par  la  prorogation 
d'année  en  année  de  [«rèls  qui  auraient  dû  régulière- 
ment être  remboursés  sitôt  la  récolte  achevée.  C'est  sur 
ces  points  surtout  que  la  réfornK;  des  banques  colo- 
niales doit  insister.  Quand  on  voit  les  résultais  qui  ont 
été  obtenus  par  'a  Banque  de  l'Indo  Chine  et  par  la 
Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  on  peut  conclure  à  la 
nécessité  de  l'établissement  du  siège  social  des  banques 
des  Antilles  et  de  la  Réunion  dans  lu  Métropole.  Mais 
faut-il  leur  laisser  leur  indépendance  actuelle  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  persuadés  par  l'expérience, 
non  seulement  du  second  groupe  des  banques  coloniales, 
mais  aussi  des  banques  françaises,  anglaises  et  allemandes, 
qui  sont  les  difTérents  types  des  principaux  systèmes  de 
banque,  que  la  concentration  peut  seule  apporter  un  re- 
mède salutaire  à  la  situation  actuelle,  tout  comme  la 
concentration  bancaire  en  général  apporte  aux  établisse- 
ments qui  en  sont  l'objet  une  parfaite  unité  de  vues  et 
une  grande  économie  dans  les  charges  d'exploitation. 

Aussi  estimons-nous  que  les  banques  de  la  IMarti- 
nique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane 
doivent  fusionner  en  une  seule  banque  laquelle,  pour 
mener  à  bien  l'œuvre  de    restauration  économique   et 
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financière  qu'elle  aura  en  tout  premier  lieu  à  entre- 
prendre, devra  avoir  des  assises  très  solides  et  des  bases 
très  larges. 

Dotée  d'un  capital  d'au  moins  20  millions  de  francs, 
cette  Banque  des  Anti  lies  et  de  l'Océan  Indien  devra  viser 
à  la  constitution  de  solides  réserves,  qui  seules  pourront 
lui  faire  éviter  les  écueils  de  la  monoculture  ;  elle  devra, 
ce  que  n'ont  pas  fait  les  banques  actuelles,  outiller  les 
colonies  où  elle  exercera  son  monopole  de  l'émission  des 
billets,  afin  défaire,  entre  autres,  d'un  port,  soit  de  la 
Martinique,  soit  de  la  Guadeloupe,  une  escale  répondant 
aux  nécessités  de  la  navigation  moderne  pour  les  navires 
qui  emprunteront  le  canal  de  Panama  ;  par  ce  canal, 
grâce  a  leur  situation  privilégiée  dont  on  semble  ne  pas 
avoir  suffisamment  compris  l'importance,  les  Antilles 
sont  appelées  à  une  prospérité  qui  ne  pourra  être  faci- 
litée et  entretenue  que  par  une  meilleure  organisation  du 
crédit. 

Enfin  la  nouvelle  banque  devra  éviter  soigneusement 
des  immobilisations  de  capitaux  aussi  considérables  que 
celles  qui  ont  été  faites  par  les  banques  existantes  ;  le 
prêt  sur  récoltes  pendantes  devra,  à  notre  sens,  faire 
l'objet  d'un  crédit  agricole  et  hypothécaire  ayant  une 
organisation  indépendante  de  celle  de  la  banque  et  on 
ne  devra  pas  faire  appel  aux  ressources  de  celle-ci  pour 
l'établir. 

Pour  toutes  ces  questions  de  prêts  et  d'escomptes,  on 
devra  enfermer  la  banque  dans  les  limites  aussi  strictes, 
sinon  plus  encore,  que  celles  qui  régissent  les  opérations 
de  la  Banque  de  France. 

Ce  serait  une  erreur  que  de  faire  fusionner  les  banques 
actuelles  avec  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale,  ainsi 
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que  l'a  proposé,  sans  le  spôcilier  nelleiueiit,  M.  U.-G. 
Lév}'  dans  son  rapport  de  la  commission  charriée  d'étu- 
dier la  question  des  li(Ui(|ues  coloniales,  bien  ijue  cepen- 
dant une  opinion  aussi  autorisée  mérite  de  retenir  l'at- 
tention. rS'ous  ne  voyons  pas  en  elTet  quels  rapports  peu- 
vent bien  rapprocher  les  banques  de  si  dillérentes  con- 
trées et  nous  voyons  un  danger  dans  une  trop  grande 
dispersion  des  elïorts  et  du  crédit  de  la  Banque  de 
l'Afrique  occidentale. 

<hia  proposé  également  une  troisième  solution:  la 
transformation  de  la  Banque  de  la  Uéunion  en  Banque 
de  l'Afrique  Orientale  française  avec  des  statuts  analogues 
à  ceux  de  la  Banque  de  l' Indo-Chine  et  extension  de 
son  privilège  à  Madagascar,  Maurice  et  la  côte  orientale 
de  l'Afrique.  Nous  en  percevons  difficilement  les  raisons, 
sans  compter  que  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la 
Banque  de  la  Uéunion,  qui  a  commis  dans  le  passé  des 
fautes  aussi  lourdes  que  ses  sœurs,  serait  favorisée.  Nous 
pourrions,  il  est  vrai,  pour  concilier  des  intérêts  et  des 
opinions  aussi  divergents,  accepter  simplement  une  fédé- 
ration des  banques  des  anciennes  colonies,  qui  tout  en 
laissant  une  relative  autonomie  à  chacune  des  banques 
existant  actuellement  les  ferait  profiter  d'une  commune 
direction.  Ce  ne  serait  qu'un  demi  remède  à  une  situation 
qu'il  importe  d'améliorer  iujmédiatement.  La  liberté  des 
banques  en  serait  diminuée  sans  que  des  résultats  positifs 
puissent  être  obtenus. 

A  notre  sens,  la  liquidation  des  banques  de  nos  an- 
ciennes colonies  est  la  meilleure  solution  et  la  future 
Banque  générale  à  créer  devra  reprendre  leur  actif  et 
leur  passif  et  les  convertir  en  succursales  fl). 

(1;  En  réponse  à  une  question  qui  lui  à  été  posée  au  sujet  de 
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On  a  pu  invoquer  le  cas  des  banques  coloniales  an- 
glaises qui  toutes  ont  leur  siège  social  dans  la  colonie  où 
elles  exploitent  leur  monopole,  mais  il  faut  aussi  compter 
avec  les  habitudes  du  peuple  anglais,  qui  s'expatrie 
volontiers.  Par  conséquent,  ces  banques  peuvent  trouver 
dans  le  pays  même  les  compétences  nécessaires  pour  as- 
surer leur  développement  ;  tout  au  contraire,  sans  vou- 
loir critiquer  en  quoi  que  ce  soit  les  conseils  d'adminis- 
tration de  nos  anciennes  banques  coloniales,  nous  devons 
reconnaître  qu'en  France  seulement  on  peut  trouver  un 
ensemble  d'éléments  compétents  capables  d'assurer  à  la 
Banque  une  parfaite  direction  et  de  lui  éviter  des  opé- 
rations quelquefois  dangereuses  pour  elles. 

Nous  savons  bien  à  quel  contrôle  nos  banques  sont 
soumises  :  il  siège  à  Paris  un  agent  central  des  banques 
coloniales,  créé  par  le  décret  du  17  novembre  1852,  qui 

la  réorganisation  des  banques  des  vieilles  colonies,  le  ministre 
des  colonies  vient  de  faire  les  déclarations  suivantes  : 

«  Le  département  des  colonies  n'a  pas  l'intention  de  renou- 
veler le  privilège  des  banques  des  colonies  des  Antilles,  de  la 
Guyane  et  de  la  Réunion.  Conformément  aux  résolutions  adoptées 
par  la  commission  extra  parlementaire  des  banques  coloniales, 
il  se  propose  de  demander  au  Parlement  la  concession  à  un  seul 
établissement  ayant  son  siège  en  France,  du  privilège  d'émission 
dans  les  colonies  précitées. 

«  Une  commission  spéciale  qui  a  été  chargée  de  préparer  dans 
cet  ordre  d'idées  des  projets  de  lois  et  de  statuts  va  terminer 
incessamment  ses  travaux.  Le  département  des  colonies  sera 
ainsi  en  mesure  de  soumettre  des  propositions  au  Parlement. 

«  Il  ne  perd  d'ailleurs  pas  de  vue  l'intérêt  que  présente  le 
concours  du  nouvel  établissement  de  crédit  pour  l'organisation 
du  crédit  agricole  dans  les  colonies  des  Antilles,  de  la  Guyane 
et  de  la  Réunion. 

«  Les  mesures  utiles  seront  prises  pour  que  ce  concours  soit 
aussi  large  que  possible  ».  —   Vie  Financière,  6  avril  1913. 
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est  loui"  roprésentant  et  auquel  chacune  envoie  un  rap- 
port annuel.  Cet  agent  siège  à  la  commi.ssion  de  sur- 
veillance des  Banques  coloniales,  fondée  auprès  du  mi- 
nistre des  colonies  par  l'arliolo  13  de  la  loi  i!u  1 1  juillet 
18ol,  qui  a  pour  objet  de  formuler  tous  les  critiques  sus- 
ceptibles d'être  faites  sur  la  gestion  des  Banques  et  qui 
en  fait  rapport  chaque  année  au  président  do  la  Répu- 
blique. Celle  commission  qui  est  composée  de  neuf 
membres,  dont  un  conseiller  d'I'.tal,  (juatie  membres  dé- 
signés |)ar  le  ministre  des  colonies,  deux  par  le  :ninislre 
des  tinances  et  deux  élus  par  le  conseil  général  de  la 
Banque  de  France,  présente  toutes  les  garanties  de  com- 
pétence voulues,  mais  elle  n'a  aucun  rôle  actif  dans  l'ex- 
ploitation des  banques  et  elle  se  contente  de  critiquer 
des  erreurs,  certaines  fois  irréparables.  Sans  doute  aussi 
le  directeur  de  la  Banque  est-il  choisi  par  le  ministre, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  la  Banque  de  la  Réunion  d'avoir, 
en  douze  ans,  douze  directeurs  dillérents,  et  le  trésorier 
de  la  colonie  qui  fait  de  droit  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Banque,  n'en  a  empêché  aucune  de 
commettre  des  fautes  financières  graves.  Aussi,  malgré 
tous  les  soins  dont  on  a  entouré  le  fonctionnement  des 
Banques  Coloniales,  leur  situation  actuelle  est-elle  très 
critiquable. 

La  Banque  unique,  avec  siège  social  à  Paris,  [)ourra 
seule  ramener  dans  les  Antilles  et  l'Océan  Indien  la  pros- 
périté d'antao. 

Bibliographie.  —  La  bibliograptiie  en  ce  qui  concerne  les 
banques  coloniales  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  est  assez 
abondante  ;  néanmoins  la  plupart  de  ces  travaux  ne  sont  que 
des  esquisses,  de  courts  essais  envisageant  surtout  le  pro- 
blème juridique.  Les  statistiques  que  ce  chapitre  contient  sont 
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inédites  et  out  été  dressées  par  nous  d'après  les  bilans  des 
banques.  —  Buan,  Les  Banques  coloniales,  Rennes,  L.  Edon- 
neur,  édit.,1908;  Demzet,  Les  Banques  co/onm/es,  Paris,  thèse, 
1899;  Favre,  Les  changes  dépréciés,  Marcel  Rivière,  édit.,  1906, 
dans  la  2^  partie,  chapitre  VI  ;  Gaudart,  Le  régime  financier  des 
colonies  françaises,  décret  du  20  nov.  1882,  387  p.,  Berger-Le- 
vrault,  édit.,  1912  ;  Goumain-Gornille,  Les  Banques  coloniales, 
Guillaumin,  1903  ;  A.  Laporte,  Le  problème  monétaire  dans  nos 
vieilles  colonies,  papier-monnaie  et  bons  de  caisse,  235  p.,  Paris, 
A.  Challamel.,  1908;  surtout,  R-G.  Levy,  Banques  d'Emission 
et  trésors  fyublics,  v»  France  et  Colonies,  Paris,  Hachette,  1911 
et  son  rapport  au  nom  de  la  Commission  extra  parlemen- 
taire pour  la  réforme  des  banques  coloniales  ;  Mingot,  La 
question  des  banques  coloniales.  Thèse,  1912  ;  Re.naud,  Les  Banques 
coloniales,  thèse,  Poitiers,  1899. 


ANNEXE 


LKS    PETITES  COUPURES    DR    BILLETS   ME    BANQUE 

Au  moment  où  la  ciise  orientale  provoqua  une  len« 
sion  monétaire  très  violente  sur  les  marchés  financiers 
internationaux  (octobre-décembre  1912),  on  avait  prèle 
à  la  Banque  de  France  l'intention  de  perfectionner  sa 
circulation  fiduciaire  en  émettant  dans  le  public  des  pe- 
tites coupures  de  billets,  c'est-à-dire  d'une  valeur  infé- 
rieure aux  billets  de  cinquante  francs.  La  nouvelle  fut 
vigoureusement  démentie  et  on  invoqua,  entre  autres  ar- 
ofuments  contre  cette  innovation,  le  manque  d'opportu- 
nité d'une  telle  mesure.  On  craignait  qu'elle  n'éveillât 
quelques  craintes  dans  un  public  mal  prévenu  et  qu'une 
disposition  toute  simple,  sans  doute  excellente  en  soi, 
n'eût  des  ellets  fàch«ux  sur  cette  matière  si  sensible  et  si 
impressionnable  qu'est  le  crédit.  La  question  n'en  garde 
pas  moins  d'intérêt  surtout  que  la  Banque.de  France  lui 
fera  un  jour  ou  l'autre  bon  accueil  certainement. 

Dans  la  situation  monétaire  d'un  pays,  il  y  a  deux  élé- 
ments, essentiels  à  considérer  ;  le  volume  de  la  circula- 
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tion  totale  et  la  nature  de  cette  circulation.  Or,  générale- 
ment on  constate  ce  volume,  on  l'apprécie,  mais  on  ne 
le  commente  pas  et,  par  suite,  on  néglige  trop  souvent  le 
second  facteur,  en  réalité  explicatif  du  premier.  On  ne  se 
préoccupe  pas  de  chercher  de  quoi  est  composée  la  circu- 
lation. Quelle  est  la  quantité  de  numéraire  qui  entre  dans 
sa  masse,  quelle  est,  au  contraire,  la  circulation  fiduciaire, 
c'est-à-dire  celle  qui  est  représentative  d'espèces,  mais 
qui  se  traduit  en  billets?  Autant  qu'on  peut  déterminer 
ces  deux  quantités,  et  leur  proportion  l'une  par  rapport  à 
l'autre,  on  peutconclure  que_,  suivant  l'importance  de  la 
circulation-espèces,  le  pays  envisagé  économise,  dépense 
ou  gaspille  la  monnaie. 

C'est  ainsi  qu'on  constate  qu'en  France  la  circulation 
se  compose  principalement  d'espèces  et  que  de  ce  fait 
une  quantité  considérable  de  numéraire  circule  sans 
cesse,  passe  de  mains  en  mains,  tandis  qu'en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  la  circulation  de  la  monnaie  est  très 
restreinte,  son  cycle  est  très  bref  grâce  à  l'emploi  des 
nouveaux  modes  de  libération  des  dettes  (voir  le  chapitre 
premier). 

Mais  il  est  un  autre  aspect  du  problème  monétaire 
qui  a  été  jusqu'ici  assez  négligé  et  qui  a  une  importance 
beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire 
à  premier  abord  :  c'est  la  divisibilité  des  coupures  de 
billets . 

On  conçoit  fort  bien  qu'il  importe  pour  que  la  circula- 
tion monétaire  soit  aisée  dans  un  pays,  que  les  coupures 
ne  soient  pas  trop  fortes  ;  si  elles  étaient,  par  exemple,  de 
1.000  francs  uniformément,  le  système  de  circulation  fi- 
duciaire aurait  des  avantages  infiniment  plus  restreints  que 
celui  qui  est  actuellement  en  vigueur  et  qui  comporte 
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dos  coupures  de  .'iOO,  do  100  et  de  50  francs.  C'est 
une  vérité  qui  tombe  sous  le  sens  et  sur  IcKjuelle  il  se- 
rait oiseux  d'insister.  De  là  on  en  vient  tout  nahirellenient 
à  se  demander  pourquoi  la  coupure  minimaest  limitée  à 
50  francs,  [)Ourquoi  le  système  ne  comporte  pas  une 
échelle  de  valeurs  plus  étendue,  c'est-à-dire  des  coupures 
inférieures  à  oO  francs,  surtout  do  20  francs  et  même 
de  10  francs,  la  coupure  de  5  francs  ne  nous  parais- 
sant pas  très  utile,  deux  pièces  d'argent  valant  un  demi- 
louis.  I.a  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
raît. C'est  un  point  théorique  important  sur  lequel  les 
économistes  ont  été  de  différents  avis.  Mais  c'est  aussi 
et  surtout  une  question  pratique  qui,  en  ceitains  pays 
à  système  monétaire  défectueux,  a  pu  avoir  des  inconvé- 
nients graves,  provoquer  des  spéculations  fâcheuses  et 
ébranler  le  crédit,  ilàtons-nous  de  dire  qu'il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  pour  la  France, 

L'avantage  des  petites  coupures,  c'est  d'économiser  la 
monnaie  et  d'être  pratiques  et  commodes  entre  les  mains 
de  leurs  déteateurs.  En  outre,  remplaçant  en  partiale 
numéraire  dans  les  échanges,  elles  suppléent  dans  une 
certaine  mesure  à  celui-ci,  et  permjettent  à  une  par- 
tie de  la  masse  d'or  circulant  dans  un  pays  d'aller 
se  concentrer  dans  les  caves  de  la  Banque  émettrice 
des  billets.  C'est  donc  une  disposition  de  nature 
à  renforcer  l'encaisse  métallique  d'un  institut  d'émis- 
sion,  et,  par  suite,  d'un  effet  excellent. 

Le  problème  qui  se  pose  est  de  savoir  simplement  si 
l'emploi  de  ces  coupures  n'aurait  pas  d'inconvénients  qui 
contrebalanceraient  ses  avantages  (1).  On  a    dit  qu'elles 

(1)  Voir  sur  tous  ces  points  finléressanl  ouvrage  de  l'ierrc  De- 
charme,  Les  petites  coupures  de  billets.  Félix  Alcan,  édit.,  1911. 
Huart  21 
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peuvent  se  falsifier  aisément,  s'user  rapidement  puisque 
leur  emploi  est  encore  plus  courant  que  les  plus  fortes 
coupures,  et  qu'enfin  leur  rôle  peut  être  nuisible  en  cas 
de  crise.  Cette  dernière  objection  vaut  que  l'on  s'y  arrête, 
car  si,  en  temps  de  prospérité,  la  circulation  des  petites 
coupures  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté,  et  même  est 
un  élément  favorable  au  développement  des  affaires,  en 
est-il  de  même  dans  les  périodes  de  resserrement  moné- 
taire ? 

11  est  difficile  de  penser  que  les  petites  coupures  au- 
raient un  sort  différent  des  billets  de  valeur  supérieure 
et  que  la  confiance  placée  dans  ceux-ci  ne  serait  pas 
identique  dans  ceux-là.  Tout  au  contraire,  par  leur  na- 
ture même,  les  petites  coupures  servant  au  règlement 
journalier  des  dettes,  circulant  dans  plus  de  mains,  tar- 
deraient le  plus  à  revenir  vers  la  banque.  Répandues 
dans  le  pays  tout  entier,  détenues  par  des  gens  que  la 
crise  touche  difliciloment,  elles  résisteraient  encore 
mieux  que  les  grosses  aux  crises  les  plus  aiguës  qu'on 
puisse  supposer.  Au  lieu  d'avoir  un  'rôle  néfaste 
les  petites  coupures  aideraient,  au  contraire,  à  conjurer 
une  crise  financière.  Renforçant  l'encaisse  métallique  en 
période  calme^  elles  la  préserveraient  encore  en  période 
troublée.  Reste  l'inconvénient  de  la  falsification.  11  est 
en  somme  identique  à  celui  qui  existe  pour  les  coupures 
plus  importantes  et  l'on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  de 
faux-monnayeurs  mettraientjleurs  soins  à  créer  des  billets 
de  20  francs  plutôt  qu'à  fabriquer  les  billets  de  100  à 
50  francs,  dont  l'écoulement  est  tout  aussi  facile  pour 
eux. 

Sur  un  point  toutefois,  l'inconvénient  des  petites  cou-   • 
pures  ne  saurait  être  mis  en  doute,  c'est  la  saleté.  Pour 
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qui  a  vu  les  petits  billets  de  o  ou  de  10  pesos  des  pays 
du  Centre-Amérique,  où  les  caractères  imprimés  se  lisent 
parfois  difficilement  sous  la  couche  if::noble  qui  les  re- 
couvre, l'objection  prend  une  valeur  incontestable.  Elle 
n'est  pas  irréfutable,  ni  d'un  ordre  bion  élevé.  Car  pour 
le  nettoyage,  il  y  a  l'étuve  et  l'on  pourrait  faire  remar- 
quer que  les  pièces  d'argent  et  le  billion  dont  nous  nous 
servons  communément  ne  sont  pas  hygiéniques. 

Pour  montrer  l'utilité  des  petites  coupures  de  billets, 
il  suffit  de  puiser  dans  l'histoire  financière  des  exemples 
entre  mille. 

Les  banques  écossaises  méritent  une  mention  spéciale, 
car  leur  organisation  est  originale  et  elles  ont  employé 
avec  un  énorme  succès  ces  covipures. 

Originale  est  leur  forme  parce  que  le  système  de  la 
banque  unique  d'émission  n'y  a  point  prévalu  ;  elles  furent 
l'exemple  donné  par  une  école  d'économistes  qui,  propa- 
gandistes de  la  liberté,  voulaient  celle  des  banques, comme 
si  un  instrument  aussi  délicat  que  le  crédit  pouvait  laisser 
inditîérente  la  chose  publique. 

Le  mode  suivant  lequel  elles  se  sont  développées  est  non 
•moins  intéressant  :  elles  ont  constitué  leur  capital  en 
émettant  des  billets  qui  furent  leur  réclame  dans  toute 
l'Ecosse  et  qui  attirèrent  chez  elles  les  capitaux  inem- 
ployés pour  être  placés  sous  forme  de  dépôts.  En  1704 
la  Bankof  Scotland  émit  des  billets  de  12  livres  écos- 
saises soit  £  1,  pour  la  première  fois. 

Mais  l'usage  s'en  répandit  si  rapidement  et  la  concur- 
rence avec  les  banques  nouvellement  créées  devint  si 
acharnée  que  le  montant  des  petites  coupures  en  circula- 
tion fut  excessif,  à  tel  point  que  par  une  clause  inédite 
les  banques  's'engagèrent  à  payer  leurs  billets  soit  sur 
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présentation  soit  dans  un  délai  de  six  mois  après  eetle 
présentation^  mais  accrus  de  l'intérêt  légal  intercalaire. 
Celait  en  somme  une  demi-faillite. 

Les  coupures  inférieures  à  £  1  furent  interdites  à  partir 
de  1765  et  cet  interdit  ne  fut  levé  que  par  l'Act  de  1797. 
L'utilité  des  petites  coupures  fut  établie  lorsque  l'on  vou- 
lut appliquer  à  l'Ecosse  l'Act  du  Royaume-Uni  de  1826. 

On  faisait  remarquer  non  sans  raison  que  leur  suppres- 
sion obligerait  les  banques  à  réduire  le  nombre  de  leurs 
succursales  (1),  car  de  fréquents  envois  d'or  seraient  trop 
onéreux  et  encore  aujourd'hui  la  circulation  des  banques 
d'Ecosse  repose  surles  petites  coupures  de  £  1  qui  figurent 
pour  les  2/3  dans  leur  circulation  totale  (67,8  0/0  envi- 
ron) ce  qui  fait  que  grâce  aux  1.100  comptoirs  environ 
qui  existent  en  Ecosse  pour  4  millions  et  demi  d'habi- 
tants, la  circulation  se  compose  principalement  de  mon- 
naie de  papier,  très  sûre  cependant  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'au  cours  de  grosses  faillites  comme  celles 
de  la  Western  Bank  et  de  la  City  of  Glasgow  Bank,  en 
1857  et  1878,  les  détenteurs  de  ces  coupures  n'aient 
point  été  remboursés  ;  de  plus  les  crises  qui  sévirent  en 
Angleterre  n'eurent  aucun  retentissement  en  Ecosse. 

Bagehot,  l'historien  si  perspicace  de  Lombard  Street, 
en  a  noté  les  avantages.  A  vrai  dire,  c'était  le  pur  système 
de  la  circulation  fiduciaire  dont  il  constatait  lesefîelSy 
dans  une  application  particulière  aux   petites  coupures. 

«  L'histoire  authentique^  disait-il,  nous  démontre  que 

(1)  iXotons  simplement  ici  que  les  banques  canadiennes  à 
charte,  pouvant  émettre  des  billets,  soutiennent  la  môme  thèse 
et  notamment  que  le  développement  de  leurs  succursales  dans 
l'ouest  (Provinces  des  Prairies)  serait  impossible  sans  cette- 
excellente  réclame. 
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le  meilleur  moyen  de  répandre  le  crédit  dans  un  pays  est 
de  permettre  aux  hanijuiers  l'émission  de  petites  cou- 
pures en  papier,  coupures  destinées  à  suppléer  aux 
espèces.  Cette  permission  équivaut  à  un  subside  donné 
à  chaque  banquier,  subside  (jui  lui  permet  de  continuer 
les  alïaires  de  banque  jusqu'à  ce  que  les  gens  soient  dis- 
posés à  venir  faire  les  dépôts  chez  lui.  L'Ecosse  est  le  pays 
où  la  banque  de  dépôts  est  le  plus  répandue  et  dans  ce  pays 
tous  les  profits  originels  proviennent  de  la  circulation 
•des  billets  de  banque.  La  circulation  des  billets  de 
banque  est  actuellement  partie  fort  infime  du  débit  des 
banques  écossaises,  mais  ce  fut  autrefois  leur  principale 
alFaire  et  la  source  de  tous  leurs  profits,  » 

L'exemple  des  banques  écossaises  est  toutefois  unique 
•et  pour  juger  de  l  ellet  produit  par  l'émission  des  petites 
coupures  dans  d'autres  pays  il  convient  d'envisager  le 
problème  sous  un  tout  autre  aspect.  Nous  pensons  tiouver 
un  argument  à  notre  thèse  en  citant  l'Italie  et  en  essayant 
de  synthétiser  en  quelques  lignes  l'elTet  des  petites  cou- 
pures sur  la  régénération  linancière  de  ce  pays. 

Lorsque  le  l^''  mai  188G  le  régime  du  cours  forcé  fut 
décrété  pour  sauver  la  Banque  Nationale  d'une  sus- 
pension de  paiements  inévitable,  conséquence  d'un 
abus  d'avances  au  Trésor,  une  crise  provenant  d'une  sou- 
■daine  raréfaction  de  la  monnaie  métallique  éclata  et 
pour  en  aUénuerles  elîets,  afin  de  conjurer  un  mouve- 
ment de  dépression  voisin  de  la  panique  et  dans  lequel 
4e  crédit  de  l'Etat  italien  était  sérieusement  compro- 
mis, enditîérenls  endroits  les  autorités  provinciales auto- 
Tisèrenl  l'émission  de  bons  de  caisse  de  50  centimes  àl  lire. 
On  en  fit  un  usage  démesuré,  car  comme  le  remarque 
Antonio    MonzeJli   dans  ces  Sotes  et   Documents  pour 
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servira  r histoire  des  banques  d^ émission  en  Italie  (1896)' 
tous  ceux  qui  les  acceptèrent  crurent  que  ces  papiers 
étaient  autorisés  par  le  gouvernement.  Le  mal  fut  con- 
juré par  des  dispositions  lée^islatives  qui  autorisèrent  la 
Banque  nationale  à  émettre  des  billets  de  20  lire  jusqu'à 
concurrence  de  48  millions,  puis  par  la  suite  jusqu'à  un 
montant  indéterminé  en  même  temps  que  l'émission  de 
billets  de  25  et  40  lire  était  autorisée,  de  même  que  celle 
de  billets  de  10  lire  complétée  par  celle  de  timbres  mobiles 
de  15,  10  et 5  lire  pour  une  somme  de  30  millions  délire 
qui  eurent  cours  forcé.  Et  il  faut  attendre  l'établissement 
àxjiConsorzio,  en  1874,  pour  avoir  une  véritable  réglemen- 
tation de  la  circulation.  On  maintint  les  petites  coupures 
et  principalement  celles  de  cinq  francs  parce  que  comme 
le  remarquait  le  rapporteur  de  la  réforme  monétaire 
en  1880,  leur  retrait  aurait  causé  un  grand  trouble  dans 
les  habitudes  des  populations  pour  qui  le  billet  de  cinq 
francs  était  familier.  Par  là  aussi  on  évitait  l'importation 
d'écus  en  trop  grande  quantité,  toujours  possible  grâce 
à  l'union  monétaire  dite  Union  Latine. 

Lorsque  en  1883  l'Italie  opéra  la  reprise  des  paiements 
en  espèces,  on  remarqua  que  les  détenteui's  des  petits 
billets  ne  se  pressèrent  nullement  de  convertir  leur  pa- 
pier; sachant  qu'ils  seraient  remboursés  quand  bon  leur 
semblerait,  ils  gardèrent  par  devers  eux  ces  coupures  très 
commodes. 

Ce  qui  fait  que  si  d'une  part  les  petites  coupures 
peuventètre  un  danger  parce  qu'elles  grossissent  considé- 
rablement la  circulation  et  peuvent  à  une  époque  de  res- 
serrement monétaire  être  nuisibles  à  la  Banque  qui  les  a 
émises,  par  contre  elles  présentent  sur  les  grosses  cou- 
pures l'avantage  de  rester  plus  longtemps  dans  la  circu- 
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lation,  de  diminuer  d'autant  le  drainage  des  espèces  qui 
détermine  la  crise  et  de  peruiellre  au  gouvernement  et  à 
la  banque  d'émission  de  renforcer  le  stok  métallique  en 
émettant  une  grande  quantité  de  papier  fiduciaire.  L'Ita- 
lie est  la  preuve  que  si  elles  ont  du  bon,  elles  ont  aussi 
du  mauvais  et  que  l'on  ne  saurait  poser  comme  principe 
intangible  leur  utilité  constante.  C'est  luie  (juestion  d'op- 
portunité, avant  tout.  Ceux  qui  sont  chargés  d'assurer 
au  pays  une  bonne  situation  linancière  doivent  juger  du 
moment  où  l'émission  de  petites  coupures  pourrait  rendre 
à  la  banque  d'émission  plus  d'élasticité  en  même  temps 
qu'une  plus  grande  solidité.  La  règle  en  cette  matière 
nous  apparaît  être  la  suivante  :  il  n'y  a  pas  de  danyer 
à  émettre  des  petites  coupures  lorsque  dans  le  pays  con- 
sidéré il  y  a  une  Banque  Centrale  et  Unique  d^émission. 
IS'ous  n'en  voulons  pour  exemple  que  la  situation  de  la 
Banque  de  France  au  lendemain  fie  la  guerre  de  1870-1871 
au  moment  même  où  la  France  dut  payer  à  l'Allemagne 
une  somme  totale  de  o. 315. 758.853  fr.  21)  en  principal 
et  intérêts  :  l'encaisse  de  la  Banque  avait  été  naturel- 
lement atTaiblie  puisque  le  23  février  1871  la  réserve  mé- 
tallique ne  s'élevait  qu'à  398  millions  1/2.  On  assista  à 
un  expatriement  de  la  monnaie  d'argent  et  la  nécessité 
des  petites  coupures  se  fit  aussitôt  sentir. 

Henri  Germain,  qui  en  fut  toujours  partisan,  les  pré- 
conisa à  ce  moment.  Un  syndicat  composé  des  grandes 
banques  se  forma  qui  émit  dix  millions  de  francs  divisés 
en  coupures  de  o  francs  qui  circulèrent  non  pas  sous  la  ga- 
rantie de  la  Banque  de  France  qui  jouissant  du  monopole 
de  rémission  était  censé  ignorer  la  circulation  de  ces  bo)is, 
—  mais  sous  celle  du  Syndicat.  Ces  coupures  devaient 
avoir  leur  contre-partie  totale  en  espèces  consignées  à  la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations  soit  sous  forme  de 
numéraire,  soit  sous  forme  de  billets  de  la  Banque  de 
France  et  c'est  contre  ces  derniers  qu'ils  [)ouvaient  être 
remboursés.  Ils  se  placèrent  très  aisément  et  contribuèrent 
à  atténuer  la  crise  linancière.  Gréées  pour  suppléer  aux  es- 
pèces, elle»  disparurent  avec  leur  retour,  mais  l'expé- 
rience était  acquise  et  la  Banque  de  France,  par  la  loi 
du  29  décembre  1871,  en  portant  son  maximum  de  la  cir- 
culation fiduciaire  de  2.800  millions,  put  émettre  des 
coupures  de  10  et  5  francs  avec  extension  de  son  privi- 
lège à  ces  billets.  Bien  qu'elle  ne  persévère  plus  dans 
cette  émission,  elle  le  peut  dès  le  moment  qu'elle  pour- 
rait juger  favorable,  car  celte  loi  n'a  nullement  été 
abrogée. 

Mais  )'■  a-t-il  utilité  en  période  calme  à  en  émettre? 
C'est  là  un  point  délicat  et  sa  justification  sera  notre  con- 
clusion. Actuellement  la  plus  petite  coupure  qui  circule 
en  France  est  le  billetde  cinquante  francs  bien  qu'au  bilan 
annuel,  l'émission  qui  suivit  la  guerre  y  ligure  toujours. 

C'est  d'ailleurs  une  mesure  dont  on  userait  vraisembla- 
blement en  cas  de  mobilisation.  Le  moment  à  choisir 
pour  procéder  à  cette  émission  est  délicat  également  et  il 
est  à  recommander  de  la  faire  en  période  de  prospérité, car 
elle  ne  présente  aucun  inconvénient  grave.  La  Banque 
l'a  empli)3'é  avec  succès  et  elle  est  prèle  à  la  reprendre 
comme  mesure  d'exception.  Pourquoi  ne  pas  la  consi- 
dérer, au  contraire,  coni.ne  une  mesure  normale? 

Comme  nous  n'employons  que  fort  peu  le  chèque,  le 
billet  de  banque  est  la  monnaie  courante  des  règlements 
et  comme  plus  on  fait  économie  de  monnaie  mieux  cela 
est,  il  est  évident  que  nous  gagnerions  à  avoir  une  forte 
circulation  de  petites  coupures,  émission  que  nous  per- 
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met  la  solidité  hors  de  pair  de  notre  institut  d'éniission. 
Substituei'  aux  mouvements  de  l'or  et  de  l'urgent  du  [)a- 
pier  facilement  ronverlilde,  et  concentrei'  ce  numéraire 
dans  les  caves  de  la  Hanque  de  France,  c'est  en  attendant 
que  l'usage  se  soit  répandu  du  chèque  barré  et  des  vire- 
ments —  car  ce  numéiaire  est  néanmoins  un  capital  im- 
mobilisé —  le  moyen  le  plus  sur  de  renforcer  des  res- 
sources que  nous  ne  devons  utiliser  que  dans  des  cas 
diflîciles,  crises  ou  guerre. 

Que  l'on  se  rappelle  la  forte  comparaison  de  Montes- 
quieu :  «  Gomme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des 
marchandises,  le  papier  est  un  signe  de  la  valeur  de 
l'argent;  et  lorsqu'il  est  bon,  il  le  représente  tellement 
que,  quand  à  l'etlet,'!  n'y  a  point  de  ditîérence  ».  (Vest 
pourquoi,  adversaires  résolus  de  la  limitation  du  pou- 
voir d'émission,  nous  inclinons  à  penser  que  les  avan- 
tages des  petites  coupures  ?ont  bien  supérieurs  à  leurs 
inconvénients  et  que  la  Banque  de  France  pourrait  fort 
bien,  sans  avilir  la  valeur  de  son  billet,  créer  des  petites 
coupures  qui  accroîtraient  encore  sa  puissance  comme 
réservoir  formidable  de  numéraire.  C'est  en  pleine  pé- 
riode de  calme  qu'il  faudra  prendre  cette  mesure  ;  ses 
bienfaits  en  apparaîtront  plus  sûrement. 

Toutes  les  nations  perfectionnent  sans  cesse  les  modes 
<ie  libération  :  celui-là  est  à  coup  sûr  un  des  plus  faciles 
à  réaliser.  H  n'y  a  pas  de  raison,  dès  lors  qu'on  évite  de 
plus  en  plus  de  faire  voyager  l'or,  de  laisser  les  particu- 
liers en  transporter  toujours  une  petite  quantité  avec  eux 
pour  essayer  de  la  leur  reprendre  et  de  la  faire  rentrer 
dans  les  banques  au  moment  précis  où  ces  particuliers 
le  garderaient  le  plus  jalousement.  Qu'on  les  habitue 
d'abord  à  s'en  passer. 


TI 
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Tl  est  courant  qu'en  France  on  dénigre  toute  institu- 
tion existante  et  que  l'on  cherche  ries  organismes  qui  à 
l'étranger  ont  fait  leurs  preuves  pour  en  demander  la 
copie  dans  notre  pays.  Tl  est  vrai  qu'en  retour  l'étran- 
ger sait  rendre  hommage  à  notre  organisation  bancaire. 

Pourtant  depuis  quelque  temps  on  insiste  particuliè- 
rement sur  le  manque  absolu  de  crédit  industriel  et 
commercial  pour  les  classes  moyennes  et  petites  ;  la 
sollicitude  du  gouvernement  a  provoqué  la  réunion 
d'une  commission  composée  de  spécialistes  éminents  qui 
a  publié  différents  rapports  intéressants  à  plus  d'un 
titre. 

Seulement  il  se  trouve  que  les  conclusions  de  ces  rap- 
ports sont  en  contradiction  avec  le  projet  de  loi  du 
Gouvernement  qui  leur  fait  suite.  C'est  qu'en  réalité  à 
l'examen  la  question  ne  résiste  pas. 

Nous  voyons  le  nombre  des  effets  escomptés  par  la 
Banque  de  France  et  par  les  établissements  de  crédit 
augmenter  chaque  année  non  seulement  en  va'eur  totale 
mais  en  nombre  et  en  même  temps  le  montant  moyen 
de  chacun  baisser  considérablement.  Nous  sommes  donc 
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en  droit  il'eii  tirer  cette  conséquence,  à  savoir  iiue  le 
commerce  et  l'industrie  trouvent  auprès  du  notre  éta- 
blissement central  et  des  banques  qui  l'entourent  une 
assistance  suivie. 

Le  crédit  va  donc  non  seulement  aux  grandes  entre- 
prises, sous  la  forme  d'omission  d'actions  et  d'obliga- 
tions, mais  aussi  aux  petites  et  aux  moyennes  entre- 
prises, sous  la  forme  d'escompte  des  eilets  de  commerce. 

Les  établissements  de  crédit  sont  secondés  dans  celte 
distribution  du  crédit  par  les  banques  locales  et  régio- 
nales qui  fournissent  la  garantie  demandée  par  l'escomp- 
teur. Que  peut-on  faire  de  plus  ? 

Le  crédit  ne  se  commande  pas  ;  il  va  où  il  croit  sa 
confiance  justitiée  et  comme  il  est  forcément  personnel, 
son  extension  à  des  coucbes  nouvelles  ou  qui  n'y  parti- 
cipent pas  suffisamuient  soulève  un  gros  problème  qui 
mérite  dètre  examiné  de  très  près, 

1.  —  La  seule  solution  qui  paraisse  ici  possible,  si 
tant  est  que  le  crédit  industriel  ne  soit  pas  suffisamment 
organisé  en  France,  c'est  Yimion  des  inléressés.  Nous 
l'avons  déjà  si  souvent  préconisée  que  nos  lecteurs  en 
connaissent  bien  les  raisons.  iXous  avons  également 
montré  dans  notre  chapitre  V  quel  développement  les 
banques  populaires,  en  Allemagne  et  en  Italie  surtout, 
avaient  atteint  et  leur  exemple  est  resté  pour  nos  indus- 
triels et  nos  commerçants  un  encouragement  à  entrer 
dans  cette  voie.  D'ailleurs  les  quelques  banques  popu- 
laires qui,  en  France,  ont  été  créées,  ont  atteint  une  pros- 
périté qui  ne  saurait  être  assez  soulignée. 

Si  nous  ne  revenons  pas  dans  les  banques  alle- 
mandes et  italiennes,  nous  pouvons  noter,  en  prenant 
pour  guide  le  rapport  si  clair  et  si  intéressant  de  M.  Le- 
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fèvre,  que  ce  sont  les  pays  où  l'initiative  privée  a  fondé 
les  banques  populaires  qu'elles  se  sont  le  plus  favorable- 
ment développées. 

Ainsi  en  Belgique,  l'Union  du  Crédit  de  Bruxelles, 
fondée  en  1848,  avec,  comme  objet  social,  l'escompte 
aux  commerçants,  aux  industriels,  et  aux  agriculteurs, 
qui  disposait  en  1860  d'un  capital  de  18.412.200  francs 
avec  1.849  associés,  avait  en  1910  un  capital  de 
71.038.000  francs  et  5.232  associés;  en  18(j0,  elle  avait  es- 
compté 87.494  elîets  d'une  valeur  totale  de49. 893.000  fr. 
soit  uue  valeur  moyenne  par  effet  de  570  francs  et,  en 
1910,  198.802  effets  représentant  234.618.000  francs  ou 
une  moyenne  de  319  francs.  De  son  côté,  la  Banque 
Populaire  de  Liège,  fondée  on  18G4,  avec  un  capital  de 
62.600  francs  dont  20.322  francs  versés  par  313  socié- 
taires, disposait  en  1910  d'un  capital  nominal  de 
919.000  francs  dont  782.583  francs  versés  par  4.595  so- 
ciétaires. 

Parmi  ces  derniers,  on  remarque  684  négociants, 
581  dessinateurs  et  employés,  231  armuriers,  179  ébé- 
nistes et  menuisiers,  128  mécaniciens  et  machinistes, 
123  cafetiers  et  restaurateurs,  etc.  Elle  a  escompté,  en 
1910,  20.771  effetsd'unevaleurtotalede  4.12i.042  francs 
ou  une  moyenne  par  effet  de  198  francs  seulement.  Cette 
banque  reçoit  des  dépôts  à  vue  et  à  terme  :  2.922.981)  fr. 
étaient  ainsi  à  vue  en  1910,  623.637  francs  à  terme  et 
890.612  francs  représentaient  les  comptes  courants  cré- 
diteurs. 

En  Suisse,  à  côté  de  la  Banque  Populaire,  dont  nous 
avons  déjà  noté  les  résultats,  nous  voyons  un  grand 
nombre  de  caisses  Ualîeisen,  dont  la  première  fut  fondée 
en  1887,  mais  qui  surtout  depuis  1900  sont  l'objet  d'un 
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développement  intéressant.  Un  en  ct)inptait,  en  1910,  153 
groupant  0.713  membres.  KUes  sont  groupées  depuis 
1902  en  fédération  ilonl  le  sièiie  est  h  Znricli.  I^lles  pré- 
sentent sur  celles  de^'  antres  pays  cette  caractéristique 
qu'une  d'entre  elles,  la  Banque  coopérative  Suisse  de  Saint 
Gall,  est,  depuis  1904,  le  clearing  de  toutes  les  autres. 

Kn  Russie  enlin,  depuis  que  S.  F.  Longuinine,  s'inspi- 
rant  du  type  de  banque  bien  connu  de  Ralïeisen,  fonda 
la  première  en  I8()'),  Ifs  coopératives  de  crédit  ont  eu 
devant  elles  un  très  vaste  champ  d'expansion.  Il  est  à 
remarquer  que  ce  n'est  qu'après  qu'elles  se  sont  dévelop- 
pées que  l'on  a  songé  à  leur  donner  un  statut  légal  par 
la  loi  du  l"-i;j  juin  KS95. 

Certaines  ont  pour  objet  de  fournir  un  fonds  de  roule- 
ment à  leurs  membres  et  de  favoiiser  l'essor  d(^s  épar- 
gnes ;  elles  demandent  à  leurs  associés  des  garanties 
sous  forme  d'hypothèques  sur  immeubles,  de  dé|)ôts  de 
rentes  d'Ktat  ou  d'obligations  d'établissements  de  crédit 
foncier  ou  encore  de  cautionnements  fournis  par  des 
personnes  solvables  agréées  par  le  comité  de  réception  : 
ce  sont  les  sociétés  de  crédit  mutuel,  dont  la  plus  remar- 
quable est  la  Société  de  Crédit  mutuel  de  Saint-Péters- 
bourg, fondée  en  18(Ji;  les  etîets  par  elle  escomptés 
sont  passés  de  1.059.000  roubles  en  18(iD  à  8.923.000 
roubles  en  1910  et  les  dépôts  et  comptes  courants  chez 
elle  de  510.000  à  24.088.000  roubles  aux  mêmes  dates. 
D'autres,  dénommées  Caisses  de  prêts  des  industriels,  au 
nombre  de  cinq  dans  la  région  polonaise,  se  rattachent 
très  étroitement  au  type  ci-dessus.  Il  faut  citer  à  Moscou 
la  Banque  Populaire  qui  est  la  Banque  centrale  des 
coopératives  qui  fonctionne  depuis  février  1912  :  elle 
tend   à  grouper    toutes    les    associations    coopératives 
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russes  qui  sont  au  nombre  de  14.000  disposant  d'un  ca- 
pital total  de  plus  de  200  millions  de  roubles.  Enfin,  se 
rattachant  à  l'initiative  privée,  existent  des  institutions 
de  petit  crédit  régis  par  les  lois  de  1895  et  1904  : 
ce  sont  des  caisses  de  crédit  à  court  terme.  A  côté  de 
ces  éiablissements  le  gouvernement  russe  a  créé  de  nom- 
breuses banques  spécialisées  dans  les  dilîérentes  formes 
de  crédit,  telle  la  Banque  Impériale  de  Russie  qui  pra- 
tique couramment  les  prêts  sur  récoltes,  les  prêts  in- 
dustriels et  les  prêts  à  des  établissements  de  crédit  (1). 

D'après  les  enseignements  fournis  par  l'étranger  (que 
l'on  trouvera  exposés  dans  tous  leurs  détails  dans  le  rap- 
port de  M.  Lefèvre)  on  peut  tirer  celte  première  con- 
clusion que  le  crédit  industriel  et  commercial  n'est 
organisé  spécialement  que  dans  les  pays  où  l'idée  de 
groupement  est  le  plus  accentué  et  où  la  loi  n'est  inter- 
venue que  pour  reconnaître  des  types  de  banques  créées 
par  l'initiative  privée.  Lorsque  le  pouvoir  législatif  crée 
artificiellement  de  tels  organes  il  risque  d'en  compro- 
mettre tout  l'effet. 

Sans  doute  est-il  trop  tôt  encore  pour  juger  les  expé- 
riences du  .lapon  et  de  la  Suède  sur  ce  point,  mais  le 
cas  du  Danemark  est  un  exemple  dont  il  faudra  prendre 
connaissance  avant  de  tenter  en  France  l'expérience  que 
l'on  sait.  A  côté  du  Stals-Laanelond,  fonds  national  de 
prêts,  créé  par  la  loi  de  1904  en  Danemark,  pour  faciliter  le 
prêt  industriel  et  commercial  fut  créée  en  1872  et  rema- 
niée en  1881  la  Dansk  Arberjderbank,  Banque  ouvrière 
danoise,  qui  consent    des   prêts  variant  de  10  à  10.000 

(1)  Cf.  sur  les  opérations  commerciales  de  la  Banque  Impé- 
riale de  Russie  une  étude  de  ilaflalovicli  dans  la  Revue  Finan- 
cière Universelle,  août  1912. 
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krones  à  des  petits  commerçants  et  artisans.  A  coté 
d'elle,  avait  été  fondée  en  189o  la  Détailliandlerbank  ou 
Banque  des  commeix'ants  en  détail  au  capital  de  250.000 
couronnes. 

De  1896  à  1901),  le  capital  est  passé  de  187.875  cou- 
ronnes à  12  millions  de  couronnes,  le  fonds  de  réserve 
de  1.227,99  à  840.000  couronnes  et  le  dividende  de  6  à 
7  i  /2  0  0.  Ce  développement,  beaucoup  trop  rapide  pour 
une  banque  de  cette  nature,  avait  incité  la  Banque  à 
consentir  des  prêts  aléatoires  et  du  crédit  insuflisam- 
ment  garanti  :  elle  lit  faillite  en  1908,  provoquant  sur  le 
marché  financier  danois  une  crise  aiguë  dont  nous  avons 
noté  les  différentes  raisons  (1).  Une  grande  banque  de 
Copenhague,  qui  entretenait  avec  elle  des  relations  sui- 
vies, fut  sérieusement  atteinte. 

II.  —  Examinons  maintenant  que  nous  avons  montré 
comment  le  crédit  industriel  et  commercial  était  orga- 
nisé à  l'étranger,  comment  on  propose  de  le  créer  eu 
France.  A  première  vue  le  projet  est  séduisant  et  le  sys- 
tème parait  harmonieusement  combiné  :  il  puise  ses  plus 
profondes  racines  dans  l'organisation  de  sociétés  locales 
dites  de  caution  mutuelle,  lesquelles  ont  pour  objet  de 
fournir  au  petit  commerçant  comme  au  petit  industriel 
une  première  base  de  crédit  par  l'endossement  de  son 
effet  par  la  société.  Elle  doit,  par  conséquent,  fournir  la 
matière  escomptable  soit  aux  banques  existantes,  soit  à 
une  sorte  de  banque  que  le  projet  veut  propager,  la 
banque  populaire.  Jusqu'ici,  le  projet  ne  semble  pas  ôtre 

(1)  Cf.  A.  HuART  "  Les  Banques  danoises  »  dans  Journal  des  Eco- 
nomistes, in'iWei  1909  et  H.  Green,  Grundids  of  Dansk  Bankwesen, 
med  en  summarisk  oversijt  over  Bank  krisen,  1907-1908.  Kjôben- 
havn  1908. 
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susceptible  d'une  vive  critique  ;  on  peut  simplement  lui 
opposer  ce  qui  est  et  se  demander  si  la  création  de  so- 
ciétés de  caution  mutuelle  serait  utile,  puisque  la  ban- 
que populaire  poursuit  le  même  but  qu'elles,  qu'elle 
existe  déjà  et  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire.  En  somme,  ce  que  le  projet 
gouvernemental  a  ici  en  vue  c'est  l'organisation  du  cré- 
dit à  court  terme,  lequel,  grâce  à  la  Banque  de  France, 
aux  établissements  de  crédit,  aux  banques  régionales  et 
aux  banques  populaires,  fonctionne  parfaitement,  puis- 
que la  moyenne  du  montant  des  effets  par  eux  tous  es- 
comptés baisse  chaque  année  et  dénote  que  c'est  la 
classe  moj^enne  qui  en  profite  le  plus  largement. 

Cette  première  partie  du  projet,  malgré  sa  parfaite 
inutilité,  n'est  pas  dangereuse.  Il  en  va  tout  autrement 
pour  la  seconde  qui  vise  la  création  d'un  établissement 
central  de  crédit  à  long  terme.  L'assimilation  que  l'on 
tente  entre  un  crédit  foncier  et  lui  ne  va  pas  sans  susciter 
les  {)lus  vives  protestations,  parce  que  la  nature  du  gage 
est  essentiellement  différente. 

Tandis  que  le  gage  hypothécaire  accordé  à  un  crédit 
foncier  est  une  surface  de  terre  augmentée  d'une  maison 
de  rapport  ou  d'agrément,  le  gage  pouvant  être  donné 
en  représentation  d'un  prêt  par  un  Crédit  Industriel  est 
une  usine  avec  son  outillage  ;  ici  particulièrement,  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  chose  ;  si  l'usine  est  mal  di- 
rigée, si  l'exploitant  vient  à  faire  faillite,  le  gage  perd 
plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  car  l'usine  avec  l'ou- 
tillage le  plus  perfectionné  ne  vaut  que  peu  de  chose 
lorsque  l'exploitation  a  cessé.  M.  Alexis  Rostand,  dans 
son  rapport  de  la  troisième  sous-commission  chargée  de 
l'étude  de  la  question  a  eu  soin  d'insister  sur  ces  différences 


LE    CRKIHT    IMUSlltlKI.    El'    COMMEIU.IAL  .'{37 

•et  son  jugenioiit  autorisé  mérite  il'élre  ici  rapporté  : 
t<  Les  immeubles  et  propriétés,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  subissent  parfois  certaines  dépréciations,  mais 
leur  évaluation  est  facile,  et  le  ( aédit  foncier  n'accorde 
qu'avec  une  bonne  marge  des  avances  sur  ces  gages, 
dont  l'existence  est  assuré  pour  de  très  longues  années. 
Rien  de  pareil  pour  riiu/uslrie.  Toute  industrie,  si  pros- 
père soit-elle,  peut  étie  subilement  bouleversée  et  même 
■paralysée  par  l'invention  inattendue  de  [)rocédés  incon- 
nus jusque-là  et  appelés  à  cliasser  de  la  circulation  le 
produit  fabriqué.  Les  exemples  de  surprises  de  ce  genre 
sont  fréquents  (tannerie,  matières  colorantes,  etc.).  Elle 
peut  aussi  être  atteinte  par  la  découverte  d'engins  ou  de 
macliines  modifiant  complètement  les  conditions  d'exploi- 
tation d'une  entreprise,  parla  hausse  subite  des  matières 
premières,  par  la  dépréciation  inattenduiï  de  stocks  en 
magasin,  par  le  renchérissement  forcé  de  la  main- 
d'œuvre,  par  les  grèves,  etc. 

«  En  second  lieu,  si  les  grandes  sociétés  industrielles 
par  actions,  telles  que  les  compaj,  nies  de  gaz,  de  tram- 
ways, de  métallurgie,  de  mines,  etc.,  ont  des  chances 
pour  bien  des  raisons  de  mettre  le  plus  souvent  la  main, 
par  une  intelligente  sélection,  sur  des  directeurs  liabiles 
et  expérimentés,  il  n'en  va  pas  de  même  de  la  moyeime 
et  petite  industrie  dont  il  s'agit  uniquement  ici.  Celle  là 
est  essentiellement  personnelle.  Tout  y  dépend  de  la  va- 
leur professionnelle  et  morale  de  celui  qui  la  gère  et  (jui 
fatalement  doit  disparaître.  //  faut  insister  sur  ce 
point  capital...  Pour  tout  dire,  il  y  a  antinomie  entre 
l'idée  du  crédit  personnel  et  celle  du  crédit  de  cinq  à 
vingt  ans.  » 

Le  gage  que  le  Crédit  Industriel  aura  donc  entie  les 
Huift  22 
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mains  sera  essentiellement  précaire  et  comme  le  calcuE 
des  probabilités,  employé  avec  succès  par  les  compagnie* 
d'assurances,  ne  saurait  intervenir  ici,  un  tel  établisse- 
ment court  des  risques  considérables. 

Comment  avec  ce  gage  variable,  sujet  à  une  brusque 
et  importante  dépréciation,  le  Crédit  Industriel  pourra^ 
t-il  fonctionner?  Où  trouvera-t-il  les  placements  suffisam- 
ment sûrs  pour  asseoir  ses  crédits  et  éviter  de  grosses- 
pertes?  Et  c'est  après  avoir  constaté  la  valeur  réelle  de 
ce  gage  que  l'on  est  surpris  de  voir  sur  quelles  garan- 
ties on  veut  (dire  leposer  l'émission  des  obligations. 

Xous  venons  de  voir  la  précarité  du  gage  ;  il  nous 
faut  maintenant  insister  sur  l'amortissement  extrême- 
ment rapide  nécessairement  des  sommes  prêtées  :  on 
peut  s'étonner  que  le  projet  n'ait  point  entrevu  cette  im- 
portante question,  à  savoir  que  si  les  prè's  peuvent 
s'étendre  sur  une  période  maximum  de  vingt-cinq  années, 
l'amortissement,  en  malière  industrielle,  doit  s'effectuer 
en  dix  années,  au  plus,  normalement  même  en  sept  ans. 
C'est  là  certainement  la  lacune  la  plus  grave  du  projet  ; 

1°  On  accorde  des  prêts  de  2o  ans  ; 

2°  Pour  avoir  des  ressources  constamment  liquides, 
on  émet  des  obligations  pouvant  s'amortir  dans  cin- 
quante ans  ; 

3°  On  donne  comme  gage  à  ces  obligations  des  hypo- 
thèques sur  un  outillage  qui  doit  s'amortir  en  dix  ans, 
parce  que,  passée  celte  période  très  courte,  le  matériel 
doit  être  renouvelé  de  fond  en  comble. 

De  cette  comparaison,  nous  tirons  la  double  consé- 
quence suivante  : 

1°  Une  exploitation  industrielle  devant  se  tenir  au 
courant  des  [)rogrès  de  la  technique,  son  matériel  cssen- 
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tiel  est  constainnient  renouvelé;  donc  il  ne  peut  servir 
qu'à  l'ouverture  d'un  crédit  à  court  ternie  ; 

2''  Le  gage  des  obligations  émises  par  un  Crédit  In- 
dustriel est  très  aléatoire,  parce  que  sa  valeur  dépend  di- 
rectement il 'un  perfectionnement  ou  d'une  nouvelle  in- 
vention. 

M,  Rostand  avait  eu  soin  <le  le  faire  remarquer  et  son 
observation  aurait  dû  servir  aux  auteurs  du  projet  :  «  La 
garantie  principale  des  obligations  que  devrait  émettre 
le  Crédit  pour  l'industrie  en  France,  disait-il,  et  qui  se- 
rait constituée  par  des  avances  à  long  terme  ou  des  obli- 
gations industrielles,  serait  d'une  appréciation  infiniment 
plus  délicate,  moins  certaine  et  d'une  vnlew  pouvant 
plus  facilement  s'altérer  au  cours  de  sa  durée,  que  le 
gage  hypothécaire  sur  lequel  s'appuient  les  obligations 
de  crédit  foncier  ». 

Aussi  ne  pouvons-nous  arriver  à  concevoir  le  fonc- 
tionnement normal  d'une  semblable  institution;  elle 
nous  apparaît  comme  un  élément  perturbateur  du  crédit: 
ou  bien  elle  ne  rendra  aucun  service,  ou  bien  elle  risque 
de  se  compromettre.  Et  son  insuccès  serait  certainement 
funeste  à  celte  catégorie  de  valeurs  nationales  que  nous 
soutenons  de  tous  nos  etîorts,  les  valeurs  industrielles 
patronnées  par  nos  établissements  de  crédit  et  nos  ban- 
ques régionales  que  nous  devons  fortifier  plus  que  ja- 
mais (I). 

(1)  Nous  signalerons  le  rapport  très  complet  et  très  inl^^ressant 
fait  par  l'iionorabie  M.  Landry  à  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés.  U  nous  est  parvenu  trop  tard  pour  que  nous  ayons 
pu  discuter  ici  son  opinion,  mais  nous  tenons  à  en  indiquer  d'un 
mot  toute  ia  valeur,  émanant  d'un  maître  apprécié  de  l'Ecole 
des  Hautes-Etudes  (Sorbonne)  dont  nous  nous  honorons  d'avoir 
été  l'élève. 


CONCLUSION 


I.  —  Bien  que  cette  e'tude  spéciale  derorganisation  du 
crédit  en  France  ne  soit  que  la  première  partie  d'un  tra- 
vail beaucoup  plus  vaste  dans  lequel  nous  aurons  à 
examiner  dans  son  ensemble  l'évolution  des  systèmes 
bancaires  à  l'étranijer,  leur  lôle  dans  l'économie  natio- 
nale et  internationale,  leur  degré  de  perfeclabilité  aussi, 
qui  appellera  comme  complément  la  recherche  des  ori- 
gines du  crédit  moderne  dans  l'espace  et  dans  le  temps, 
nous  pouvons  essayer  de  tirer  des  faits  qui  précèdent 
une  conclusion  générale.  C'est  que  plus  les  différentes 
classes  sociales  sont  admises  à  une  participation  de  plus 
en  plus  large  au  crédit,  plus  celui-ci  acquiert  dans  nos 
sociétés  modernes  d'importance  au  point  que  l'on  peut 
dire  qu'aujourd'hui  les  questions  (inancières,  et  particu- 
lièrement la  question  d'un  bon  système  de  banque,  do- 
minent les  divers  problèmes  de  la  science  écono- 
mique. 

Alors  qu'autrefois  les  théoriciens  du  crédit  voyaient 
dans  la  multiplicité  des  banques  investies  du  privilège  de 
l'émission  des  billets  une  possibilité  plus  grande  pour  la 
dispersion  du  crédit,  nous  comprenons  maintenant,  après 
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plus  d'un  siècle  d'expériences  répétées, que  plus  la  banque 
centrale  d'émission  investie  du  monopole  absolu  est 
forte,  plus  le  pays  dans  lequel  elle  exerce  son  influence 
résiste  aux  crises  économiques  et  supporte  aisément  les 
bourrasques  financières. 

Il  importe  toutefois  que  cette  influence  sur  le  marché 
national  n'aille  pas  en  s'amoindrissant,  comme  à  la 
Banque  d'Angleterre,  au  profit  d'établissements  de 
crédit  privés  ;  il  est  vrai  de  dire  que  si  nous  faisons 
semblable  constatation  cela  tient  aux  stipulations  de 
VAct  de  1844  inspiré  par  le  fameux  currency  principle, 
par  0[)position  au  banking  principle,  en  vertu  duquel 
toute  la  circulation  des  billets  doit  être  couverte  par 
l'encaisse  métallique,  tandis  que  tout  au  contraire,  la 
portion  de  billets  circulant  sans  couverture  métallique 
doit  être  d'autant  plus  élevée  que  la  banque  d'émission 
a  de  force  et  de  solidité. 

La  liberté  des  banques  d'émission  nous  apparaît 
comme  génératrice  de  crises  économiques  et  au  cours 
des  crises  qui  ébranlèrent  la  vie  commerciale  et  indus- 
trielle durant  le  siècle  dernier,  on  a  enregistré  souvent 
qu'une  circulation  exagérée  en  monnaie  liduciaire  avait 
été  la  cause  directe  de  la  rupture  de  l'équilibre  écono- 
mique. Certes,  si  quelques  exemples,  telles  les  banques 
d'Ecosse,  peuvent  être  invoqués  par  les  partisans  de  la 
liberté  des  banques  en  matières  d'émission  de  billets,  il 
ne  faut  voir  en  eux  que  de  rares  exceptions,  favorisées 
par  la  nature  spéciale  du  pays  et  des  mœurs  de  ses  habi- 
tants. 

Tout  au  contraire,  nous  constatons  que  l'Italie  a  dû 
restreindre  singulièrement  celte  liberté  après  la  violente 
crise   de   1893    qui  causa   une  hausse   considérable  du 
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chan^'^e,  notamnuMit.  La  Suisse,  de  même,  après  avoir 
loiii^ftemps  vécu  sous  le  régime  des  banques  cantonales 
avec  pouvoir  d'admission,  en  est  venue  à  la  lîanque 
unique,  dont  Tellet  le  plus  iaimédiat  a  t'té  la  diminu- 
tion du  taux  de  l'escompte.  Or,  il  est  à  remarquer  que 
toute  la  politique  des  banques  d'émission  modernes 
réside  dans  la  plus  on  moins  grande  stabilité  de  ce  taux  : 
plus  il  est  bas,  plus  naturellement  l'escompte  des  etîets 
industriels  etcoinmerciaux  s'accroît  et  plus, bien  entendu, 
se  développe  la  force  économique  du  pays. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  résultat,  à  celte  réduction  du 
taux  d'escompte  qui  ne  serait-elle  que  de  1/8  ou  1/4  0/0 
repré-^ente  cependant  pour  le  pays  qui  en  est  l'objet 
quelques  centaines  de  millioFis  économisés,  la  Banque 
doit  disposer  d'une  encaisse  métallique  qui  assure,  non 
seulement  la  convertibilité  immédiate  du  billet  de 
banque  en  monnaie  d'or  et  d'argent  ou  d'or  seulement 
lorsque  le  pays  est  à  étalon  mono-métallique  or,  mais 
aussi  la  possibilité  de  fournir  au  moment  critique,  à  la 
fm  de  la  période  de  prospérité  et  au  moment  où  com- 
mence la  crise  et  la  période  de  dépression  qui  en  est  la 
résultante,  une  aide  sérieuse  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Dans  l'importance  de  cette  aide,  on  peut  mesurer 
la  puissance  de  l'établissement  central,  répartiteur  du 
crédit. 

Pour  que  son  inQuence  soit  pleinement  utile  au 
•pays,  il  faut  qu'il  soit  secondé  par  des  rouages  plus 
souples,  car  la  Banque  d'émission  ne  peut  évoluer  que 
dans  les  limites  généralement  très  strictes  de  ses  statuts 
établis  par  le  pouvoir  législatif  ;  il  faut  un  complément 
important,  l'institution  de  puissantes  banques  de  com- 
jnerce  dont  l'objet  est  également  d'escompter  les  traites 
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commerciales  surtout,  pour  lesquelles  la  Banque  cen- 
trale ne  sera  plus  que  le  i-éescompteur. 

Ces  banques,  lorsqu'elles  sont  solidement  établies, 
disposent  d'un  creilit  de  premier  ordre  qui  leur  permet 
de  se  développer  à  travers  le  pays,  d'y  drainer  la  matière 
escomptable  et  par  la  concurrence  qu'elles  se  font  de 
faire  proliler  les  classes  moyennes  de  diminutions  appré- 
ciables des  conditions  monétaires  d'fscompte.  Ce  rayon- 
nementen  province  tarilite  leur  second  rôle  qui  est  d'assu- 
rer aux  entreprises  existantes  et  à  celles  dont  l'utilité  est 
évidente  pour  l'essor  économique  du  pays  les  capitaux 
nécessaires  k  leur  extension  ou  à  leur  création. 

Il  faut  encore  ici  agir  avec  une  extrême  prudence  car 
si  les  banques  de  commerce  accroissent  la  richesse  du 
pays  en  offrant  du  papier  de  premier  ordre,  au  contraire, 
elles  sont  un  encouragement  à  la  spéculation  lorsqu'elles 
émettent  un  papier  douteux.  11  convient  donc,  pour 
qu'un  système  do  banque  soit  sérieusement  établi,  que 
les  banques  de  commerce,  tout  en  complétant  l'œuvre 
essentielle  de  la  banque  d'émission,  soient  prudemment 
gérées  et  qu'elles  évitent  de  créer  un  état  de  surcliauffe- 
menl  d'où  ne  peut  sortir  qu'une  crise,  également  pré- 
judiciables à  toutes  les  entreprises. 

Il  leur  faut  également  éviter  un  second  écueil  :  c'est 
qu'étant  avant  tout  banques  de  dépôts,  qu'elles  attirent 
chez  elles  en  offrant  des  conditions  de  rémunération  et 
de  sécurité  avantageuses,  elles  doivent  soigneusement 
éviter  de  se  solidariseï-  trop  étroitement  à  des  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales.  L'appui  (ju'elles 
peuvent  leur  apporter  doit  être  dans  des  facilités  de 
crédit  et  dans  l'ouverture  de  leurs  guicliels  pour  l'émis- 
sion de  leurs  titres,  et  non  dans  l'ouverture  de  crédits  en. 
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blan:  et  à  découvert  qui  encourageât  l'entreprise  à 
pousser  souvent  trop  liàtivement  ses  moyens  de  produc- 
tion sans  une  suflisante  considération  des  débouchés  im- 
médiats et  qui  obligent  la  banque,  lorsque  le  stock  en 
marchandises  est  par  trop  important,  à  continuer  son 
concours  financier  pour  éviter  que  raffaire  ne  tombe  en 
faillite.  H  est  vrai,  que  l'existence  de  grosses  réserves  est 
pour  la  banque  une  possibilité  de  couvrir  de  semblables 
pertes,  mais  néanmoins  il  est  incontestable  que  pour 
assurer  le  remboursement  à  vue  des  dépôts  particuliers 
elle  ne  saurait  prendre  en  considération  un  portefeuille 
composé  d'efTets  industriels  et  commerciaux  d'une  réali- 
sation lointaine  ou,  tout  au  moins,  non  immédiate. 

Il  s'ensuit  que  l'organisation  du  crédit  industriel  et 
commtMcial  appelle,  en  règle  générale,  la  constitution 
d'organismes  spéciaux  adaptés  à  leur  fonction  particu- 
lière, mais  aussi  la  question  se  pose  de  savoir  comment 
de  telles  banques  peuvent  fonctionner,  en  les  adaptant 
surtout  au  crédit  à  long  terme.  Le  problème  parait 
quelque  peu  insoluble,  car  pour  se  procurer  des  res- 
sources sans  cesse  renouvelées,  une  telle  banque,  un  tel 
crédit  industriel  et  commercial,  doit  émettre  des  obliga- 
tions dont  le  gage  est  réel.  Mais  si  en  matière  de 
crédit  foncier  le  gage  hypothécaire  est  certain  et  ne  subit 
durant  une  longue  période  d'années  qu'une  dépréciation 
de  minime  importance,  et  d'ailleurs  calculée  lorsque  le 
prêt  est  réalisé,  —  en  matière  industrielle,  le  gage  est  non 
seulement  précaire,  car  son  amortissement  ne  peut 
excéder  dix  ans  et  ordinairement  même  sept  ans,  mais 
aussi  aléatoire,  car  une  usine  adaptée  à  telle  fabrication 
ne  vaut  plus  que  par  la  charpente  et  l'outillage  déprécié 
si    le  possesseur  cesse  son  exploitation  particulière.   Tl 
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faudrait  donc  que  la  banque  à  fonction  industrielle 
amortisse  ses  obligations  dans  le  même  laps  de  temps 
que  le  gage  qui  en  est  la  représentation,  mais  alors  on 
peut  se  demander  quel  serait  le  degré  de  viabilité  d'un 
tel  organisme. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  cette  matière  très  délicate, 
seules  ont  réellement  abouti  les  banques  coopératives 
groupant  les  intéressés.  Créer  au  contraire  une  banque 
quasi  d'Etat,  avec  des  obligations  émises  avec  la  garantie 
morale  de  ce  dernier,  ce  serait  faire  courir  un  gros 
risque  à  un  tel  organisme  qui  nécessite  la  souplesse,  la 
parfaite  connaissance  des  hommes  et  des  entreprises,  in- 
compatibles avec  les  rouages  forcément  administratifs 
d'une  semblable  institution. 

D'ailleurs,  sites  grandes  banques  de  dépôt  remplissent 
un  rôle  incompatible  avec  une  fusion  aussi  parfaite  que 
certains  la  rêvent  à  tort  entre  l'industrie  et  la  banque,  il 
faut  reconnaître  que  dans  les  pays  où  les  banques  locales, 
souvent  transformées  en  banques  régionales  avec 
mo3'ens  d'action  élargis,  ont  subsisté  et  se  sont  même 
développées  concurremment  aux  banques  de  dépôts, 
parce  que  leur  zone  d'influence  n'est  pas  la  même,  le 
problème  est  en  réalité  résolu.  La  banque  régionale 
s'occupe,  en  effet,  essentiellement  de  la  négociation  de 
valeurs  industrielles  et  elle  prête  un  concours  actif  et 
dévoué  aux  entreprises  qui  l'environnent. 

Dira-t-on  que  du  moment  qu'elle  réussit  dans  cette 
voie,  les  grandes  banques  devraient  la  suivre  en  étendant 
ce  rôle  à  tout  le  pays  ?  Ce  serait  là  une  grosse  erreur 
parce  que  la  grande  banque  n'est  représentée  dans  la  ré- 
gion que  par  une  succursale,  tandis  que  la  banque  régio- 
nale a  son  chef  sur  place,  qui  connaît  les  industriels,  la 
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valeur   réelle  de  leur  outillaL;e  et  qui  est  connu   d'eux. 

C'est  dans  cette  communauté  d'existence,  dans  celte 
confiance  réciproque  entre  le  banquier  et  l'industriel  que 
s'effectue  le  crédit.  Tandis  que  la  grande  bancjue  a  son 
champ  circonscris  dans  des  opérations  avec  de  grandes 
entreprises,  au  contraire,  la  banque  régionale  doit  se 
consacrer  aux  moyennes  et  aux  petites  entreprises. 

Cette  harmonie  dans  la  distribution  des  couches  de 
crédit,  nous  la  trouvons  en  l'rance  aussi  bien  qu'en 
Allemagne  ;  qu'il  n'v  ait  point  place  pour  des  groupe- 
ments particuliers,  nous  ne  songeons  à  le  contester, 
mais  nous  tenons  à  insister  sur  ce  point,  que  si  nous 
constatons  chez  nous  un  remarquable  essor  industriel 
et  commercial,  nous  le  devons  à  une  organisation  du 
crédit  qui  peut  être  citée  en  modèle  à  tous  les  pays  sans 
exception.  Tout  organisme  humain  est  perfectible  cer- 
tainement, mais  celui  que  nous  venons  de  montrer  au 
cours  de  cet  ouvrage  paraîtra  certainement  à  nos  lec- 
teurs comme  très  satisfaisant. 

II.  —  Le  commerce  de  banque  moderne  se  caractérise 
par  la  concentration,  tout  comme  on  note  dans  le  do- 
maine industriel  et  commercial,  comme  même  on 
commence  à  voir  paraître  dans  l'agriculture,  ce  même 
phénomène  qui  paraît  correspondre  à  une  loi  natu- 
relle. Certains  économistes  ont  contesté  que  la  loi  de 
concenti'ation  soit  une  de  celles  qui  doivent  prendre  place 
à  côté  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  la  loi  de 
Gresham,  etc.  Naturelle,  cette  loi  nous  appparaît  comme 
la  résultante  de  l'effort  humain,  par  la  nécessité  du 
groupement  d'intérêts  communs  dont  la  force  est  de  ce 
fait  singulièrement  accrue.  Conforme  à  l'évolution  éco- 
nomique, parce  qu'elle  réalise  l'économie   des  frais  gé- 
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néraux  et  des  frais  de  production,  celte  loi  donne  au  ca- 
pital une  bien  plus  grande  valeur. 

Si  l'on  dit  que  le  crédit  n'est  pas  un  élément  généra- 
teur de  capital  en  ce  sens  qu'il  n'accroît  pas  à  propre- 
ment parler  la  richesse  du  pays,  mais  n'est  qu'une  trans- 
mission entre  personne  d'un  capital  déjà  existant,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  constitue  un  accroissement 
de  puissance  du  capital,  lequel,  jusqu  au  siècle  dernier 
enfoui  dans  des  cachettes  ou  placé  en  propriétés  immo- 
bilières, donnant  une  rente  inférieure  à  celle  produite 
aujourd'hui  par  le  placement  de  ce  même  capital  en 
valeurs  mobilières,  produit  un  intérêt  qui  composé  de- 
vient un  nouveau  capital  ajouté  à  l'ancien. 

C'est  pourquoi  nous  inclinons  à  penser  que  l'effort 
humain  reçoit  un  stimulant  grâce  à  la  loi  de  concentra- 
tion que  nous  n'héritons  pas  à  placer  sur  le  môme  rang 
que  les  grandes  K)is  établies  par  l'école  libérale  et  com- 
plétées sur  divers  points  par  les  écoles  modernes,  autri- 
chienne et  américaine  surtout. 

Ses  lésultats  sur  le  commerce  de  banque  se  lisent  à 
chaque  page  de  cet  ouvrage  ;  le  lecteur  les  retrouvera 
dans  toute  leur  force  lorsque  nous  étudierons  compara- 
tivement les  autres  principaux  systèmes  de  banque,  et 
il  pourra  comparer  dans  un  autre  travail  sur  les  origines 
du  crédit,  le  rùle  de  cette  loi  depuis  que  la  révolution  in- 
dustrielle du  xviii*^  siècle  en  Angleterre  a  provoqué 
l'évolution  dont  la  première  [)hase  est  aujourd'hui 
achevée  et  dont  la  seconde,  celle  de  Viiitcgration,  c'est-à- 
dire  du  groupement  en  un  seul  tout  harmoniquemenl 
économi(jue  des  différentes  spécialités  servant  à  la  fabri- 
cation d'un  même  produit,  ne  fait  que  commencer. 

21   Avril  1913. 
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